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M.  LE  BARON  J.-B.  NOTHOMB 


AVANT-PROPOS 


J'ai  réuni  dans  ce  volume  divers  articles 
publiés  à  des  époques  différentes,  dans  la  presse 
quotidienne  ou  périodique ,  sur  un  sujet  qui 
préoccupe  -  aujourd'hui  à  juste  titre  l'opinion 
publique,  non-seulement  en  Belgique,  mais  encore 
chez  toutes  les  nations  civiHsées.  L'enseignement 
primaire ,  servant  de  base  à  l'éducation  popu- 
laire, il  n'est  pas  en  effet  de  sujet  plus  digne 
d'étude  à  une  époque  où  l'on  cherche  avec  tant 
d'ardeur  à  élever  le  niveau  des  classes  inférieures 
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de  la  société.  Quand  on  réfléchit  à  Torigine  el 
aux  conséquences  du  mouvement  démocratique 
de  notre  temps ,  cette  étude  acquiert  une  impor- 
tance plus  grande  encore. 

Pour  ne  pas  élargir  le  cadre  de  mon  livre , 
j'ai  évité  à  dessein  de  parler  de  l'organisation  des 
écoles  dans  les  autres  pays.  Je  me  suis  borné  à 
dresser  un  tableau  raisonné  de  l'état  de  l'ensei- 
gnement primaire  en  Belgique. 

J'ai  fait  l'apologie  de  la  loi  de  1842 ,  à  une 
époque  où  elle  semblait  condamnée  par  le  gou- 
vernement lui-même.  Au  moment  où  parait  mon 
livre  ,  le  gouvernement ,  passé  à  d'autres  mains  , 
manifeste  énergiquement  l'intention  de  mainte- 
nir une  législation  ,  qui  a  produit  de  grands  bien- 
faits et  pourra  en  provoquer  de  plus  grands 
encore. 

Ce  serait  néanmoins  se  faire  une  étrange  illu- 
sion ,  je  pense  ,  si  l'on  croyait  qu'un  changement 
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de  gouvernement  désarmera  ou  convertira  subi- 
tement les  adversaires  passionnés  de  la  loi , 
dont  je  publie  le  commentaire.  Le  but  de  l'ensei- 
gnement populaire  est  social ,  et  tout  ce  qui  a 
rapport  à  un  intérêt  si  puissant  est  naturellement 
l'objet  de  la  discussion  des  partis ,  surtout  en 
Belgique ,  où  il  en  existe  un  qui  ne  semble  avoir 
pour  raison  d'être  que  la  négation  des  intérêts 
religieux  des  catholiques. 

Je  me  suis  tenu  éloigné  des  disputes  de  parti  ; 
mais,  catholique,  je  proclame  que  le  christia- 
nisme doit  être  la  base  de  l'éducation  populaire. 
Mon  livre  n'est  que  la  démonstration  pratique  de 
cette  vérité  ,  hors  de  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
salut  pour  nos  sociétés  démocratiques. 

En  principe,  l'enseignement  par  l'État  offre  de 
grands  inconvénients  dans  les  pays  libres  :  je 
partage  sur  ce  sujet  l'opinion  de  l'école  écono- 
mique contemporaine.  Cependant  j'admets  par- 
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faitement  la  loi  ou  plutôt  la  transaction  de  1842, 
qui  est  à  bien  des  égards  un  modèle  de  prudence 
politique. 

S'il  était  sérieusement  question  de  dénoncer 
cette  transaction,  j'estime  qu'il  faudrait  en  revenir 
alors  au  véritable  principe  :  l'incompétence  de 
l'État  en  matière  d'enseignement.  Pour  moi,  je 
désire  vivement  le  maintien  de  la  loi  de  1842 , 
non  parce  que  je  la  trouve  parfaite  en  tous  points, 
mais  parce  qu'elle  a  admirablement  résolu  le  pro- 
blème de  la  coexistence  de  la  liberté  des  cultes 
et  de  la  liberté  d'enseignement  à  côté  d'un  en- 
seignement donné  par  l'État. 

Le  lecteur  impartial  reconnaîtra  que  le  rôle 
attribué  par  la  loi  à  l'Église  ne  blesse  aucune- 
ment les  principes  constitutionnels.  Je  démontre 
l'erreur  et  l'injustice  de  ceux  qui  vont  répétant  : 
«  Le  prêtre  hors  de  l'école.  »  Si  ce  cri  devait  être 
écouté  par  la  législature ,  il  ne  resterait  plus  aux 
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amis  de  la  liberté  d'enseignement  et  de  l'éduca- 
tion populaire  qu'à  lui  opposer  un  programme  plus 
logique  :  «  L'État  hors  de  l'école.  » 


Bruxelles,  le  20  Août  1870. 
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INTRODUCTION. 


§i. 


historique  de  la  législation  belge  en  matière 
d'enseignement  primaire. 


La  question  de  renseignement ,  une  des  causes  des  révolutions 
de  1788  et  de  1830.  —  Politique  arbitraire  et  violente  du  gouver- 
nement du  roi  Guillaume  P»*  des  Pays-Bas.  —  Formation  de 
VU?iwn  de  1828.  —  Rôle  joué,  au  Congrès  National,  par  le  parti 
libéral  anticatholique.  —  Sens  de  l'art.  17  de  la  Constitution 
de  1831.  —  Projets  de  MM.  Teichmann  et  Ch.  Rogier.  —  Polé- 
mique soulevée  par  Mgr  van  Bommel.  —  Programme  du  minis- 
tère du  13  avril  1841.  —  M.  le  baron  J.-B.  Nothomb.  —  Loi  du 
23  septembre  1841. 

La  question  de  renseignement ,  après  avoir  été  une 
des  causes  principales  du  soulèvement  des  provinces 
belges  contre  le  gouvernement  révolutionnaire  de  l'em- 
pereur Joseph  II  en  1788,  figura  aussi  en  tête  de  lenu- 

mération  des  griefs  ,  qui  amenèrent  la  chute  de  la 
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dynastie  d'Orange-Nassau ,  en  1830  (i).  Aujourd'hui 
elle  est  encore  l'objet  de  discussions  fréquentes  entre 
divers  partis  ,  dont  l'un  a  hérité  de  certaines  tendances 
du  Joséphisme  et  de  YOrangisme. 

Après  1815 ,  le  gouvernement  du  roi  des  Pays-Bas 
voulant  néerlandiser  et  protestantiser  les  provinces 
méridionales  ,  s'était  emparé  de  l'enseignement,  par  un 
coup  d'État ,  au  mépris  de  la  Loi  fondamentale ,  des 
traditions  nationales  et  des  promesses  les  plus  solen- 
nelles faites  aux  Belges  ,  après  le  départ  des  Français. 
Le  roi  Guillaume  P'*  prétendait  puiser  dans  l'art.  226 
de  la  Loi  fondamentale  (2)  le  droit  au  monopole  de 
l'enseignement  et  à  la  suppression  des  écoles  privées. 

Les  arrêtés  de  1825  placèrent  celles-ci  sous  le  régime 
arbitraire  de  l'autorisation  préalable  ,  créèrent  le  col- 
lège philosophique  de  Louvain  que  devaient  fréquenter 
tous  les  jeunes  gens  se  destinant  au  sacerdoce  ,  et 
défendirent  aux  Belges  d'aller  étudier  à  l'étranger  sous 
peine  de  ne  pas  être  admis,  ni  au  collège  philosophique, 
ni  aux  universités  ,  ni  aux  emplois  publics.  Les  frères 
de  la  doctrine  chrétienne  furent  expulsés  des  villes  de 
Tournay,  de  Liège,  de  Namur,  de  Dinant;  ceux  d'entre 
eux  qui  étaient  étrangers  furent  reconduits  à  la  fron- 


(i)  Cp.  'Discussion  de  la  loi  sur  rinstruction  primaire  dtc  23  se2)- 
temhre  1842,  d'après  le  Moniteur  Belge.  Bruxelles,  1843,  Th.  Le- 
signe,  1  vol.  in-8°.  Voyez  p.  1. 

(2)  A.  226  de  la  Loi  fondamentale  :  «  L'instruction  publique  est 
«  un  objet  constant  des  soins  du  gouvernement.  Le  roi  fait  rendre 
«  compte  tous  les  ans  aux  Etats  généraux  de  l'état  des  écoles  supé- 
«  rieures,  moyennes  et  inférieures.  » 
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tière  par  la  gendarmerie.  Les  collèges  de  Malines  , 
d'Alost ,  de  Liège  ,  etc.  ,  furent  fermés  par  lautorité 
publique. 

Les  catholiques  avaient  commis  une  faute  politique  , 
dans  laquelle  ils  sont  tombés  plus  d'une  fois  en  ce 
siècle.  Au  lieu  de  résister  au  gouvernement  constitu- 
tionnel de  l'époque  avec  ses  propres  armes  ,  ils  s'ap- 
puyèrent sur  des  arguments  théologiques  ,  qui  certes 
sont  les  meilleurs  dans  le  domaine  des  idées  morales  , 
mais  qui  n'ont  aucun  empire  sur  des  hommes  d'état 
anticatholiques ,  antichrétiens  ou  impies.  Imitant  la 
conduite  d'un  de  leurs  chefs  les  plus  zélés,  Mgr  de  Bro- 
glie  ,  les  catholiques  réclamaient  la  liberté  d'enseigne- 
ment ,  non  comme  un  droit  positif  résultant  de  la  con- 
stitution politique  du  royaume  ,  mais  comme  un  droit 
absolu  de  l'Église  (i). 

Les  libéraux ,  n'ayant  aucun  intérêt  à  faire  procla- 
mer une  liberté  politique,  dont  ils  n'ont  jamais  eu  la 
force  de  profiter  ,  appuyèrent  d'abord  le  gouvernement 
du  roi  des  Pays-Bas,  dans  la  guerre  qu'il  avait  déclarée 
aux  établissements  d'instruction  créés  par  les  catho- 
liques. La  suprématie  ,  l'omnipotence  de  l'Etat ,  leur 
idée  favorite  ,  était  niée  par  le  Jugement  cloctrmal  de 
l'évêque  de  Gand,  et  les  fantômes  du  frère  ignorantin 
et  du  Jésuite  produisaient  sur  leurs  froides  imagina- 
tions un  effet  terrible.  Mais  bientôt  les  libéraux  subirent 


(i)  Voyez  Ad.  DeciIamps,  Défense  de  la  loi  de  1842  sur  Vinstruc- 
tion  iJrimiire,  clans  la  Remie  générale  y  annéa  1863,  livraison  de 
janvier. 
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à  leur  tour  les  effets  des  mesures  prises  par  le  gou- 
vernement contre  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  des 
langues  ,  l'indépendance  des  cours  et  du  barreau  ,  etc. 

Il  y  eut  un  rapprochement  naturel  entre  les  deux 
fractions  parlementaires  ,  et  la  coalition  politique ,  con- 
nue sous  le  nom  di  Union  catholique-libérale ,  fut  con- 
clue, en  1828  ,  pour  la  défense  des  libertés  communes. 
Le  pétitionnement  pour  le  redressement  des  griefs  s'or- 
ganisa partout  au  cri  de  :  liberté  en  tout  et  pour  tous. 
Par  son  message  du  1 1  décembre  1829 ,  le  gouverne- 
ment opposa  à  V  Union  une  résistance  acharnée,  qui  fut 
brisée  par  la  révolution  de  1830. 

Le  programme  de  V  Union,  sanctionné  par  les  décrets 
du  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  ,  fut  adopté 
par  le  Congrès  national  et  servit  de  base  à  la  Cofistitu- 
tion  belge  de  1831 . 

Un  des  premiers  actes  du  gouvernement  provisoire 
fut  le  décret  du  12  octobre  1830  :  «  Les  arrêtés  qui  ont 
mis  des  entraves  à  la  liberté  d'enseignement  sont  abro- 
gés (i).  )) 

Cependant  les  adversaires  ne  manquaient  pas,  même 
au  sein  du  Congrès  ,  à  la  liberté  d'enseignement  ;  et , 
chose  digne  de  remarque  ,  ces  mêmes  adversaires  ne 
voulaient  pas  admettre  la  liberté  religieuse.  Le  parti 
libéral  s'était  divisé.  Le  gros  du  parti ,  dans  les  rangs 
duquel  on  comptait  MM.  Devaux ,  Lebeau  ,  Rogier , 


(i)  Ce  décret  est  signé  par  un  catholique  ,  le  comte  F.  de  Mérode, 
et  par  quatre  libéraux  MM.  S.  Van  de  Weyer,  de  Potter,  Ch.  Rogier 
et  J.  Vanderlinden. 
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Nothomb  ,  etc.  ,  resta  fidèle  aux  promesses  de  1828  :  il 
faut  leur  en  savoir  gré.  Une  minorité  de  soixante  mem- 
bres, à  la  tête  de  laquelle  se  plaça  M.  Defacqz,  essaya  de 
ramener  l'assemblée  à  certains  principes  fondamentaux 
du  Joséphisme  et  de  l'Orangisme. 

«  Il  faut,  disait  M.  Defacqz,  que  la  puissance  tempo- 
relle prime  et  absorbe  en  quelque  sorte  la  puissance 
spirituelle.  »  En  partant  d'un  tel  principe  ,  il  n'y  a  de 
liberté  religieuse  que  pour  ceux  qui  ne  suivent  aucune 
religion  positive.  La  fraction  à  laquelle  je  fais  allusion 
vota  contre  l'article  de  la  Constitution  qui  consacre  la 
liberté  de  l'Église  catholique ,  adoptée  par  cent  et  onze 
voix  contre  soixante. 

Lorsqu'il  s'agit  de  consacrer  la  liberté  d'enseigne- 
ment, la  même  minorité  libérale  voulut  replacer  l'ensei- 
gnement privé  sous  la  surveillance  du  gouveryiement. 
C'était ,  selon  M.  de  Gerlache  ,  appliquer  la  censure  à 
l'instruction  et  restaurer  les  prétentions  du  gouverne- 
ment déchu  qui  avait  puisé  dans  ce  prétendu  droit  de 
surveillance  toutes  les  mesures  oppressives  de  1825. 

Le  projet  de  Constitution  portait,  à  l'article  relatif  à 
l'enseignement,  les  mots  :  mesures  de  surveillance.  Pour 
atténuer  la  signification  de  ces  expressions  ,  un  député 
catholique,  le  baron  de  Sécus ,  proposa  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  :  «  Si  quelques  mesures  de  surveil- 
«  lance  étaient  jugées  nécessaires,  elles  ne  peuvent  être 
«  confiées  qu'à  des  autorités  élues  directement  par  la 
«  nation.  » 

Cette  réserve  ne  parut  pas  suffisante  à  M.  Van  Mee- 
nen  :  ce  philosophe  acatholique  ,  resté  membre  fidèle 
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de  Y  Union  ,  proposa  la  suppression  pure  et  simple  des 
mots  mesures  de  surveillance.  L'adoption  de  cette  pro- 
position causa  sur  les  bancs  de  la  minorité  libérale  une 
agitation  extrême  :  un  certain  nombre  de  députés  de 
cette  fraction  se  levèrent  même  pour  exiger  que  leurs 
votes  négatifs  fussent  insérés  au  procès-verbal  en 
forme  de  protestation.  L'amendement  de  M.  de  Sécus 
ayant  été  retiré  par  son  auteur  ,  il  fut  repris  par  un 
député  de  Liège  ,  M.  Fleussu  ,  au  nom  de  la  minorité 
libérale,  puis  rejeté  par  76  voix  contre  71.  L'art.  17  de 
la  Constitution  reçut  la  rédaction  définitive  suivante  : 
«  L'enseignement  est  libre.  Toute  mesure  préventive 
«  est  interdite.  La  répression  des  délits  n'est  réglée 
«  que  par  la  Loi.  L'instruction  publique  donnée  aux 
«  frais  de  l'État  est  réglée  par  la  Loi.  » 

Quant  à  la  minorité  libérale  ,  qui  avait  essayé  de 
restreindre  la  liberté  religieuse  et  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement ,  elle  disparut  des  Chambres  pendant  dix  ans. 
C'est  vers  1840  ,  qu'on  la  voit  renaître  avec  les  élections 
de  M.  Delfosse  à  Liège  et  de  M.  Verhaegen  à 
Bruxelles.  Elle»  prit  la  direction  du  mouvement  libéral 
en  1846  ,  au  Congrès  libéral ,  dont  M.  Defacqz  fut  le 
président  et  M.  Frère-Orban  le  principal  orateur.  C'est 
cette  nuance  du  libéralisme  de  1830  qui  gouverne 
aujourd'hui  le  pays.  Son  pouvoir  n'a  pour  limite  que 
la  Constitution  ;  mais  cette  limite  morale  est  la  seule. 

Dans  la  pensée  du  Congrès  national ,  l'intervention 
de  l'Etat  en  matière  d'enseignement  ne  devait  avoir 
lieu  qu'en  cas  d'insuffisance  évidente  de  l'enseignement 
privé    (ce  point  a  été  parfaitement  démontré  par  un 
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membre  libéral  de  Y  Union  ,  M.  Ch.  de  Brouckere  , 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  l'enseignement  moyen). 
Or ,  c'est  surtout  en  matière  d'enseignement  primaire 
que  cette  insuffisance  était  le  plus  manifeste  et  que 
l'intervention  de  l'État  pouvait  entraîner  le  moins  d'in- 
convénients. Deux  projets  de  loi  sur  cette  matière 
furent  successivement  élaborés  par  le  département  de 
l'intérieur  ,  en  1831  ,  sous  l'administration  de  M.  Teich- 
mann,  et  en  1833,  sous  le  ministère  de  M.  Ch.  Rogier. 
Les  efforts  du  gouvernement  vinrent  échouer  deux 
fois  contre  les  principes  constitutionnels  du  régime 
nouveau  :  l'indépendance  de  l'Eglise  et  la  liberté  com- 
munale. 

La  loi  organique  du  30  mars  1836  ,  appelée  loi  com- 
munale, ne  facilita  pas  la  tâche  de  ceux  qui  songeaient 
à  doter  la  Belgique  d'un  enseignement  primaire  officiel 
uniforme.  En  effet  ,  cette  loi  remarquable  ,  résumé 
succinct  des  traditions  des  vieux  communiers  belges  , 
mises  en  rapport  avec  les  besoins  de  notre  siècle  et  les 
principes  de  la  Co7istitution  de  1831  ,  prévoit  et  règle  : 

P  Le  droit  des  communes  de  nommer  les  instituteurs 
et  professeurs  des  établissements  communaux  (a.  84 , 
§6;  a.  85); 

2''  Le  droit  du  collège  des  Bourgmestre  et  Échevins 
d'administrer  ,  diriger  et  surveiller  ces  établissements 
(a.  90,  §§3,  10); 

3""  Le  droit  des  communes  d'ériger  des  établissements 
d'instruction  ,  avec  l'approbation  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial. 

En  fait ,  la  commune  et  la  province  étaient  donc 


.^Olj 
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omnipotentes  en  matière  d'enseignement.  Or,  les  argu- 
ments qu'on  peut  faire  valoir  contre  la  compétence  de 
l'État  en  matière  d'enseignement  ont  plus  de  force 
encore  quand  ils  s'appliquent  à  la  commune  ou  à  la 
province.  Si  l'on  admet  une  intervention  officielle  dans 
l'enseignement ,  il  est  utile  et  très-souvent  nécessaire 
que  l'action  de  la  commune  ou  de  la  province  soit  sur- 
veillée par  les  organes  de  la  nation  entière  ;  car ,  en 
pratique  ,  il  n'y  a  pas  de  pire  despotisme  administratif 
que  celui  qui  s'exerce  sans  entraves  sur  un  petit  théâtre 
communal.  De  1830  à  1840,  on  en  fit  l'épreuve  dans 
beaucoup  de  localités. 

Le  clergé  catholique  qui ,  depuis  des  siècles  ,  s'était 
dévoué  à  l'enseignement ,  avec  un  zèle  admirable  ,  qui 
au  lendemain  de  la  révolution  française  s'était  remis 
à  l'œuvre  avec  une  ardeur  nouvelle  et  qui  s'était  tou- 
jours montré  au  premier  rang  des  adversaires  du  despo- 
tisme de  l'État ,  sous  toutes  ses  formes  ,  à  l'époque  de 
la  révolution  brabançonne  de  1788  ,  sous  l'Empire 
français  et  sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ,  le 
clergé  ,  dis-je  ,  se  plaignit  vivement  du  sort  réservé 
à  l'enseignement ,  principalement  à  l'enseignement  de 
l'enfance  ,  au  lendemain  d'une  révolution  faite  précisé- 
ment au  nom  des  vieilles  traditions  morales  ,  politiques 
et  religieuses  du  peuple  belge.  Cette  opposition  se 
manifesta  surtout  dans  la  province  de  Liège,  parce  que  , 
dans  les  autres  provinces  ,  la  plupart  des  écoles  pri- 
maires avaient  été  établies  sous  l'influence  incontestée 
de  l'Église.  Dans  la  province  de  Liège  ,  ci-devant  prin- 
cipauté ecclésiastique  ,  le  clergé  avait  été  jusqu'à  la 
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^^fflP^te  française  maintenu  sans  entraves  à  la  tête 
des  écoles ,  si  célèbres  au  moyen-âge  dans  toute 
l'Europe  sous  le  nom  d'écoles  de  la  Cathédrale  de  Liège  ; 
is  depuis  la  révolution  de  1788  ,  l'élément  laïque 
Tavait  partout  emporté  dans  la  direction  de  l'enseigne- 
ment. L'Église  de  Saint-Lambert  avait  pour  chef,  en 
1840  ,  un  prêtre  flamand ,  animé  d'un  grand  zèle  apos- 
tolique et  d'un  patriotisme  à  toute  épreuve. 

Mgr  Van  Bommel ,  qui  avait  détesté  le  despotisme 
de  Napoléon  ,  avait  été  aussi  un  des  adversaires  les 
plus  décidés  des  empiétements  de  l'Orangisme.  Il  avait 
salué  avec  joie  les  institutions  réparatrices  de  1830. 
Austère ,  instruit ,  il  avait  la  modestie  du  prêtre  catho- 
lique et  la  fierté  du  citoyen  liégeois.  Polémiste  infati- 
gable ,  il  ne  négligeait  aucune  occasion  de  profiter  des 
libertés  publiques  pour  défendre  l'orthodoxie  de  ses 
doctrines  et  les  droits  politiques  des  catholiques.  C'était 
un  pasteur  exemplaire ,  un  de  ces  conquérants  d'âmes, 
qui ,  avec  le  vénérable  cardinal  Sterckx  ,  archevêque 
de  Mali  nés  ,  méritent  de  figurer  dans  le  Panthéon  de 
la  Belgique  régénérée.  Deux  propositions  fondamen- 
tales découlent  de  ses  nombreux  écrits  polémiques  (i)  : 
V  Le  projet  de  1833  et  les  dispositions  de  la  loi 
communale    de    1836   sur   le   choix   des   instituteurs 


(i)  Voyez  :  Exjwsé  des  vrais  principes  sur  l'instruction  publique. 
(Kersten,  1840-41,  à  Liège); 

Analyse  de  l'expose'  des  vrais  principes  (brochure,  ibid.,  1841)  ; 

Re'ponse  à  M.  Dolez  sur  un  fait  particulier .,  etc.  (ibid.,  1841); 

Examen  des  faits  et  des  doctrines  consignés  dans  le  rapport  d% 
Conseil  communal  de  Liège  du  27  mars  1841  (ibid.), 
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n'offrent  pas  de  garanties  efficaces  pour  un  véritable 
enseignement  religieux  ; 

2°  Le  meilleur  système  serait  celui  d'après  lequel 
l'instituteur  serait  astreint  de  se  munir  de  deux 
preuves  :  un  diplôme  de  capacité  scientifique  délivré 
par  l'autorité  civile  ;  un  certificat  d'aptitude  religieuse, 
émané  de  l'autorité  religieuse.  Le  clergé  étant  natu- 
rellement seul  juge  de  l'aptitude  religieuse  ,  le  système 
de  l'évêque  de  Liège  avait  l'inconvénient ,  apparent 
peut-être,  de  livrer  en  dernier  ressort  le  choix  des 
instituteurs  à  l'autorité  religieuse  :  c'était  trop  exiger 
du  tempérament  de  l'ancien  parti  libéral  belge  ,  qui 
consentait  peut-être  à  donner  à  l'école  un  caractère 
religieux ,  mais  qui  n'entendait  pas  qu'on  put  dire  :  le 
clergé  est  maître  de  l'enseignement. 

Au  milieu  d'une  polémique  ardente  ,  soulevée  par 
ces  prétentions  opposées  ,  eut  lieu  l'avènement  du 
ministère  du  13  avril  1841  ,  formé  par  M.  le  baron 
J.-B.  Nothomb.  Le  même  jour,  le  chef  du  cabinet  adres- 
sait aux  gouverneurs  des  provinces  une  circulaire  sur 
les  principes  de  l'administration  nouvelle.  Pendant 
longtemps  on  a  essayé  de  stigmatiser  cette  politique 
nationale,  prudente,  sage  et  de  bon  sens,  en  l'appelant 
mixte  ;  mais  l'expérience  nous  a  montré  depuis  qu  elle 
était  la  meilleure  qu'on  put  suivre  alors. 

«  De  malheureuses  dénominations  {catholique  et 
«  libéral ,  clérical  et  libéral) ,  disait  M.  Nothomb  dans 
«  sa  circulaire,  ont  été  jetées  dans  le  public  :  en  appeler 
«  aujourd'hui  au  pays,  ne  fut-ce  que  par  la  dissolution 
«  du  Sénat ,  c'eût  été  inviter  la  nation  à  se  partager 
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((  en  deux  camps  ,  à  se  livrer  bataille ,  et  à  décider 
«  au  nom  de  quel  parti  le  pays  serait  gouverné  jus- 
«  qu'aux  élections  prochaines  ,  destinées  à  renouveler 

Ile  même  combat.  Chef  ,  non  d'un  parti ,  mais  de  la 
nation  ,  le  roi  ne  pouvait  autoriser  une  lutte  à  la  fois 
aussi  dangereuse  et  aussi  inefficace....  pas  d'ensei- 
gnement sans  éducation  religieuse  ;  pas  d'éducation 
«,  religieuse  sans  le  concours  du  clergé....  La  pensée 

de  l'homme  d'état  ,  l'espoir  du  bon  citoyen  ,  ne 
«  peuvent  être  le  triomphe  de  l'un  ou  de  l'autre  parti , 
«  la  victoire  d'une  portion  de  la  nation  sur  l'autre.  Un 
«  gouvernement  qui  aurait  ce  principe  d'existence  ne 
«  serait  plus  un  gouvernement  ;  ce  ne  serait  plus  l'or- 
«  gane  libre  et  impartial  du  pays  considéré  dans  son 
«  ensemble  ,  mais  l'instrument  passif  du  parti  momen- 
«  tanément  dominateur.  Le  cabinet  actuel  n'est  l'avé- 
«  nement  ni  d'un  parti  politique  ,  ni  d'une  classe 
«  sociale....  Si....  vous  parvenez  à  prévenir  ou  à  arrê- 
«  ter  une  déplorable  classification,  si  aux  questions  de 
«  parti  vous  parvenez  à  substituer  les  questions  d'af- 
«  faires,  vous....  vous  serez  avec  nous  dignement  asso- 
«  ciés  à  la  pensée  royale.  »  Paroles  mémorables  dont 
l'expérience  nous  a  prouvé  la  sagesse. 

Dans  le  discours  du  trône ,  du  9  novembre  l&ll ,  le 
roi  ajoutait  :  «  Je  me  fais  un  devoir  d'appeler  de  nou- 
«  veau  votre  attention  sur  l'instruction  moyenne  et  pri- 
«  maire  ,  en  réclamant  la  priorité  pour  cette  dernière  ; 
«  c'est  une  question  d'ordre  social  digne  de  notre  inté- 

«  rêt  le  plus  vif Je  me  plais  à  féliciter  la  Belgique 

«  des  progrès  qu'elle  a  réalisés  en  restant  fidèle  à  elle- 
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«  même  ,  constante  dans  ses  sentiments  moraux  et 
«  religieux.  »  En  matière  politique  ,  le  scepticisme  de 
Léopold  P''  disparaissait  toujours  devant  la  raison 
d'Etat.  Durant  son  long  règne  de  trente-cinq  ans;  il  n'a 
jamais  démenti  ces  paroles  prononcées  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  constitutionnelles.  La  politique  mixte 
était  celle  qu'il  préférait.  Pour  l'appliquer  et  la 
défendre  ,  il  n'était  pas  possible  de  trouver  un  ministre 
plus  habile  et  plus  capable  que  M.  le  baron  Nothomb. 
Malheureusement  pour  la  Belgique  parlementaire,  cet 
homme  distingué  ,  qui  à  vingt-cinq  ans  était  secrétaire 
du  Congrès  national  et,  à  trente-cinq  ,  chef  responsable 
du  gouvernement  de  son  pays  ,  s'est  retiré  depuis  1846 
de  la  politique  active  et  a  mis  ses  connaissances 
variées  ,  les  ressources  d'un  esprit  souple  et  prompt  et 
ses  talents  oratoires  au  service  de  la  légation  de  Bel- 
gique à  Berlin.  Il  a  disparu  de  la  scène  parlementaire 
en  laissant  derrière  lui  la  réputation  du  premier  homme 
d'état  de  son  pays.  Joséphiste  au  début  de  sa  carrière  , 
il  s'est  modifié  au  contact  des  affaires  ;  et ,  sans  renier 
aucune  des  traditions  de  la  révolution  belge,  dont  il  a 
été  l'historien  sagace  après  en  avoir  été  un  des  acteurs 
les  plus  intelligents ,  il  a  gouverné  pour  fonder  et  non 
pour  détruire.  Il  fut  signalé  comme  un  des  corrup- 
teurs de  l'esprit  public,  parce  qu'il  ne  voulut  pas  prêter 
l'appui  de  sa  personnalité  à  la  querelle  naissante  du 
clérical  et  du  libéral ,  qui  de  belge  est  devenue  depuis 
européenne.  Vingt-cinq  ans  ne  se  sont  pas  passés  , 
et  déjà  ses  calomniateurs  sont  oubliés  :  la  postérité,  qui 
a  commencé  ,  n'a  pour  lui  que  des  souvenirs  de  grati- 
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tude.  Comme  humble  rapporteur  d'un  des  actes  les  plus 
mémorables  des  annales  parlementaires  de  la  Belgique, 
je  me  fais  un  devoir  et  un  honneur  de  redire  au  lecteur 
les  services  rendus  à  la  patrie  par  un  de  ses  meilleurs 
et  de  ses  plus  intelligents  enfants. 

C'est  M.  J.-B.  Nothomb  ,  qui  a  proposé  en  1842  la 
loi  qui  règle  aujourd'hui  l'enseignement  primaire  en 
Belgique.  M.  Ad.  Dechamps  en  a  été  le  rapporteur, 
en  section  centrale.  Le  rapport  de  M.  Dechamps  est  du 
11  juin  1842,  et  déjà  le  23  septembre  suivant ,  la  loi 
était  promulguée. 

Cette  loi  est  «  un  des  actes  législatifs  les  plus  remar- 
quables de  la  Belgique  indépendante  ;  la  conséquence 
la  plus  directe  de  la  révolution  de  1830  et  de  la  Con- 
stitution de  1831 (i)  » 


(i)  Voy.  Discussion  de  la  loi  sur  V instruction  primaire 
temhre  1842,  introduction,  p.  m. 


23  sep' 
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§  2. 

LES  PRINCIPES  DE  LA  LOI  DU  23  SEPTEMBRE  1842. 


Caractère  transactionnel  de  cette  loi.  —  Les  prétentions  des  partis 
et  les  réclamations  des  catholiques.  —  Nature  des  concessions 
que  se  firent  réciproquement  les  catholiques  et  les  libéraux.  - 
La  liberté  de  l'enseignement  et  l'indépendance  communale , 
fondements  de  la  loi  sur  l'enseignement  primaire.  —  L'école 
obligatoire.  —  Les  quatre  espèces  d'écoles  primaires  prévues 
par  la  loi  de  1842  :  leurs  définitions  co  icno  caractères  distinc- 
tifs.  —  Tendance  du  parti  libéral  à  supprimer  toutes  les  écoles 
qui  ne  sont  pas  communales  proprement  dites.  — Si  la  commune 
est  plus  compétente  que  l'État  en  matière  d'enseignement.  — 
Si  les  auteurs  de  la.  loi  de  1842  n'auraient  pas  dû  donner  l'as- 
semblée des  chefs  de  famille  pour  base  à  l'organisation  de  l'en- 
seignement primaire  officiel.  —  Limite  de  l'indépendance  com- 
munale ,  en  matière  de  nomination  d'instituteurs.  —  De  la 
surveillance  des  écoles  primaires.  —  De  l'inspection  civile  : 
inspecteurs  provinciaux  ;  inspecteurs  cantonaux.— Commm/on 
centrale  de  l'instruction  primaire.  —  Inspection  des  écoles  de 
filles.  —  Des  inspecteurs  communaux  de  l'enseignement  pri- 
maire. 


La  loi  du  23  septembre  1842  n'est  pas  un  acte  de 
puissance  ou  une  œuvre  de  parti;  c'est  un  acte  de  jus- 
tice et  une  œuvre  de  raison.  Conséquence  du  respect 
salutaire  qu'inspiraient  les  principes  et  le  texte  de  la 
Constitution  belge  de  1831,  elle  constitue  une  heureuse 
transaction  entre  les  tendances  opposées  manifestées 
par  les  partis  qui  se  disputaient  l'influence  dans  le 
pays,  et  le  pouvoir  dans  les  chambres  représentatives. 
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La  Constitution  avait  proclamé  la  liberté  de  l'en- 
seignement la  plus  large,  tout  en  déclarant,  illogique- 
ment peut-être,  que,  «  l'instruction  donnée  aux  frais  de 
l'État  serait  réglée  par  la  loi.  »  Conforme  aux  traditions 
morales  et  politiques  du  peuple  belge  ,  elle  avait 
garanti  au  culte  catholique  une  très -grande  liberté 
civile  et  rendu  aux  communes  leur  antique  indépen- 
dance. Cependant  le  parti  dit  libéral  avait  une  ten- 
dance à  interpréter  ces  préceptes  constitutionnels  dans 
un  sens  restreint ,  tandis  que  le  parti  dit  conservateur 
et  les  catholiques  croyaient  devoir  s'y  conformer  stric- 
tement ,  et  résistaient  énergiquement  à  la  création  d'un 
rationalisme  ou  enseignement  d'Etat.  Le  premier  ,  se 
défiant  de  l'action  des  écoles  libres ,  invoquait  la  néces  - 
site  de  l'intervention  du  pouvoir  central  dans  l'organisa- 
tion de  l'enseignement  ;  le  second,  qui,  profitant  des  liber- 
tés restaurées,  avait  créé,  avec  ses  seules  ressources,  de 
nombreux  établissements  ,  n'attendait  la  diffusion  et  le 
progrès  de  l'instruction  que  de  l'initiative  privée.  Celui- 
ci  avait  une  confiance  entière  dans  ses  efforts  person- 
nels- et  dans  les  résultats  futurs  et  certains  de  la  liberté 
civile  de  l'enseignement ,  tandis  que  celui-là  n'avait  foi 
complète  que  dans  l'action  de  l'Etat  et  la  centralisation 
gouvernementale  ,  instruments  favoris  de  sa  politique. 

Le  parti  conservateur  et  les  catholiques  transi- 
gèrent sur  la  question  de  liberté,  en  consentant  à  con- 
tribuer à  une  vaste  organisation  officielle  de  l'ensei- 
gnement, laquelle  devait  pourtant  avoir  pour  effet  de 
restreindre  l'influence  des  écoles  libres.  Le  parti  dit 
libéral  ne  contesta  pas  l'utilité  sociale  de  l'instruction 
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religieuse  et  admit,  presque  unanimement  dans  les 
chambres,  une  intervention  efficace  du  clergé  dans  l'en- 
seignement primaire.  Les  deux  partis  furent  d'accord 
pour  sauvegarder  scrupuleusement  le  principe  de  la 
liberté  de  l'enseignement  et  celui  de  l'indépendance  de 
la  commune.  C'est  à  cette  heureuse  tendance  qu'est  dû 
le  respect  pratique  manifesté  dans  la  loi  de  1842  pour 
la  liberté  du  culte  catholique,  laquelle  aurait  été  évi- 
demment violée,  si  la  loi  avait  forcé  indirectement  les 
citoyens  appartenant  à  ce  culte  de  contribuer  par  leurs 
subsides  à  un  enseignement  hostile  ou  seulement  indif- 
férent à  leurs  intérêts  moraux  les  plus  chers. 

Les  membres  dits  libéraux  de  la  législature ,  soit 
qu'ils  y  fussent  amenés  par  l'imposante  autorité  de  leurs 
convictions  religieuses  ,  soit  qu'ils  y  fussent  contraints 
moralement  par  leur  bon  sens  ou  leur  désir  de  réali- 
ser pratiquement  dans  les  limites  du  possible  un  ensei- 
gnement officiel,  destiné  à  faire  concurrence  aux  écoles 
privées  ,  ne  pouvaient  pas  renoncer  au  concours  du 
clergé ,  sans  lequel  évidemment  les  écoles  de  l'Etat 
auraient  été  désertes  ou  auraient  inévitablement  ren- 
contré une  formidable  et  invincible  résistance.  Avec  le 
concours  efficace  du  clergé  ,  la  conscience  des  catho- 
liques était  en  repos,  et  ils  pouvaient  faire,  sans  danger 
moral ,  le  sacrifice  de  leur  opinion  rationnelle  et  con- 
stante sur  le  rôle  naturel  de  l'Etat  en  matière  d'ensei- 
gnement. Tout  le  monde  reconnaissait  d'ailleurs,  que  , 
dans  ces  légitimes  limites  et  avec  ces  garanties  pré- 
cieuses ,  l'intervention  active  et  permanente  du  trésor 
public  pouvait  produire  les  plus  heureux  résultats  sur 
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le  développement  de  l'instruction  et  sur  sa  diffusion. 

Le  respect  de  la  liberté  de  l'enseignement  est  le 
principe  de  la  loi  de  1842  ;  et  l'indépendance  de  la  com- 
mune, la  base  de  son  organisation  officielle. 

Il  doit  y  avoir  ,  dit  l'art.  1  ,  «  dans  chaque  commune 
«  du  royaume,  au  moins  une  école  primaire,  établie 
«  dans  un  local  convenable.  Toutefois  ,  en  cas  de 
«  nécessité ,  deux  ou  plusieurs  communes  voisines 
«  pourront  être  autorisées  à  se  réunir  pour  fonder  ou 
«  entretenir  une  école.  » 

La  nécessité  de  l'enseignement  primaire  est  donc 
politiquement  proclamée  par  la  loi ,  conformément  aux 
préceptes  qui  imposent  à  l'homme  l'obligation  morale  de 
s'instruire,  a  Aujourd'hui  l'on  peut  dire  que  l'action  des 
autorités  locales  ,  principalement  dans  les  villes  et  les 
grandes  communes  rurales  ,  est  presque  de  l'entraîne- 
ment ,  et ,  pour  l'inspection  ,  il  est  plus  difficile  de 
suivre  ce  mouvement  qu'il  ne  l'était  jadis  de  le  pro- 
duire (i).  » 

Toutefois  ,  ce  n'est  pas  l'obligation  de  l'instruction 
qui  est  imposée  politiquement  aux  citoyens  ;  c'est  la 
nécessité  d'un  établissement  d'enseignement  primaire 
dont  l'Etat  fait  politiquement  un  devoir  strict  aux  auto- 
rités communales.  Tout  citoyen  qui  veut  chercher 
l'instruction  doit  avoir  à  sa  disposition  les  moyens  pra- 
tiques de  la  trouver.  Tout  belge  a  le  droit  à  l'instruc- 
tion ,  qui  est  pour  son  âme  un  devoir.  Dans  chaque 

^0  Rapport  triennal  présenté  le  18  mars  1864.  Voyez  p.  iv. 
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commune  les  citoyens  trouveront  pour  leurs  enfants  au 
moins  une  école  primaire  convenable. 

Cette  restriction  de  rindépendance  de  la  commune 
n  est  pas  absolue  ;  car  ,  dit  l'art.  2  de  la  loi ,  «  lorsque 
«  dans  une  localité  il  est  suffisamment  pourvu  aux 
«  besoins  de  l'enseignement  primaire  par  les  écoles 
«  privées ,  la  commune  peut  être  dispensée  de  l'obliga- 
«  tion  d'établir  elle-même  une  école.  »  En  d'autres 
termes  ,  l'enseignement  public  ne  doit  exister  ,  que 
pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  eiForts  privés  provo- 
qués par  la  liberté  d'enseignement.  L'école  libre  est  la 
règle,  l'école  publique  n'est  que  l'exception,  imposée  par 
la  nécessité  sociale. 

Les  auteurs  de  la  loi  ont  poussé  si  loin  leurs  scru- 
pules en  faveur  de  la  liberté  de  l'enseignement  et  de 
l'indépendance  de  la  commune  ,  que  ,  dans  l'art.  3,  ils 
ont  même  stipulé  que  celle-ci  «  pourrait  être  autorisée 
«  à  adopter  ,  dans  la  localité  même  ,  une  ou  plusieurs 
«  écoles  privées,  réunissant  les  conditions  légales  pour 
«  tenir  lieu  de  l'école  communale.  »  Cette  stipulation 
donne  le  droit  aux  communes,  de  borner  leur  interven- 
tion aux  besoins  réels  de  l'enseignement ,  et  permet  à 
certaines  écoles  privées  de  jouir  ,  sous  le  titre  ^écoles 
adoptées,  des  subsides  et  avantages  accordés  aux  écoles 
communales.  C'était  laisser  une  porte  ouverte  ,  dans  le 
domaine  officiel  de  la  commune  ,  à  beaucoup  d'écoles 
des  congrégations  religieuses  des  deux  sexes  ,  bonnes 
en  principe  ,  mais  insuffisantes  à  cause  de  l'exiguité  de 
leurs  ressources.  Dans  les  deux  cas  ,  dit  l'art.  4,  «  la 
«  députation  permanente  du  conseil  provincial,   sauf 
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«  recours  au  roi ,  statue  sur  les  demandes  de  dispense 
«  ou  d'autorisation  ,  faites  par  la  commune.  »  Cette 
restriction  de  l'indépendance  de  la  commune  est  fondée 
sur  l'intérêt  général ,  dont  l'autorité  provinciale  est  la 
première  garantie.  Mais  ,  comme  l'autorité  provinciale 
a  besoin  elle-même  d  une  surveillance  ,  la  garantie 
suprême  de  l'intérêt  général  est  réservée  au  gouver- 
nement du  roi.  Le  même  art.  4  dispose  donc  qu'il 
«  sera  annuellement  constaté  par  les  soins  du  gouver- 
«  nement ,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  maintenir  l'autori- 
«  sation.  En  cas  de  négative,  la  dispense  ou  l'autorisa- 
«  tion  sera  retirée  par  arrêté  royal.  » 

En  vertu  de  la  Constitution  tout  citoyen  peut  ouvrir 
une  école  où  il  lui  plaît  et  comme  il  lui  plaît  ;  mais  , 
depuis  1842  ,  il  y  a  ,  nécessairement  ,  dans  chaque 
commune  ,  au  moins  une  bonne  école  primaire  ,  qui  est 
soit  communale  ,  soit  privée  et  adoptée ,  soit  privée  et 
libre.  L'école  communale  entretenue  par  la  commune 
est  soumise  au  régime  de  l'inspection  organisé  par  le 
Gouvernement.  L'école  privée ,  adoptée  par  la  com- 
mune qui  la  subsidie  ,  tombe  sous  le  même  régime , 
tandis  que  lécole  privée  libre  n'est  pas  assujettie  à  l'in- 
spection officielle  :  créée  par  l'initiative  privée,  grâce  à 
la  liberté  de  l'enseignement ,  elle  ne  relève  que  de  la 
confiance  des  familles. 

Toutefois  ,  quand  il  existe  une  école  libre  à  laquelle 
ses  ressources  permettent  d'admettre  gratuitement 
tous  les  enfants  pauvres  ,  la  commune  peut  même  être 
dispensée  de  l'obligation  de  pourvoir  elle-même  aux 
besoins  de  l'enseignement.  Cette  école  n'est  inspectée 
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qu'une  fois  par  an  ,  afin  que  l'autorité  puisse  s'assurer 
qu  elle  continue  de  se  trouver  dans  les  conditions  vou- 
lues pour  tenir  lieu  d'école  communale  ou  d'école 
adoptée. 

En  résumé  ,  il  y  a  ,  en  Belgique  ,  en  vertu  de  la  loi , 
suivant  les  caractères  qu'elle  détermine  ,  quatre  espèces 
d  écoles  primaires  : 

1°  Des  écoles  communales  organisées  ,  administrées 
et  entretenues  par  les  soins  des  communes  ,  de  la  pro- 
vince et  de  l'Etat. 

2**  Des  écoles  privées  ,  adoptées  pour  tenir  lieu 
d'écoles  communales  et  qui ,  moyennant  une  indem- 
nité ,  se  chargent  de  l'instruction  des  enfants  pauvres 
(  art.  3  ). 

3°  Des  écoles  privées  qui  admettent  gratuitement 
tous  les  enfants  pauvres  ,  dispensent  ainsi  les  commu- 
nes d'établir  des  écoles  à  leurs  frais  (art  2),  et  sont 
inspectées  une  fois  au  moins  par  an. 

4°  Des  écoles  libres. 

L'école  communale  est  l'établissement  officiel  propre- 
ment dit  :  elle  doit  son  origine  à  l'autorité  publique  et 
son  entretien  au  trésor  public.  Les  autres  écoles  sont 
fondées  et  entretenues  par  des  particuliers. 

L'école  adoptée  diffère  en  principe  de  l'école  privée 
inspectée  ,  en  ce  que  la  première  sert  d'école  conmunale 
et  que  la  seconde  dispense  la  commune  d'établir  une 
école  à  ses  frais.  Dans  l'esprit  du  législateur  de  1842 , 
l'école  adoptée  pouvait  être  subsidiée  par  la  commune  ; 
mais  dans  la  pratique  ,  il  en  est  advenu  autrement  : 
l'école  adoptée  ne  peut  plus  recevoir  d'autre  subside  que 
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l'équivalent  de  lecolage  des  enfants  pauvres  admis  à 
fréquenter  l'école  gratuitement.  L'école  privée  inspectée 
ne  reçoit  pas  même  cet  écolage  :  par  elle  ,  la  commune 
n'est  dispensée  d'établir  une  école  qu'à  la  condition  que 
les  enfants  pauvres  soient  admis  gratuitement ,  aux 
frais  de  l'école  elle-même.  En  fait  V école  adoptée  ne 
diffère  donc  plus  de  Técole  privée  inspectée  qu'en  deux 
points  :  la  seconde  rend  gratuitement  le  service  d'in- 
struire les  enfants  pauvres  et  elle  n'est  inspectée  qu'une 
fois  par  an  ;  la  première  ,  au  contraire  ,  reçoit  du  tré- 
sor public  le  montant  de  Técolage  des  enfants  pauvres 
admis  gratuitement  et  elle  est  soumise  au  régime  de 
surveillance  et  d'inspection  des  écoles  communales  pro- 
prement dites. 


Cette  division  des  écoles  en  quatre  catégories  était 
commandée  au  législateur  par  les  exigences  des  lois 
fondamentales  du  pays.  Cependant  on  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'une  fraction  notable  du  parti  dit  libéral  tend 
depuis  longtemps  à  en  annihiler  les  conséquences 
fécondes.  Non-seulement  elle  se  montre  hostile  aux 
écoles  libres,  mais  elle  cherche  encore,  depuis  1847,  à 
diminuer  les  cas  de  dispense  ,  et  à  faire  de  l'école 
adoptée  une  véritable  exception. 

Le  principe  de  l'incompétence  de  l'État  en  matière 
d'enseignement  s'étend  nécessairement  à  la  commune  , 
qui  est  un  état  en  petit.  Tous  les  arguments  qu'on  peut 
faire  valoir  contre  l'enseignement  par  l'État,  s'appliquent 
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avec  la  même  force  à  l'enseignement  par  la  commune, 
quoi    qu'en    aient    dit    des    économistes    distingués , 
entre  autres  ,  feu  Charles    de  Brouckere  ,  l'éminent 
bourgmestre  de  Bruxelles,  lequel  refusait  à  l'Etat  le 
droit  d'enseigner ,  mais  le  revendiquait  pour  la  com- 
mune. La  seule  excuse  des  partisans  de  la  compétence 
de  la  commune  en  matière  d'enseignement  est  la  pro- 
clamation du  principe  salutaire  ,  en  vertu  duquel  il  doit 
exister  au  moins  une  bonne  école  dans  chaque  centre 
de  population.  Si  la  loi  avait  déclaré  la   commune 
incompétente  en  pareille  matière  ,  beaucoup  d'agglo- 
mérations d'habitants  auraient  pu  être  privées  pendant 
longtemps  encore  des  moyens  d'instruction.  Peut-être 
aurait-il  mieux  valu  en  1842  ne  pas  donner  l'adminis- 
tration communale  pour  base  à  l'organisation  officielle 
de  l'enseignement  primaire  et  constituer  dans  chaque 
centre  de  population  ,  pour  les  écoles ,  un  comité  spé- 
cial nommé  par  les  chefs  de  familles  ,  dans  le  genre 
du  comité  des  travaux  publics  élu  par  l'agglomération 
de  Londres.   Ce  n'est  pas  l'être  abstrait  appelé  com- 
mune ,  qui  peut  le  mieux  servir  des  intérêts  moraux 
aussi  précieux  et  aussi  délicats  ;  c'est  la  famille.  En 
effet ,  l'enseignement  a  pour  but  l'éducation  qui  est  du 
ressort  exclusif  de  cette  dernière.  La  commune  rempli- 
rait sans  inconvénient  grave,  vis-à-vis  du  comité  des 
écoles  ,  le  rôle  que  s'est  réservé  l'État ,  en  patronant  et 
en  subsidiant  les  écoles    communales  ;  l'organisation 
même  des  écoles  pourrait  sans  danger  être  confiée  aux 
seuls  intéressés  ,  qui  sont  les  parents  des  élèves.  Ce 
système  n'ayant  pas  été  adopté  ,  on  a  cherché  à  conci- 
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lier  autant  que  possible  les  égards  dus  au  pouvoir  com- 
munal et  les  exigences  légitimes  de  l'éducation  de 
l'enfance,  les  droits  de  l'autorité  publique  qui  donne  les 
subsides  et  l'intérêt  des  familles  pour  lesquelles  l'école 
est  créée.  Les  instituteurs  communaux  sont  nommés 
par  le  conseil  communal  (en  vertu  de  l'art.  84  ,  n°  6  de 
la  loi  communale)  ;  mais  le  choix  du  conseil  est  limité 
de  telle  façon  ,  que  la  double  garantie  de  la  capacité 
intellectuelle  et  de  la  capacité  morale  et  religieuse  soit 
sauvegardée  ,  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire  ,  dans 
l'état  actuel  des  lois  constitutionnelles  et  des  mœurs. 

Les  conseils  communaux  (aux  termes  de  l'art.  10  de  la 
loi  du  23  septembre  1842)  doivent  choisir  les  institu- 
teurs «  parmi  les  candidats  qui  justifieront  d'avoir  fré- 
«  quenté  avec  fruit ,  pendant  deux  ans  au  moins  ,  les 
«  cours  de  l'une  des  écoles  normales  de  l'Etat ,  les 
«  cours  normaux  adjoints  par  le  gouvernement  à  l'une 
«  des  écoles  primaires  supérieures  ,  ou  les  cours  d'une 
«  école  normale  privée  ayant  ,  depuis  deux  ans  au 
u  moins  ,  accepté  le  régime  d'inspection  établi  par  la 
«  loi.  Toutefois,  les  conseils  pourront,  avec  l'autorisa- 
«  tion  du  gouvernement,  choisir  des  candidats  ne 
«  justifiant  pas  de  l'accomplissement  de  cette  con- 
«  dition.  »  Le  gouvernement  du  roi  accorde  cette 
autorisation  ,  si  le  candidat  prouve  son  aptitude  par  un 
examen  passé  devant  les  inspecteurs. 

M.  J.  Lebeau,  appuyé  par  les  principaux  membres 
du  parti  dit  libéral  (MM.  Devaux  ,  Delfosse,  etc.), 
avait  proposé  de  dire  :  «  Ces  nominations  seront  sou- 
«  mises  à  l'agréation  du  gouvernement,  »  Cet  amende- 
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ment  qui  restreignait  le  pouvoir  de  la  commune  et 
menaçait  en  pratique  les  conséquences  naturelles  de  la 
liberté  de  l'enseignement  primaire  ,  en  faisant  de  l'Etat 
une  sorte  de  grand-maître  de  l'instruction  ,  ne  fut  pas 
adopté.  Tout  le  monde  admit  cependant  que  les  préro- 
gatives communales  ne  pouvaient  pas  servir  d'instru- 
ments aux  coteries  locales  pour  contrecarrer  les  efforts 
de  l'État  en  faveur  de  l'instruction. 

La  loi  (art.  11)  ne  permit  donc  aux  conseils  commu- 
naux de  suspendre  l'instituteur  que  pour  un  terme  qui 
n'excède  pas  trois  mois  ,  avec  ou  sans  privation  de 
traitement.  Le  gouvernement  statue  définitivement  sur 
le  maintien  ou  la  révocation  de  l'instituteur ,  en  pre- 
nant l'avis  des  inspecteurs ,  le  conseil  communal  et 
l'instituteur  entendus.  «  En  cas  de  vacance  d'une  place 
d'instituteur  ,  soit  par  révocation  ,  soit  autrement ,  le 
conseil  communal  sera  tenu  de  procéder  au  remplace- 
ment dans  les  quarante  jours  ,  sauf  fix:ation  par  le 
gouvernement  d'un  délai  plus  long  ;  après  lé  terme  de 
quarante  jours  ou  le  terme  ûxé  par  le  gouvernement,  il 
sera  procédé  d'office  par  celui-ci  à  la  nomination 
(art.  12).  » 

Il  faut  en  convenir,  étant  admis  le  principe  de  l'inter- 
vention de  l'Etat  en  matière  d'enseignement,  il  est  diffi- 
cile d'imaginer  une  combinaison  plus  pratique  ,  plus 
sage  ,  plus  raisonnable',  plus  bienfaisante  que  celle  qui 
vient  d'être  indiquée. 
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La  loi  communale  confie  la  surveillance  immédiate 
des  écoles  primaires  publiques  aux  communes  ,  et  la 
surveillance  médiate  aux  autorités  provinciales  ;  mais 
la  loi  de  1812  réserve  la  direction  générale  de  l'instruc- 
tion primaire  publique  à  l'État,  représenté  par  le  dépar- 
tement de  l'intérieur ,  devenu  ainsi  un  des  plus  impor- 
tants de  l'administration  nationale. 

L'action  de  l'État  s'exerce  régulièrement  :  par  la 
commission  centrale  de  V instruction  primaiy^e  nommée 
par  le  roi  ;  par  des  inspecteurs  py^oinnciaux ,  et  par  des 
inspecteurs  canto^iaux. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  de  l'inspection  civile  , 
en  nous  réservant  de  parler  plus  loin  de  l'inspection 
ecclésiastique. 

Dans  chaque  province  ,  il  y  a  un  inspecteur  provin- 
cial de  l'enseignement  primaire  public.  Ce  fonction- 
naire de  l'État  est  nommé  par  le  roi  et  visite  au  moins 
une  fois  par  an  toutes  les  écoles  publiques  de  sa  pro- 
vince. Son  traitement  est  de  4500  fr.  :  il  reçoit  en 
outre  pour  frais  de  bureau  une  indemnité  de  2000  fr.  et 
le  remboursement  de  ses  frais  de  route.  Tous  les  ans  , 
les  inspecteurs  provinciaux  se  réunissent ,  sous  la  pré- 
sidence du  ministre  de  l'intérieur  ,  en  une  commission 
centrale ,  dans  laquelle  les  évêques  et  les  consistoires 
des  cultes  rétribués  par  l'État,  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  des  délégués  ,  qui  n'ont  que  voix  consul- 
tative. 

Les  neuf  provinces  belges  étaient  divisées  (au  31  dé- 
cembre 1866) ,  au  point  de  vue  de  l'enseignement  pri- 
maire ,  en  57  ressorts  composés  dun  ou  de  plusieurs 
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cantons  de  justice  de  paix.  Dans  chacun  de  ces  res- 
sorts il  y  a  un  inspecteur  cantonal ,  nommé  (et  révo- 
cable) par  le  gouvernement ,  sur  l'avis  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial,  pour  trois  ans  (art.  13 
de  la  loi).  Les  derniers  rapports  triennaux  parlent 
beaucoup  de  la  difficulté  que  le  gouvernement  ren- 
contre pour  recruter  le  personnel  des  inspections  can- 
tonales ;  ils  attribuent  la  cause  de  cette  difficulté  à  la 
modicité  de  la  rétribution  et  à  la  brièveté  du  temps  des 
fonctions.  Le  revenu  attaché  à  chaque  place  d'inspec- 
teur cantonal  civil  s'élève  à  peu  près  à  1950  fr.  et 
comprend  l'indemnité  de  l'inspecteur  et  ses  frais  de 
bureau  et  de  route.  L'indemnité  est  prélevée  sur  les 
fonds  provinciaux.  Je  pense  que  si  même  la  rétribution 
était  doublée  ,  les  candidats  ne  seraient  ni  plus  nom- 
breux, ni  meilleurs.  La  surveillance  cantonale  de  l'en- 
seignement devrait  être  considérée  comme  une  charge 
honorifique  ,  civique  ,  sociale.  Je  ne  puis  comprendre 
pourquoi  elle  n'est  pas  briguée  par  les  grands  pro- 
priétaires du  canton  ou  certains  châtelains  qui  se 
plaignent  souvent  de  leur  inaction  prétendument  for- 
cée. Quelle  plus  noble  tâche  que  celle  de  travailler  à 
l'éducation  populaire.  C'est  pour  cet  objet  surtout ,  me 
paraît-il,  qu'au  XIX®  siècle  ,  noblesse  oblige.  Dans  sa 
session  annuelle  de  1866 ,  la  commission  centrale  de 
ï instruction  pri77iaire  a  émis  le  vœu  que  l'art.  13  de  la 
loi  soit  revisé,  que  les  inspecteurs  cantonaux  reçoivent 
des  nominations  définitives  et  que  leurs  traitements 
soient  payés  par  l'Etat.  Il  est  à  craindre  que  ce  vœu 
sera  exaucé.  11  y  aura  ainsi  un  fonctionnaire  public  de 
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plus  dans  chaque  canton  ,  agent  politique  du  ministère 
au  pouvoir. 

Les  inspecteurs  cantonaux  visitent  les  écoles  de  leur 
ressort  au  moins  deux  fois  par  an  :  ils  sont  subordon- 
nés à  l'inspecteur  provincial.  Au  moins  une  fois  par 
trimestre  ,  l'inspecteur  cantonal  réunit ,  sous  sa  prési- 
dence ,  les  instituteurs  de  son  ressort ,  en  une  confé- 
rence ,  pour  exciter  leur  zèle  et  leur  application  ,  et  les 
entretenir  de  tout  ce  qui  concerne  les  progrès  de  Tin- 
struction  primaire.  Chaque  année  ,  une  de  ces  confé- 
rences, à  tour  de  rôle,  est  présidée  par  l'inspecteur  pro- 
vincial. 

Il  y  avait,  en  1866 ,  treize  inspections  spéciales 
pour  les  écoles  officielles  de  filles ,  dans  les  provinces 
où  ces  écoles  existent  en  nombre  suffisant  :  Anvers  (2), 
Brabant  (1),  Hainaut  (2),  Liège  (5)  et  Luxembourg  (3). 
Dans  les  autres  provinces,  la  majeure  partie  des  écoles 
de  filles  sont  des  établissements  privés  entièrement 
libres. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction  et  de  l'administra- 
tion, le  texte  de  la  loi  organique  de  l'enseignement  pri- 
maire assimile  en  quelque  sorte  la  surveillance  confiée 
à  l'administration  communale  à  celle  qui  appartient 
aux  inspecteurs  de  l'État.  L'autorité  communale  a  la 
faculté  d'exercer  ce  droit  de  surveillance  par  elle-même 
ou  par  ses  délégués.  Elle  peut  nommer  des  agents 
chargés  d'exercer  en  son  nom  un  contrôle  continu  , 
journalier  (i).  Les  conseils  communaux  de  Malines  , 

(i)  Voy.  Huitième  rapport  triennal,  p.  c. 
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Ixelles  ,  Arlon  ,  Anvers  ,  etc.  ont  usé  de  cette  faculté, 
en  nommant  des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire 
communaux. 

§3. 

DE  l'enseignement  DE  LA  RELIGION  ET  DE  LA  MORALE. 

But  de  l'enseignement  primaire.  —  Éducation  populaire.  —  Le 
fondement  de  l'éducation  est  la  religion  positive.  —  Ce  principe 
est  admis  par  tous  les  hommes  d'Etat  contemporains. 

L'enseignement  primaire  nest  pas  destiné  à  façon- 
ner des  savants  :  son  but  est  de  faire  l'éducation  du 
peuple.  On  peut  être  très-savant  et  en  même  temps  être 
très-mal  élevé.  Une  nation  composée  de  savants  mal 
élevés  serait  le  fléau  du  genre  humain.  Un  enseigne- 
ment qui  exalterait  l'esprit  sans  former  le  cœur  ,  serait 
stérile  ou  dangereux.  La  raison  humaine  est  comme 
une  lyre  dont  toutes  les  cordes  doivent  être  harmo- 
nieusement tendues  :  n'en  tendre  qu'une,  c'est  rendre 
l'instrument  discord. 

La  religion  est  le  ciment  des  facultés  humaines. 
C'est  elle  qui  les  relie  d'une  manière  vivante  à  la  cause 
première  de  l'être  ,  à  la  source  de  tout  savoir ,  au  but 
de  toute  volonté  et  à  l'objet  de  tout  amour.  Et  par  reli- 
gion ,  il  faut  entendre  non  une  religiosité  vague  qui  est 
la  négation  de  toute  religion ,  ou  des  spéculations 
métaphysiques  qui  démontrent  l'existence  abstraite  de  la 
cause  première  visible  ,  mais  un  culte  historique  ,  pra- 
tique ,  positif ,  dont  le  principe  et  la  fin  sont  un  Dieu 
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vivant ,  personnel ,  créateur  du  ciel  et  de  la  terre  , 
providence  des  riches  et  des  pauvres.  Les  peuples  n'ont 
lamais  adoré  un  Dieu  abstrait  ,  et  les  catéchismes  phi- 
losophiques ne  seront  jamais  compris  ni  par  les 
enfants  ,  ni  par  les  adultes. 

«  Tout  homme  désire  naturellement  savoir ,  dit  un 
«  livre  immortel;  mais  la  science  sans  la  crainte  de  Dieu, 
«  à  quoi  est-elle  bonne  ?  Un  humble  paysan  qui  sert 
«  Dieu  est  certainement  meilleur  qu'un  superbe  philo- 
«  sophe  qui ,  se  négligeant  soi-même  ,  considère  le 
«  cours  du  ciel  {Imit.  ,  i ,  c.  2).  » 

Portalis  en  présentant  au  Corps  législatif ,  le  13  ger- 
minal an  X  ,  les  résultats  de  l'enquête  ordonnée  par  le 
premier  Consul  sur  l'état  de  l'enseignement  en  France , 
disait  : 

«  Il  est  temps  que  les  théories  se  taisent  devant  les 
«  faits.  Point  d'instruction  sans  éducation  ,  et  point 
«  d'éducation  sans  morale  et  sans  religion.  Les  profes- 
«  seurs  ont  enseigné  dans  le  désert.  L'instruction  est 
«  nulle  depuis  dix  ans  ;  il  faut  prendre  la  religion  pour 
«  base  de  l'éducation.  Ainsi  toute  la  France  appelle  la 
«  religion  au  secours  de  la  morale  et  de  la  société.  » 

La  loi  prussienne  proclame  que  la  principale  mis- 
sion de  Vécole  est  de  former  le  moral  des  enfants  d'après 
les  vérités  positives  du  christianisme.  Dans  son  projet 
de  1839,  le  gouvernement  anglais  désirait  que  la  reli- 
gion fût  combinée  avec  toute  la  matière  de  l'enseigne- 
ment. Sir  R.  Peel  demandait  «  au  nom  des  droits  de  la 
conscience,  que  la  religion  forme  la  base  invariable 
de  toute   éducation  ,    et  que   l'instruction   religieuse 
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donnée  dans    1  école    soit    dogmatique  et  non  géné- 
rale (i).  » 

Pensée   que   M.  Guizot  avait  exprimée  sous  cette 
forme  devenue  presque  proverbiale  en  Belgique  (2)  : 

«  L'instruction  morale  et  religieuse  n'est  pas,  comme 
le  calcul,  la  géométrie ,  l'orthographe ,  une  leçon  qui 
se  donne  en  passant ,  à  une  heure  déterminée  ,  après 
laquelle  il  n'en  soit  plus  question.  La  partie  scienti- 
Hque  est  la  moindre  de  toutes  dans  l'instruction  morale 
et  religieuse.  Ce  qu'il  faut  ,  c'est  que  l'atmosphère 
générale  de  l'école  soit  morale  et  religieuse  ;  il  s'agit 
ici  d'éducation  encore  plus  que  d'enseignement...  L'in- 
struction religieuse  s'associe  à  l'instruction  tout  en- 
tière ,  à  tous  les  actes  du  maître  et  des  enfants...  Mes- 
sieurs ,  prenez  garde  à  un  fait  qui  n'a  jamais  éclaté 
peut-être  avec  autant  d'évidence  que  de  notre  temps  : 
le  développement  intellectuel,  quand  il  est  uni  au  déve- 
loppement moral  et  religieux ,  est  excellent  ;  mais  le 
développement  intellectuel  tout  seul ,  séparé  du  déve- 
loppement moral  et  religieux ,  devient  un  principe  d'or- 
gueil ,  d'insubordination  ,  d'égoïsme,  et  par  conséquent 
de  danger  pour  la  société.  » 

Les  chefs  du  mouvement  libéral  de  la  Restauration 
étaient  tous  d'accord  sur  ce  point  avec  cet  illustre 
protestant. 

«  L'autorité  religieuse  ,  disait  M.  Cousin  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  pairs  ,  doit  être  représentée  d'office 


(1)  Chambre  des  communes,  juin  1839. 

(2)  Chambre  des  députés,  juin  1833. 
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■■ps  l'éducation  de  la  jeunesse,  tout  comme  rautorilë 
civile...  Nous  ne  voulons  pas  mêler  le  moins  du  monde 
la  religion  aux  choses  de  la  terre  ;  mais  il  est  question 
ici  de  la  chose  religieuse  elle-même.  Nous  sommes  les 
premiers  à  vouloir  que  la  religion  reste  dans  le  sanc- 
tuaire ;  mais  l'école  publique  est  un  sanctuaire  aussi, 
et  la  religion  y  est  au  même  titre  que  dans  leglise  ou 
dans  le  temple.  » 

M.  Cousin  prétendait  même  que  : 

«  Le  devoir  du  clergé  serait  de  combattre  un  ensei- 
gnement sans  morale  et  sans  religion  positive  et  qu'il 
aurait  pour  lui ,  dans  ce  combat ,  la  sympathie  de  tous 
les  gens  de  bien  ,  de  tous  les  pères  de  famille  et  du 
peuple  lui-même.  »  Et  M.  Villemain  désignait  :  «  l'amé- 
lioration religieuse  et  morale  des  écoles  comme  le 
but  sérieux  et  grand  auquel  tout  doit  concourir  et  que 
rien  ne  remplace.  » 

Un  écrivain  ,  dont  les  travaux  sur  l'éducation  popu- 
laire ont  été  souvent  cités  dans  la  discussion  de  la  loi 
de  1842 ,  a  résumé  ces  hautes  pensées  dans  cette 
phrase  énergique  : 

«  On  a  beau  placer  un  crucifix  dans  l'école  ,  on 
n'y  verra  pas  Dieu,  si  le  prêtre  n'y  vient  pas  (i).  » 


(i)  Barreau.  De  l'éducation  morale  de  la  jeunesse,  à  l'aide  des 
écoles  normales  primaires.  Paris,  1840.  Voy.  p.  38. 
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Discussion  de  la  loi  de  1842  par  les  Chambres.  —  Doctrine  du  gou- 
vernement. —  Réserves  faites  par  les  libéraux  qui  ont  voté  la 
loi.—  Déclarations  de  principe  des  catholiques.—  Les  trois  oppo- 
sants et  leurs  motifs  d'opposition. 

S'inspirant  de  ces  doctrines  rationnelles  des  hommes 
d'État  comtemporains  les  plus  illustres  de  l'Europe  , 
M.  le  baron  Nothomb  ouvrit  les  débats  de  1842  en 
prononçant  ces  paroles  mémorables  : 

«  Pas  d'enseignement ,  surtout  pas  d'enseignement 
primaire,  sans  éducation  morale  et  religieuse.  Et  nous 
entendons  par  éducation  religieuse  ,  l'enseignement 
d'une  religion  positive.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur 
ce  principe,  c'est  notre  point  de  départ.  Nous  rompons, 
il  faut  le  dire,  et  le  dire  tout  haut ,  nous  rompons  avec 
les  doctrines  politiques  du  XVI IP  siècle  qui  avaient 
prétendu  séculariser  complètement  l'instruction  et  con- 
stituer la  société  sur  des  bases  purement  rationalistes. 
Nous  ne  voulons  pas  d'une  instruction  exclusivement 
civile  ,  nous  proclamons  l'instruction  inséparable  de 
l'éducation,  nous  voulons  un  enseignement  complet ,  et 
nous  ne  voyons  d'enseignement  complet  que  dans  l'in- 
struction jointe  à  l'éducation  morale  et  religieuse.  Cela 
posé  ,  par  qui  la  religion  sera-t-elle  enseignée  ?  Elle  ne 
peut  letre  que  par  les  ministres  du  culte  ou  sous  leur 
direction  ;  eux  seuls  sont  compétents  sous  ce  rapport  ; 
l'autorité  civile,  abandonnée  à  elle-même,  ne  pourrait 
être  compétente  que  pour  l'instruction  primaire  propre- 
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ment  dite,  si  celle-ci  pouvait  être  considérée  isolément. 
Nous  sommes  ainsi  amenés  à  faire  intervenir  le  clergé. 

«  Que  partout  ailleurs  l'autorité  civile  se  montre 
ombrageuse  ;  inscrivez  sur  votre  drapeau  :  Le  prêtre 
hors  des  affaires  ;  ici  vous  êtes  forcés  de  recourir  au 
prêtre  ;  vous  avez  besoin  de  lui  ;  l'enseignement  pri- 
maire ,  quant  à  la  religion  ,  est  essentiellement  son 
affaire.  Cette  intervention  comment  l'obtiendrez- vous  ? 
Dans  d'autres  pays  ,  on  l'exige  ;  l'État  commande  à 
l'Eglise  ou  l'absorbe  ;  le  prêtre  n'est  qu'un  fonctionnaire 
public  qui  relève  de  l'autorité  civile.  En  Belgique,  vous 
lui  avez  fait  une  autre  position  :  la  Constitution 
de  1831  a  séparé  l'Église  de  l'État ,  a  déclaré  l'Église 
indépendante,  a  dit  que  le  prêtre  n'a  pas  d'ordre  à 
recevoir  du  gouvernement  (art.  16  de  la  Constitution). 
Remarquez-le  bien  :  vous  avez  proclamé  en  1831  deux 
principes  :  la  liberté  de  l'enseignement  et  l'indépen- 
dance de  l'Église.  C'est  de  ces  deux  principes  qu'il  faut 
tenir  compte  à  la  fois  :  le  clergé  peut  vous  refuser  son 
concours  ,  il  en  a  le  droit  ;  il  peut  s'isoler  ;  il  peut  se 
réfugier  dans  la  liberté  de  l'enseignement.  Ces  deux 
principes  ,  on  pouvait  les  contester  en  1831  ;  mais 
aujourd'hui  ce  sont  des  principes  constitutionnels.  L'in- 
tervention du  clergé  vous  est  donc  nécessaire  :  elle 
ne  peut  être  forcée  comme  dans  d'autres  pays  ;  elle  ne 
peut  être  que  volojitaire.  Dès  lors  elle  doit  être  libre- 
ment accordée  ,  et  pour  l'être,  il  faut  qu'elle  soit  hono- 
rable et  efficace.  Telle  est ,  selon  nous ,  l'intervention 
que  le  projet  de  loi  organise. 

«  L'enseignement  est  double  pour  être  complet.  L'au- 
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toritë  civile  ne  peut  s'occuper  que  de  l'instruction 
civile.  A  l'autorité  ecclésiastique  de  s'enquérir  de  la 
morale  et  de  la  religion. 

«  Elles  sont  enseignées  sous  la  direction  du  culte  ; 
l'autorité  civile  est  pleinement  incompétente.  Il  y  a  une 
double  surveillance  ,  une  double  inspection  ,  qui  ne  se 
concentrent  pas  dans  les  autorités  locales  ,  mais  qui 
partent  d'en  haut.  » 

Cette  opinion,  invariablement  soutenue  par  tous  les 
catholiques  belges,  ne  différait  que  par  des  nuances  de 
celle  que  professait  la  majorité  du  parti  dit  libéral 
en  1842. 

«  Je  désire,  s'écriait  M.  P.  Devaux  ,  je  désire  le  con- 
cours du  clergé  dans  l'instruction  primaire....  Je  blâ- 
merais dans  les  écoles  un  système  d'hostilité  contre  le 
clergé;  je  le  blâmerais  comme  contraire  à  l'ordre  social, 
comme  pernicieux ,  comme  absurde.  —  Je  ne  pense 
pas  que  si  tous  les  habitants  de  nos  campagnes 
savaient  lire  ,  la  Belgique  serait,  par  cela  seul,  montée 
au  faite  de  la  civilisation.  La  civilisation  d'un  pays 
vient  d'en  haut,  bien  plutôt  qu'elle  ne  remonte  d'en  bas.  » 

Un  autre  homme  d'état  de  ce  parti ,  M.  J.  Lebeau  , 
se  prononçait  nettement  pour  un  accord  avec  le  clergé  : 

«  J'ai  toujours  dit  qu'il  n'y  avait  d'instruction  vrai- 
ment efficace,  vraiment  salutaire ,  dans  les  communes 
rurales,  que  par  l'accord  des  deux  autorités...  Je  n'hé- 
site pas  à  répondre  que  je  regarderais  un  instituteur 
primaire  antireligieux  comme  une  véritable  peste.  » 

La  loi ,  adoptée  à  l'unanimité  par  le  Sénat ,  ne  fut 
repoussée  à  la  Chambre  des  représentants  que  par  trois 
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députés,  et  sanctionnée  par  le  roi  Léopold  P""  «  avec  un 
véritable  bonheur  (i).  »  Le  vote  aurait  été  unanime  ,  si 
les  catholiques  n'avaient  revendiqué  comme  un  droit  la 
faculté  donnée  par  la  loi  à  l'Eglise  de  surveiller  l'en- 
seignement religieux  déclaré  obligatoire  dans  les  écoles 
primaires  subsidiées  par  tous  les  contribuables.  Peut- 
être  même  les  trois  opposants  de  1842  auraient-ils  toléré 
cette  si  naturelle  prétention  ,  s'ils  n'avaient  été  animés 
d'incurables  préventions  contre  l'action  du  clergé,  s'ils 
avaient  pu  surmonter  les  terreurs  que  leur  inspiraient 
les  fantômes  de  «  l'influence  occulte  »  et  si  leur  passion 
pour  l'intervention  de  l'Etat  ne  les  avait  empêchés 
d'apprécier  à  leur  juste  valeur  les  prétendus  empiéte- 
ments du  clergé.  En  effet ,  la  loi  de  1842  a  non-seule- 
ment rendu  impossibles  ou  innocents  les  abus  de  l'inter- 
vention du  clergé,  mais  elle  a  encore  exagéré  le  rôle  de 
l'Etat  ;  car  ,  en  définitive  ,  elle  a  centralisé  l'enseigne- 
ment primaire  dans  les  mains  du  gouvernement. 

Deux  tendances  contradictoires  ,  avons-nous  dit ,  se 
manifestaient  dans  les  Chambres  depuis  1830  :  les 
catholiques  repoussaient  l'intervention  de  l'Etat  en 
matière  d'enseignement  primaire  ;  la  fraction  dite 
libérale  des  membres  du  Parlement ,  se  basant  sur 
l'art.  17  de  la  Constitution,  auquel  elle  donnait  illé- 
gitimement la  portée  d'une  déclaration  de  principe  , 
prétendait  au  contraire  que  l'enseignement  par  l'Etat 
était  la  règle  et  l'enseignement  libre  l'exception  ;  que 


(i)  Lettre  du  ministre  de  rintérieur  aux  évoques,  en  leur  envoyant 
la  loi  nouvelle. 


36  CHAPITRE  I. 

l'État  devait  rester  maître  absolu  de  rorganisation 
des  écoles  créées  à  l'aide  du  trésor  public  ;  et  que 
l'intervention  du  clergé  dans  cet  enseignement  officiel 
était  le  résultat  d'une  simple  tolérance  ,  inspirée  au 
pouvoir  civil  par  la  convenance  sociale. 

Répondant  à  M.  P.  Devaux,  qui  s'était  fait  T'organe  le 
plus  modéré  et  le  plus  habile  de  cette  opinion  ,  M.  Ad. 
Dechamps  ,  rapporteur  de  la  section  centrale  ,  disait  : 

«  L'honorable  M.  Devaux...  a  toujours  supposé... que 
nous  demandions  pour  le  clergé  un  droit  absolu  dans 
1  école.  Il  n'en  est  rien.  Nous  avons  demandé  dans 
le  projet  le  même  droit  pour  l'autorité  religieuse  que 
celui  qui  existe  dans  toutes  les  législations  des  peu- 
ples civilisés.  » 

«  Un  changement  s*est  opéré  dans  l'opinion  à  laquelle 
j'appartiens  ,  continua  M.  Dechamps  ,  en  montrant  que 
les  catholiques  avaient  toujours  repoussé  l'intervention 
de  l'État  en  matière  d'enseignement  primaire. 

«  Maintenant  une  transaction  a  été  acceptée  par 
l'opinion  catholique  ,  et  nous  nous  sommes  rapprochés 
du  système  professé  par  l'honorable  M.  Devaux.  Nous 
acceptons  l'intervention  du  pouvoir  civil ,  mais  à  la  con- 
dition que  l'influence  religieuse  ne  sera  pas  exilée  de 
l'école.  Ce  qu'on  n'a  pas  pu  admettre  ,  ce  que  nous 
n'admettons  pas  aujourd'hui  et  ce  que  nous  n'admet- 
trons jamais  ,  c'est  le  principe  d'un  enseignement 
purement  civil ,  principe  qui  a  pris  naissance  dans 
les  projets  de  Condorcet  et  de  Lepelletier ,  en  1792  ^ 
principe  qui  est  mort  sous  l'empire.  »  wM 

Ce  langage  répondait  aux  sentiments  de  l'immense 


à 
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majorité  des  Belges  ,  sur  une  terre  de  franchises  com- 
munales séculaires  et  de  libertés  religieuses  invétérées, 
dans  un  pays  presqu'exclusivement  habité  par  des 
populations  catholiques. 

Pour  être  réellement  utile  à  la  Belgique,  pour  répondre 
aux  besoins  d'un  pays  si  éminemment  religieux  ,  la  loi 
organique  de  l'enseignement  primaire  devait  nécessaire- 
ment être  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  religion 
professée  par  la  grande  majorité  de  ses  habitants  ,  tout 
en  respectant  la  liberté  des  autres  cultes  ,  garantie  par 
la  Constitution  (i). 

Rompant  avec  les  traditions  du  gouvernement  hol- 
landais qui  avait  été  renversé  principalement  à  cause 
de  son  hostilité  contre  l'influence  de  l'Église  catholique 
dans  l'enseignement  officiel ,  le  législateur  de  1842 
n'adopta  ni  le  système  des  écoles  mixtes  d'Irlande 
{Godless  schools),  ni  celui  des  écoles  indiiférentes  d'Amé- 
rique ,  ni  celui  des  écoles  sécularisées  de  Hollande  ; 
en  distribuant  des  subsides  officiels  ,  il  ne  consentit 
pas  à  déclarer  l'Etat  radicalement  incompétent  en 
matière  d'enseignement  primaire  ,  comme  en  Angle- 
terre. Il  adapta  aux  mœurs  et  à  la  Constitution  belges 
la  loi  française,  en  y  introduisant  les  améliorations 
indiquées  par  la  pratique  constante  observée  dans 
les  écoles  d'Allemagne. 

(1)  Recueil  de  pièces  officielles  relatives  à  V enseignement  de  la 
religion  et  de  la  morale  da7is  les  écoles  primaires  de  Belgique, 
précédé  d'une  i7itroduction  oii  l'on  développe  les  principes  qui  ont 
servi  de  hase  à  la  loi  du  23  septembre  1842  et  qui  ont  été  suivis  dans 
son  exécution,  1  vol.  8**.  Malines,  Van  Velsen.  —  Publication  offi- 
cieuse trés-remarquable  et  trop  peu  connue.  Voy.  p.  3. 
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II. 


L'article  6  de  la  loi,  principe  fondamental  en  matière  d'enseigne- 
ment religieux  et  moral.  —  Cet  enseignement  est  obligatoire.  — 
La  loi  déclare  la  morale  inséparable  de  la  religion  positive. 


Le  principe  fondamental  de  la  loi  belge  ,  en  matière 
d'enseignement  religieux  et  moral ,  se  trouve  déposé 
dans  l'art.  6  : 

«  L'instruction  primaire  comprend  nécessairement 
«  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale...  L'en- 
«  seignement  de  la  religion  et  de  la  morale  est  donné 
«  sous  la  direction  des  ministres  du  culte  professé  par 
«  la  majorité  des  élèves  de  l'école.  —  Les  enfants  qui 
«  n'appartiennent  pas  à  la  communion  religieuse  en 
«  majorité  dans  l'école  ,  seront  dispensés  d'assister  à 
«  cet  enseignement.  » 

De  cette  disposition  il  résulte  que  l'enseignement  de 
la  religion  et  de  la  morale  figure  en  tête  du  programme 
des  écoles  primaires  communales  et  que  cet  enseigne- 
ment est  obligatoire.  Un  des  députés  qui  votèrent  con- 
tre la  loi ,  M.  Savart ,  avait  proposé  un  amendement 
ainsi  conçu  :  «  Seront  dispensés  d'assister  à  cet  ensei- 
gnement les  enfants  des  parents  qui  demanderaient 
cette  dispense.  »  Cet  amendement  fut  rejeté  ,  après 
avoir  été  combattu  par  M.  Nothomb  et  les  catholiques. 

«  Si  des  pères  de  famille  ,  répondit  M.  Nothomb  , 
ne  veulent  pas  que  leurs  enfants  reçoivent  l'enseigne- 
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ment  moral  et  religieux  ,  il  leur  suffira  ,  pour  s'y  sous- 
traire ,  de  ne  pas  envoyer  leurs  enfants  à  l'école.  » 

M.  de  Theux ,  s'appuyant ,  comme  M,  Nothomb  ,  sur 
une  disposition  qui  avait  été  votée  la  veille  et  qui  oblige 
les  enfants  pauvres  ,  admis  à  jouir  de  l'enseignement 
gratuit  offert  par  la  commune  ,  à  suivre  les  cours  de 
récole  communale  f  Si^outSiit  : 

«  Si  nous  avons  cru  devoir  être  aussi  rigoureux  à 
l'égard  des  classes  pauvres,  nous  devons  dire  à  plus  forte 
raison,  à  l'égatd  des  parents  aisés,  qu'ils  doivent  accep- 
ter renseignement  communal  tel  qu'il  est  organisé  par 
la  loi ,  ou  se  le  faire  donner  en  particulier  et  à  leurs 
frais.  La  conséquence  me  paraît  inévitable.  Je  dirai 
que  dans  un  système  d'organisation  complet  tel  que 
celui  de  la  loi  en  discussion  ,  il  y  aurait  une  espèce  de 
scandale  à  ce  que  des  enfants  ,  soit  du  culte  catholique  , 
soit  du  culte  réformé  ,  fussent  dispensés  de  suivre  l'en- 
seignement de  leur  propre  culte  dans  l'école  ;  ce  serait 
une  espèce  de  scandale  qui  porterait  atteinte  à  l'ensei- 
gnement religieux  que  vous  voulez  faire  donner  au 
reste  des  enfants  qui  suivraient  cet  enseignement.  Ce 
système  donc  ne  peut  être  admis  ,  sous  peine  de  rendre 
les  prescriptions  de  la  loi  illusoires  (i).  » 

Ainsi  donc  l'enseignement  religieux  fait  nécessaire- 
ment partie  du  programme  des  écoles  communales  ; 
et  nul  ne  peut  être  dispensé  de  suivre  l'enseignement 
de  son  culte  donné  dans  l'école  qu'il  fréquente.  Pour 
être    dispensé  d'assister  aux  leçons   de  religion ,   il 

(i)  Voy.  Discussion  de  la  loi  sur  Vinstr.  prim..,  p.  396, 
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faut  appartenir  à  un  culte  qui  n  est  pas  celui  de  la 
majorité  des  élèves  de  l'école. 

La  loi  dit  :  enseignement  de  la  religion  et  de  la  mo- 
rale. Mais  le  but  du  législateur  n'a  pas  été  de  distin- 
guer essentiellement  la  morale  de  la  religion.  Il  était 
de  lavis  de  Portails  :  «  Une  morale  sans  culte  est  une 
justice  sans  tribunaux.  »  L'un  des  trois  opposants  à 
la  loi ,  M.  Delfosse  ,  en  convenait  lui-même  :  «  Il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler  ,  disait-il  :  il  y  a  un  lien  in- 
time entre  la  religion  et  la  morale  ;  et  il  est  bien  dif- 
ficile d'enseigner  lune  sans  enseigner  l'autre  (i).  » 

M.  P.  Devaux,  qui  était  naturellement  du  même  avis, 
proposa  néanmoins  de  supprimer  les  mots  et  de  la 
morale,  dans  le  2®  §  de  Tart.  6  ,  parce  que ,  disait-il , 
le  mot  morale  venant  après  le  mot  religion  formait  un 
pléonasme.  Il  n'entendait  pas  faire  cette  suppression 
dans  le  P^  §  ,  parce  qu'il  voulait  laisser  à  l'insti- 
tuteur la  faculté  de  donner  un  enseignement  moral 
sans  contrôle  de  l'autorité  religieuse.  C'était  ouvrir  la 
porte  à  une  scission  entre  la  religion  et  la  morale. 
Cet  amendement  fut  rejeté  ,  après  que  M.  Nothomb 
eut  exposé  avec  une  parfaite  netteté  la  portée  de 
l'art.  6  : 

«  Nous  ne  proclamons  pas  l'incompétence  absolue 
des  instituteurs  en  ce  qui  concerne  la  morale.  L'institu- 
teur donnera  l'enseignement  moral  et  religieux  sous 
la  direction  des  ministres  du  culte  :  il  ne  pourra  pas 
donner  l'enseignement  moral  considéré  isolément  et 

(i)  Voy.  Discussion,  p.  385. 
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en  dehors  de  la  direction  des  ministres  du  culte.  Voilà 
^■)ut  le  sens  ,  toute  la  portée  politique  et  sociale  de  la 
^disposition. 

^H  «  Si  l'on  supprime  le  mot  morale  dans  le  deuxième 
^^aragraphe  ,  il  faudra  le  supprimer  aussi  dans  le  pre- 
mier paragraphe ,  et  ne  plus  parler  de  morale.  Je 
crois  qu'il  y  a  un  autre  inconvénient  dans  cette  sup- 
pression. Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point ,  et 
l'honorable  préopinant  admet  le  même  principe  :  c'est 
le  danger  qu'il  y  a  ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  enfants 
et  des  classes  inférieures,  à  faire  enseigner  séparément 
une  sorte  de  morale  générale  ,  abstraction  faite  de 
toute  religion  positive  ;  eh  bien  ,  il  n'y  a  d'autre  moyen 
d'éviter  ce  danger  que.  de  réunir  l'enseignement  moral 
et  l'enseignement  religieux  ,  et  cette  réunion  n'est  pos- 
sible qu'en  acceptant  une  direction  commune.  Dès  lors 
vous  êtes  forcément  amenés  à  dire  que  l'enseignement 
moral  et  religieux  se  donnera  sous  la  direction  des 
ministres  du  culte.  Sans  cela  ,  où  arriverez-vous?  Vous 
aurez  l'enseignement  religieux  donné  sous  la  direction 
des  ministres  du  culte  ,  et  à  côté  de  cet  enseignement , 
l'enseignement  d'une  morale  générale  détachée  de  toute 
idée  d'une  religion  positive.  C'est  ce  que  nous  ne  vou- 
lons pas  dans  l'enseignement  primaire.  Je  le  répète 
donc  de  nouveau,  il  ne  s'agit  pas  de  proclamer  l'incom- 
pétence du  pouvoir  civil  en  fait  de  morale  ;  l'instituteur 
donnera  l'enseignement  moral ,  mais  pour  cet  ensei- 
gnement il  ne  sera  pas  abandonné  à  lui-même,  le  prêtre 
aura  le  droit  de  lui  donner  des  conseils  ,  de  le  diriger. 
Nous  voulons  seulement  proclamer  l'inséparabilité  ,  si 
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je  puis  m  exprimer  ainsi ,  de  l'enseignement  de  la  reli- 
gion et  de  l'enseignement  de  la  morale  (i).  » 

Cette  déclaration  interprétative  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  équivoque. 

Autre  conséquence  de  lart.  6  :  quand  la  loi  parle 
d'enseignement  religieux  ,  elle  n'entend  pas  cet  en- 
semble de  déductions  abstraites  et  respectables  (quand 
elles  sont  logiques)  auquel  on  donne  le  nom  de  religion 
naturelle.  Non.  La  loi  de  1842  ne  connaît  que  les  reli- 
gions positives  :  le  culte  professé  par  la  majorité  des 
élèves  ,  la  communion  religieuse  en  majorité  dans 
l'école  ,  les  consistoires  des  cultes  rétribués  par  l'État , 
etc. 

Cependant  la  loi  n'a  pas  établi  des  écoles  confes- 
sionnelles dans  le  sens  propre  du  mot  :  elle  n'a  orga- 
nisé que  des  écoles  publiques  ,  des  écoles  communales  ; 
mais  ,  d'après  le  culte  professé  par  la  majorité  des 
élèves  (non  des  habitants  de  la  commune) ,  l'enseigne- 
ment de  la  religion  et  de  la  morale  doit  être  catholique, 
protestant,  Israélite  ,  etc.  Dans  les  écoles  dont  la  majo- 
rité des  élèves  est  catholique  ,  cet  enseignement  se 
donne  conformément  à  une  circulaire  émanée  des 
évêques  ,  approuvée  en  1846  par  le  gouvernement  et 
jointe  au  règlement  publié  par  le  pouvoir  civil.  Nous 
aurons  l'occasion  d'en  parler. 

Pour  permettre  aux  dissidents  de  suivre  les  autres 
parties  de  l'enseignement ,  on  a  expressément  consacré 
à  l'instruction  religieuse  la  première  demi-heure  et  la 

(i)  Voy.  Discussion,  p.  418  et  sq. 
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3èrnière  demi-heure  de  la  journée  scolaire.  Quand 
lecole  est  composée  exclusivement  d'enfants  catho- 
liques ,  le  bon  sens  dit  qu'il  ne  peut  être  défendu  à  l'in- 
stituteur d'affirmer  accidentellement ,  à  l'occasion  d'un 
fait  historique  ou  d'une  maxime,  la  foi  catholique.  Mais 
si  l'école  est  fréquentée  par  un  ou  plusieurs  dissidents  , 
l'instituteur  doit ,  aux  termes  de  la  loi  de  1842 ,  s'ab- 
stenir ,  pendant  les  heures  qui  ne  sont  pas  consacrées 
à  l'instruction  religieuse ,  de  développer  ou  d'exalter 
des  principes  religieux  qui  seraient  contraires  à  la  foi 
de  ces  dissidents.  Si  la  population  de  l'école  était  en 
majorité  dissidente  ,  l'instituteur  ne  pourrait  pas  ,  en 
dehors  des  moments  consacrés  à  l'instruction  reli- 
gieuse ,  se  permettre  de  faire  une  réflexion  contraire 
aux  doctrines  catholiques.  Telle  est  l'interprétation  de 
la  loi  qu'a  donnée  dans  une  circonstance  récente  le 
représentant  le  plus  vénérable  des  intérêts  catholiques 
au  parlement  belge  ,  l'intègre  comte  de  Theux.  Cette 
interprétation  a  été  solennellement  approuvée  par  le 
ministre  actuel  de  l'intérieur  et  tous  les  anciens  minis- 
tres présents  à  la  réunion  ,  catholiques  ou  libéraux.  Et 
pour  que  rien  ne  manque  à  ce  concert ,  M.  de  Theux  a 
ajouté,  en  faisant  allusion  à  la  circulaire  écrite  en  1846 
par  les  évêques  sur  l'enseignement  de  la  religion  et  de 
la  morale  dans  les  écoles  primaires  communales  :  «  Nos 
«  évêques  connaissaient  trop  bien  la  loi  de  1842  pour 
«  conseiller  dans  leur  circulaire  une  autre  interpré- 
«  tation  que  celle  que  je  lui  ai  donnée  et  que  M.  le 
«  ministre  de  l'intérieur  (E.  Pirmez)  lui  a  donnée.  Je 
«  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  donner  à  cette  circu- 
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«  laire  d'autres  conséquences.  »  {A7i.  pari.  4  avril  1868, 
p.  1009.) 

M.  de  Theux  aurait  pu  rappeler ,  à  cette  occasion , 
avec  quels  scrupules  les  catholiques  belges  se  sont 
inclinés,  en  1842,  devant  les  prescriptions  positives  de 
l'art.  14  de  la  Constitution  qui  consacre  la  liberté 
civile  des  cultes.  Le  comte  Félix  de  Mérode,  un  des 
plus  vaillants  et  des  plus  dévoués  champions  du  pro- 
gramme politique  qui  a  été  réalisé  par  la  Constitution 
belge ,  avait  proposé  de  supprimer  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  6,  sans  toutefois  préconiser  des  mesures 
coercitives  contraires  aux  institutions  fondamentales 
de  l'État  (i).  Son  speech  mérite  d'être  rapporté  : 

«  L'amendement  de  M.  Savart-Martel  dérive  du  der- 
nier paragraphe  ou  alinéa  de  l'art.  6.  Je  trouve  cet 
amendement  mauvais  ,  mais  l'alinéa  lui-même  n'est 
qu'un  peu  moins  mauvais  à  mes  yeux.  De  qui  devez- 
vous  vous  occuper  dans  la  loi?  Évidemment  de  l'en- 
semble des  populations.  Si  la  population  d'une  commune 
offre  un  nombre  considérable  de  dissidents ,  appartenant 
à  une  autre  communion  religieuse  que  l'Église  catho- 
lique ,  il  doit  y  avoir  pour  ces  dissidents  une  école  spé- 
ciale. Si  ce  nombre  est  trop  peu  considérable  ,  il  ne  faut 
point  compromettre  pour  lui  les  résultats  de  l'école  éta- 

(i)  «  Art.  6,  §  2.  Les  enfants  qui  n'appartiennent  pas  à  la  commu- 
nion religieuse  en  majorité  dans  l'école  seront  dispensés  d'assister  à 
cet  enseignement  (de  la  religion  et  de  la  morale).  »  Voy.  Discussion , 
p.  413-14.  —  L'amendement  de  M.  Savart  était  ainsi  conçu  : 

«  Seront  dispensés  d'assister  à  cet  enseignement  (religieux  et  moral) 
les  enfants  des  parents  (jui  demanderaient  cette  dispense.  » 
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blie  à  l'usage  de  la  grande  majorité.  Or  ,  si  les  enfants 
voient  certains  de  leurs  camarades  dispensés  des  prières 
communes  ,  dispensés  de  l'enseignement  moral  et  reli- 
gieux, ce  disparate  ne  peut  manquer  de  produire  sur 
leur  esprit  une  fâcheuse  impression.  Je  conçois  que 
quelques  parents  protestants  ,  isolés  dans  une  commune 
catholique ,  soient  gênés  pour  procurer  l'instruction  pri- 
maire à  leurs  enfants ,  comme  le  seraient  des  parents 
catholiques  dans  une  commune  protestante ,  s'il  ne  veu- 
lent pas  les  laisser  participer  tant  à  l'enseignement  qu'à 
toutes  les  pratiques  de  l'école.  C'est  un  inconvénient , 
sans  doute ,  mais  l'avantage  du  grand  nombre  ne  doit 
jamais  être  sacrifié  à  la  commodité  de  quelques-uns. 
Ceux-ci  trouveront  d'autres  moyens  de  faire  instruire 
leurs  enfants.  Ils  jouissent ,  à  cette  fin ,  de  la  liberté 
d'enseignement.  Quant  à  moi,  je  considérerais  comme  une 
prétention  mal  fondée  celle  des  parents  catholiques 
placés  exceptionnellement  dans  une  commune  protes- 
tante qui  dérangeraient  le  régime  de  l'école  ,  afin  de 
faire  participer  leurs  enfants  à  l'instruction  civile  qu'on 
y  donne.  A  moins  que  les  populations  ne  soient  telle- 
ment mêlées ,  en  général ,  dans  un  pays ,  que  les 
amalgames  d'enfants  de  cultes  divers  soient  indis- 
pensables ,  il  faut  les  éviter  soigneusement.  Ces 
éléments  mixtes  n'existent  que  très-peu  en  Belgique  ;  il 
n'est  donc  point  à  propos  d'y  admettre  la  réunion  d'en- 
fants de  cultes  divers  ,  et  je  désire  et  propose  que  l'on 
supprime  le  dernier  alinéa  de  l'article  6 ,  qui  peut 
donner  lieu  à  des  chicanes  imprévues  et  à  de  dange- 
reuses discussions.  Ce  qui  n'est  pas  imaginé  encore  par 
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les  esprits  enclins  aux  contentions  pourra  bien  être 
inventé  ,  plus  tard  ,  comme  bien  des  actes  que  nous 
voyons  aujourd'hui  se  pratiquer  ,  et  que  l'on  ne  soup- 
çonnait pas  en  1830.  J'ai  dit  que  des  catholiques  ,  pla- 
cés au  milieu  des  protestants  ,  ne  devaient  pas  s'immis- 
cer dans  leurs  écoles ,  ni  occasionner  de  dérangement  à 
leur  ordre.  Ainsi ,  à  Tombrouck  ,  par  exemple  ,  entre 
Mouscron  et  Dottignies  ,  il  existe  une  population  pres- 
que toute  protestante.  Il  en  est  d'autres  près  d'Aude- 
narde.  S'il  y  a  quelques  catholiques  dans  ces  com- 
munes ,  je  pense  qu'ils  doivent  subir  les  inconvénients 
de  leur  position  ,  car  ,  quoiqu'on  fasse  ,  on  n'évitera 
jamais  les  embarras  particuliers.  Si  on  veut  y  parer  en 
tout  point ,  on  perdra  le  but  principal  dont  les  résultats 
sont  si  importants  ,  et .  qu'il  est  bien  mal  entendu  de 
compromettre  pour  des  exceptions. 

«  Avec  un  méticuleux  système  ,  craignez-le  ,  mes- 
sieurs ,  peu  à  peu  vous  arriverez  à  l'éducation  rationa- 
liste ou  sans  couleur  religieuse  qui  vivra  seule  aux 
dépens  des  deniers  publics.  » 

M.  Nothomb  reprocha  à  M.  de  Mérode  de  perdre  de 
vue  que  la  loi  ne  s'occupe  que  : 

«  D'écoles  établies  aux  frais  de  la  commune,  et  que 
dès  lors  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  participer  à 
l'enseignement  qui  se  donne  dans  ces  écoles.  Si,  dans 
une  commune  ,  il  y  a  une  famille  qui  ne  professe 
pas  la  religion  de  la  majorité ,  cette  famille  a  certaine- 
ment le  droit  d'exiger  que  ses  enfants  se  retirent  lors- 
qu'il s'agit  de  l'enseignement  moral  et  religieux.  Ne  pas 
admettre  ceci,  ce  serait  placer  cette  famille  dans  l'alter- 
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native,  ou  de  consentir  à  la  conversion  de  ses  enfants , 
ou  de  renoncer  au  bénéfice  de  l'instruction  publique. 

■  M.  de  Mérode.  —  «  J'ai  dit ,  messieurs  ,  que  lorsqu'il 
^it  d'un  enseignement  donné  aux  frais  de  la  com- 
mune ,  on  doit  avoir  égard  à  l'intérêt  de  l'immense 
majorité  des  élèves  ,  soit  protestants  ,  soit  catholiques. 
J'ai  cité  des  communes  protestantes  ,  dans  lesquelles  il 
se  trouverait  certainement,  ou  du  moins  probablement , 
un  certain  nombre  de  familles  catholiques  ,  et  j'ai  dit 
que  ces  familles  catholiques  devraient  subir  les  incon- 
vénients de  leur  position.  J'ai  ajouté  que  lorsque  dans 
une  commune  il  y  aurait  un  nombre  assez  considérable 
de  protestants  ,  par  exemple  ,  pour  qu'on  puisse  établir 
pour  eux  une  école  séparée,  il  faudrait  faire  les  frais  de 
cette  école.  Je  dis  que  ,  d'après  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  6  ,  il  suffirait  qu'une  seule  famille  protestante 
vînt  s'établir  dans  une  commune  catholique ,  pour  empê- 
cher que  les  professeurs  ne  puissent  plus  parler  de 
morale  ni  de  religion  à  leurs  élèves  ,  en  dehors  des 
heures  qui  seront  consacrées  à  l'enseignement  de  la 
religion  et  de  la  morale.  Et  que  deviendra  alors  cette 
atmosphère  religieuse  dont  vous  parlez  ?  Vous  voyez  , 
messieurs,  combien  vous  compromettez  l'éducation  reli- 
gieuse de  la  généralité  pour  quelques  exceptions.  Eh 
bien ,  je  pense  ,  moi ,  que  nous  devons  faire  des  lois 
pour  la  généralité  et  non  pas  pour  les  exceptions.  Vous 
pouvez  appeler  cela  de  l'intolérance  ,  si  vous  le  voulez  ; 
moi,  je  l'appelle  du  bon  sens  (i).  » 

(i)  Voy.  Discussion,  p.  413^et  suiv. 


48  CHAPITRE'I. 

Le  paragraphe  critiqué  par  M.  de  Mérode  fut  main- 
tenu par  la  majorité  catholique  ,  qui  refusa  ainsi ,  par 
respect  pour  les  opinions  religieuses  d'une  infime  mino- 
rité ,  d'attribuer  légalement  aux  écoles  communales  un 
caractère  confessionnel  proprement  dit. 

Quand  l'école  n'est  fréquentée  que  par  des  enfants 
appartenant  tous  au  même  culte ,  elle  est  confession- 
nelle en  fait.  C'est  ce  qui  arrive  dans  la  presque  totalité 
des  communes  de  la  Belgique  renommée  à  juste  titre 
pour  sa  fidélité  religieuse.  A  Bruxelles  ,  par  exemple  , 
où  il  existe  une  école  juive  et  une  école  protestante 
subsidiées  par  la  commune  ,  on  peut  dire  qu'en  fait 
toutes  les  écoles  communales  sont  confessionnelles  ; 
car  les  trois  cultes  positifs  reconnus  par  la  loi  belge 
ont  chacun  leurs  écoles  particulières  et  séparées  ,  sous 
le  patronage  de  l'administration  communale. 

La  loi  n'a  pas  donné  un  caractère  confessionnel  aux 
écoles  primaires,  parce  que,  en  droit,  sous  le  régime  de 
la  Constitution,  il  y  avait  et  il  peut  encore  y  avoir  doute 
si  cela  est  légalement  possible.  D'ailleurs ,  on  a  craint  de 
compromettre  la  transaction  salutaire  de  1842  par  des 
discussions  irritantes  et  d'autant  plus  oiseuses  que  les 
avantages  de  l'école  dite  confessionnelle  devaient  néces- 
sairement et  naturellement  découler  des  principes  de  la 
loi  proposée  :  enseignement  de  la  morale  inséparable 
de  l'enseignement  de  la  religion  positive  ;  enseignement 
obligatoire  de  la  religion  positive  de  la  majorité  des 
enfants  qui  fréquentent  l'école  (art.  6)  ;  inspection 
ecclésiastique  (art.  7)  ;  et  approbation  des  livres  de  lec- 
ture par  les  inspecteurs  ecclésiastiques  (art.  9).  L'école 
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communale  de  la  loi  de  1842  a  les  avantages  de  l'école 
confessionnelle  sans  en  avoir  ni  le  nom  ni  les  consé- 
quences politiques. 

En  se  servant  dans  de  récentes  discussions  de  ce  mot 
confessionnel ,  qui  est  très-malheureux ,  M.  Ad.  De- 
champs  a  éveillé  l'attention  de  quelques  libéraux  habiles, 
qui ,  tout  en  approuvant  au  fond  de  leur  âme  la  loi  de 
1842 ,  cherchent  par  des  interprétations  subtiles  ou 
administratives  à  la  rendre  moins  inacceptable  à  ses 
adversaires  implacables ,  qui  sont  en  même  temps  les 
membres  les  plus  remuants  et  les  plus  dangereux  du 
parti  dominant. 

Malgré  le  texte  de  la  loi  et  le  rejet  de  l'amendement 
de  M.  de  Mérode  ,  M.  Ad.  Dechamps  prétend  aujour- 
d'hui que  le  législateur  de  1842  avait  voulu  établir  en 
droit  des  écoles  confessionnelles  proprement  dites.  Je 
crois  qu'il  se  trompe.  L'éloquent  rapporteur  de  la  loi 
de  1842  a  confondu  la  question  de  droit  avec  le  fait 
de  la  transaction  de  1842  :  il  a  été  amené  à  cette  con- 
clusion par  les  empiétements  successifs  de  la  bureau- 
cratie dite  libérale. 

Sous  l'administration  de  M.  A.  Vanden  Peereboom , 
on  a ,  par  voie  administrative ,  détruit  virtuellement 
l'école  adoptée  des  art.  2  et  3  de  la  loi  de  1842 ,  et 
l'école  libre  subsidiée  de  l'art.  26  ;  on  a  défiguré 
l'art.  10  qui  laissait  à  la  commune  la  liberté  du  choix  de 
l'instituteur  ;  et  on  a  étendu  aux  petits  enfants  des 
libres-penseurs  la  dispense  prévue  en  faveur  des  dissi- 
dents appartenant  à  un  culte  positif  reconnu  par  la  loi 
belge.  Sous  le  ministère  de  M.  E,  Pirmez ,  on  veut , 
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d'après  une  pittoresque  expression  ,  «  circulariser  »  , 
sinon  «  séculariser  »,  l'enseignement  primaire,  en  arra- 
chant les  écoles  d'adultes  au  régime  d'inspection  ecclé- 
siastique établi  par  la  loi  et  en  préparant ,  par  des  cir- 
culaires ,  un  régime  sous  lequel  la  question  de  l'instruc- 
tion primaire  serait  livrée ,  comme  la  question  des 
sépultures  ,  à  l'arbitraire  communal.  A  propos  de  la 
distribution  des  prix  aux  élèves  de  l'école  primaire  com- 
munale Israélite  de  la  capitale  ,  un  journal ,  qui  passe 
pour  être  l'organe  officieux  du  gouvernement  actuel  , 
donnait ,  récemment ,  les  conseils  suivants  à  la  com- 
mune de  Bruxelles  : 

«  L'art.  6  de  la  loi  de  1842  stipule  ,  dans  son  dernier 
paragraphe  ,  que  les  enfants  qui  n'appartiennent  pas  à 
la  communion  religieuse  en  majorité  dans  l'école,  seron^ 
dispensés  d'assister  à  l'enseignement  religieux. 

«  Puis  ,  aux  termes  de  l'art.   7 ,  les  ministres  d( 
cultes  ont ,  en  tout  temps  ,  le  droit  d'inspecter  l'écoh 

«  N'est-il  pas  évident  que  l'application  sérieuse 
franche  de  ces  dispositions  légales  permet  à  l'adminij 
tration  communale  de  renoncer  au  système  fâcheux  des 
écoles  sectaires  ou  confessionnelles  ,  et  de  porter  ui 
remède  décisif  au  mal  dont  elle  se  plaint  ? 

«  Qu'au  lieu  de  subsidier  des  écoles  dissidentes  ,  ell( 
appelle  dans  ses  écoles  des  enfants  appartenant  indis- 
tinctement à  tous  les  cultes  ;  qu'elle  crée  de  la  sorte  des^ 
écoles  vraiment  neutres,  qui  seront  parfaitement  légaleî 
et  qu'elle  laisse  le  clergé  catholique  protester  à  l'aise, 
comme  il  le  fait  à  propos  des  enterrements  qui  se  pra- 
tiquent dans  les  cimetières  communaux. 
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«  En  agissant  de  la  sorte,  l'édilité  bruxelloise  accom- 
plira une  oeuvre  vraiment  libérale  et  donnera  un  excel- 
lent exemple. 

«  L'école  neutre  ,  fondée  sur  le  respect  de  toutes  les 
croyances  ,  tel  est  le  véritable  idéal  de  l'école  publique 
érigée  sous  les  auspices  de  l'autorité. 

«  N'ayons  plus  des  écoles  catholiques ,  Israélites  ou 
protestantes ,  mais  des  écoles  communales  ouvertes  à 
tous  ,  et  prenant  pour  devise  la  tolérance  universelle.  » 

Après  avoir  fait  une  allusion  à  la  question  des  cime- 
tières ,  le  même  journal  termine  son  article  par  la 
réflexion  suivante  : 

«  Les  journaux  ultramontains  (?)  ne  cessent  d'affirmer 
que  le  libéralisme  est  l'ennemi  de  l'indépendance  de  la 
commune.  Nous  prétendons,  au  contraire,  qu'il  dépend 
des  communes  de  résoudre ,  dans  la  plénitude  de  leur 
indépendance,  un  grand  nombre  de  questions  contro- 
versées et  d'un  haut  intérêt. 

«  Nous  venons  d'en  signaler  une.  Nous  aurons  l'oc- 
casion d'en  indiquer  d'autres.  » 

Ainsi  donc  ,  il  dépendrait  de  «  l'intelligence  »  des 
administrations  communales  de  réaliser  la  dangereuse 
utopie  de  l'école  neutre  ;  le  législateur  de  1842  n'aurait 
pas  voulu  d'autre  régime  que  ce  régime  corrupteur  ; 
depuis  vingt-sept  ans  aucun  ministre  n'aurait  aperçu 
dans  la  loi  des  principes  aussi  énormes  ;  M.  Pirmez  , 
qui  a  déclaré  à  diverses  reprises  que  la  loi  en  vigueur 
était  excellente  et  qu'il  fallait  la  maintenir ,  serait 
d'accord  avec  M.  le  comte  de  Theux  pour  la  vicier 
dans  son   essence  ;   et   nous-mêmes  ,  «   organes  des 


52  CHAPITRE  I.  I 

jésuites  »  ,  nous  serions  les  porte-voix  dune  politique 
antichrétienne.  Tout  cela  n'est  pas  sérieux. 

Nous  examinerons  tantôt  la  théorie  de  l'école  neutre  ; 
elle  ne  résiste  pas  à  l'examen  et  elle  est  condamnée 
explicitement  par  le  texte  des  art.  6  ,  7  et  9  de  la  loi. 
L'école  ,  d'après  cette  loi ,  porte  l'empreinte  de  la  reli-* 
gion  professée  par  la  majorité  des  enfants  qui  la  fré- 
quentent. Le  législateur  a  voulu  favoriser  la  création 
d'écoles  confessionnelles  là  où  cette  création  était 
possible  comme  à  Bruxelles.  Mais  ,  fidèle  à  l'esprit 
et  au  texte  de  la  Constitution  et  désireux  d'organiser 
sur  des  bases  pratiques  l'enseignement  populaire  ,  il  n'a 
pas  voulu  ôter  aux  écoles  primaires  communales  leur 
caractère  public.  Une  petite  commune  ne  peut  s'impo- 
ser des  sacrifices  considérables  pour  créer  une  école 
spéciale  en  faveur  d'une  infime  minorité  ;  mais  par  res- 
pect pour  le  droit  des  minorités  ,  elle  recommande  ^ 
l'instituteur  de  respecter  la  liberté  civile  des  cultes  , 
l'engageant  à  ne  pas  blesser  les  sentiments  religieux 
la  minorité  de  ses  élèves  pendant  les  heures  qui 
sont  pas  consacrées  à  l'enseignement  de  la  religion 
de  la  morale.  La  loi  a  toujours  été  appliquée  ainsi  et 
jamais  les  inspecteurs  ecclésiastiques  ne  se  sont  plaints 
de  cette  interprétation. 

En  pratique  elle  offre  peu  de  difficultés  quand 
l'applique  aux  cultes  positifs  ,  les  seuls  que  prévoyait 
législateur  de  1842. 

Dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi  de  1842  et  des 
circulaires  qui ,  de  1842  à  1847,  ont  défini  les  détailjj 
de  l'instruction  religieuse  dans  les  écoles  primaires 
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officielles  ,  il  ne  pouvait  réellement  être  question  que 
d'enfants  juifs  ,  protestants  ou  catholiques  (i).  Le  légis- 
lateur n'a  eu  égard  qu'aux  cultes  positifs.  Cela  ressort 
évidemment  des  paroles  par  lesquelles  M.  le  baron 
Nothomb  invitait  la  chambre  à  repousser  l'amendement 
proposé  par  M.  Savart  à  l'art.  6  et  mentionné  plus 
haut. 

«  Si  des  pères  de  famille  ,  disait  M.  Nothomb , 
ne  veulent  pas  que  leurs  enfants  reçoivent  l'enseigne- 
ment moral  et  religieux  ,  il  leur  suffira ,  pour  s'y 
soustraire,  de  ne  pas  envoyer  leurs  enfants  à  l'école.  » 
Sous  le  ministère  de  M.  Vanden  Peereboom  ,  on  a 
introduit  dans  la  loi ,  par  voie  administrative,  l'amen- 
dement de  M.  Savart  rejeté  par  la  chambre.  Aujour- 
d'hui, sont  dispensés  d'assister  à  l'enseignement  de  la 
religion  et  de  la  morale  les  enfants  des  parents  qui 
demandent  cette  dispense.  Les  «  libres-penseurs  «  étant 
les  citoyens  qui  ne  professent  aucun  culte  positif ,  la 
loi  est  violée  ainsi ,  sinon  dans  son  texte ,  au  moins 
dans  son  esprit ,  clairement  révélé  par  la  discussion  des 

(i)  En  évaluant  la  population  du  royaume  en  1842  à  4,500,000 
habitants  (4,485,000  habitants  baptisés  catholiques  ,  10,000  protes- 
tants et  5,000  Israélites)  ,  et  en  appliquant  à  ce  nombre  la  proportion 
généralement  admise  pour  le  calcul  du  chiffre  d'enfants  en  âge  de 
fréquenter  l'école  primaire  ,  on  obtient  : 

672,750  enfants  catholiques  , 
1,500       »        protestants, 
750       »        Israélites. 
Les    enfants    catholiques   étaient    donc    aux    enfants    protestants 
:  :  448  :  1  ;   aux  enfanta  juifs  :  :  897  :  1  ;  et  à  tous  les  dissidents 
réunis  :  :  290  :  1. 
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chambres.  Peut-être  l'interprétation  de  M.  Vanden  Pee- 
reboom  est-elle  conforme  au  texte  de  la  Constitution. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  dispense  ,  expressément  réprou- 
vée par  les  auteurs  de  la  loi  de  1842 ,  a  paru  à  plu- 
sieurs un  acheminement  à  la  réalisation  complète  de 
l'utopie  de  l'école  neutre.  Si  l'enseignement  ,  a-t-on  dit, 
doit  être  approprié  à  tous  les  cultes  en  dehors  de  la 
demi-heure  de  catéchisme  qui  commence  ou  finit  la 
classe  où  se  trouvent  des  dissidents ,  et  si  le  dissident 
qui  a  le  droit  de  demander  d'être  dispensé  d'assister  à 
la  leçon  de  religion  n'est  pas  seulement  le  petit  juif  ou 
le  petit  protestant,  mais  encore  l'enfant  d'un  libre-pen- 
seur ,  si  cela  est  admis  ,  il  n'y  a  plus  de  loi  de  1842. 
Elle  est  rumée  dans  son  principe  ;  car  il  n'y  a  pas  de 
village  où  l'on  ne  trouvera  quelque  franc-maçon  de 
haut  ou  de  bas  étage  qui  déclarera  son  enfant  dissident. 
L'école  dite  neutre  serait  ainsi  définitivement  procla- 
mée. Comme  un  député  de  Liège  l'a  fait  remarquer,  si 
dans  l'école  il  n'y  a  pas  de  dissident  aujourd'hui , 
il  peut  y  en  arriver  demain  :  c'est  pour  ce  possible  et 
ce  probable  qu'il  faut  organiser  l'école  ! 

Ce  raisonnement  ne  tient  pas  en  présence  du  texte 
positif  de  la  loi  rappelé  plus  haut.  Si  l'interprétation 
de  M.  Vanden  Peereboom  est  définitivement  adoptée 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  qui  appartiennent  à 
une  famille  «  libre-penseuse  »,  c'est-à-dire,  à  des  parents 
qui  ne  professent  aucuij  culte  positif ,  ou  à  une  opi- 
nion qui  les  nie  tous  ,  la  loi  de  1842  n'en  continuera 
pas  moins  à  être  appliquée  comme  précédemment. 
Quand   dans   une   école   les  enfants  de  «  libres-pen- 
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seurs  »  seront  en  majorité  ,  cette  école  deviendra , 
non  pas  neutre  ,  mais  hostile  à  tous  les  cultes  positifs 
actuels  :  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale 
y  sera  donné  conformément  à  cette  opinion  jusqu'ici 
non  définie.  En  attendant  que  cette  majorité  se  forme 
(je  crois  qu'on  attendra  longtemps) ,  la  loi  sera  appli- 
quée comme  elle  l'a  toujours  été  et  comme  elle  doit 
l'être.  L'enseignement  primaire  restera  imprégné  de 
la  religion  de  la  majorité  des  élèves.  Tant  pis  pour 
les  «  libres-penseurs  »  et  tant  mieux  pour  leurs  enfants. 
Tant  que  le  principe  de  l'inspection  ecclésiastique 
sera  respecté  ,  il  n'y  aura  aucun  danger  pour  la  con- 
servation de  la  loi  ;  et  le  jour  où  le  clergé  retirera  son 
concours ,  la  loi  sera  inapplicable. 


IIL 


DES  GARANTIES  DE  L  ENSEIGNEMENT  DE  LA  RELIGION 
ET  DE  LA  MORALE. 

Après  avoir  inscrit  dans  la  loi  le  principe  de  l'en- 
seignement de  la  religion  ,  le  législateur  en  a  entouré 
l'exécution  de  garanties  tellement  loyales  et  sérieuses 
que  l'Eglise  n'a  pas  hésité  à  accorder  à  l'Etat  son 
concours  le  plus  dévoué  ,  en  imposant  à  ses  ministres 
une  charge  nouvelle. 

J'exposerai  ces  garanties  sous  les  sept  rubriques 
suivantes  : 

1.  Garanties  pour  le  choix  des  instituteurs. 
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2.  Direction  de  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la 
morale. 

3.  Inspection  et  surveillance  des  écoles  au  point  de 
vue  de  cet  enseignement. 

4.  Présence  des  inspecteurs  provinciaux  ecclésias- 
tiques dans  la  commission  centrale  de  l'enseignement 
primaire. 

5.  Garanties  pour  le  choix  des  livres. 

6.  Conférences  cantonales. 

7.  Sanction  de  ces  garanties. 

1.  Garanties  pour  le  choix  des  Instituteurs. 

La  nomination  des  instituteurs  est  soumise  à  des 
conditions  diverses. 

Le  clergé  prétendait  qu'appelé  à  diriger  et  à  sur- 
veiller l'enseignement  religieux  dans  les  écoles ,  il 
aurait  été  équitable  et  convenable  que  la  loi  lui  don- 
nât une  part  d'intervention  dans  le  choix  des  institu- 
teurs. Le  législateur  de  1842  en  a  jugé  autrement  :  il 
a  cru  qu'en  cette  matière  il  suffisait  de  donner  au 
clergé  une  certaine  influence  par  voie  administrative. 
L'inspecteur  ecclésiastique  intervient  d'une  manière 
officieuse  dans  l'instruction  des  affaires  relatives  à 
l'agréation  par  le  gouvernement  des  instituteurs  nom- 
més par  les  communes.  Les  évoques  auraient  désiré 
que  le  gouvernement  définit  plus  nettement  leur  mode 
d'intervention  (i). 

(i)  Lettre  du  23  novembre  1844. 
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Le  gouvernement ,  par  l'organe  de  M.  le  baron 
Nothomb  ,  «  n'a  pas  cru  devoir  accueillir  la  demande 
des  évêques.  Il  a  admis  que  le  gouvernement  peut 
consulter  ,  dans  certains  cas  ,  le  clergé  sur  les  nomina- 
tions dont  il  s'agit  ,  à  titre  de  convenance  ,  à  titre 
officieux  ;  mais  il  n'a  pas  voulu  en  reconnaître  l'obliga- 
tion ,  soit  par  un  arrêté  royal ,  soit  par  un  arrêté 
ministériel ,  soit  même  par  une  lettre  ou  une  déclaration 
ministérielle.  Il  a  nié  qu'il  puisse  ,  qu'il  doive  consulter 
le  clergé  à  titre  d'obligation.  Il  a  prétendu  que  le  gou- 
vernement doit  rester  libre  de  consulter  le  clergé  ,  ou 
de  ne  pas  le  consulter  ,  et  que  le  clergé  doit  se  conten- 
ter du  droit  d'abstention  (i).  » 

Les  évêques  ont  reconnu  que  la  demande  qu'ils 
avaient  adressée  au  gouvernement  a  beaucoup  perdu 
de  son  importance  depuis  que  le  délai  fixé  par  l'art.  10 
de  la  loi  (octobre  1846)  est  expiré.  En  efPet ,  tous  les 
instituteurs  ,  nommés  par  les  communes  ,  doivent  main- 
tenant être  munis  ,  en  règle  générale  ,  d'un  diplôme  , 
délivré  soit  dans  les  écoles  normales  de  l'Etat ,  soit 
dans  les  écoles  normales  épiscopales  agréées.  Or ,  les 
écoles  normales  de  l'Etat  sont  soumises  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'enseignement  religieux  et  moral  à 
l'inspection  et  à  la  surveillance  des  inspecteurs  ecclé- 
siastiques :  depuis  leur  création  ,  leurs  directeurs  sont 
même  des  prêtres  catholiques.  A  chaque  section  nor- 
male est  attaché  un  prêtre ,  comme  professeur  de 
religion. 

(i)  Voy.  Recueil  de  pièces  officielles ,  p.  18, 
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Il  est  donc  permis  d'affirmer  qu'en  vertu  de  la  loi 
l'aptitude  religieuse  de  l'instituteur  est  présumée  aussi 
bien  que  l'aptitude  scientifique.  Si ,  après  la  nomina- 
tion de  l'instituteur  ,  il  était  prouvé  que  cette  présomp- 
tion n'existe  qu'en  apparence  ,  l'inspecteur  ecclésias- 
tique a  également  la  faculté  de  transmettre  à  qui  de 
droit  ses  observations  et  ses  réclamations. 

2.  Direction  de  V enseignement  religieuse  et  moral. 

Le  texte  de  la  loi  indique  clairement  et  les  règle- 
ments organiques  établissent  de  la  manière  la  plus 
positive  ,  que  c'est  l'instituteur  qui  doit  enseigner 
la  religion  et  la  morale  ,  aussi  bien  que  les  autres 
branches  de  l'instruction  primaire.  La  loi  ne  confie  au 
clergé  que  la  direction  et  la  surveillance  de  cet  ensei- 
gnement (art.  7  ,  §  2).  Pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute 
à  cet  égard  ,  le  premier  rapport  triennal  officiel  fait 
remarquer  «  qu'il  a  été  bien  entendu  qu'un  maître 
d'école ,  qui  ne  voudrait  faire  aucun  effi)rt  pour  se 
rendre  apte  à  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la 
morale  ,  manquerait  à  ses  devoirs  ,  et  mériterait  une 
révocation  si ,  par  sa  faute  ,  il  rendait  impossible  le 
concours  du  clergé  dans  son  école.  Si  c'est  à  cause  de 
son  peu  de  moralité  que  le  clergé  refuse  de  reconnaître 
à  un  individu  l'aptitude  pour  enseigner  la  religion  et  la 
morale,  alors  il  n'y  a  pas  de  doute,  qu'une  des  qualités 
essentielles  manquant  à  cet  individu ,  il  ne  peut  être 
nommé  instituteur. 

Les  instituteurs  donnent  l'enseignement  de  la  reli- 
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gîon  et  de  la  morale  ,  sous  la  direction  du  curé  de  la  pa- 
roisse :  ils  sont  en  quelque  sorte  les  associés  du  clergé  ; 
ils  remplissent  un  sacerdoce  ,  qui  leur  a,  pour  ainsi 
dire,  été  canoniquement  conféré  dans  les  admirables 
instructions  adressées  ,  le  26  janvier  1843  ,  à  tous  les 
curés  du  royaume  par  les  évêques  réunis  à  Malines  , 
sous  la  présidence  du  cardinal  Sterkx. 

«  En  vous  les  adressant  d'une  manière  spéciale  ,  à 
vous ,  messieurs ,  à  qui  nous  avons  directement  confié  , 
dans  vos  paroisses  ,  l'enseignement  de  la  religion  et  de 
la  morale  ,  nous  nous  plaisons  à  les  offrir  aussi  par 
votre  intermédiaire  ,  comme  un  gage  de  notre  estime  et 
de  notre  affection  ,  à  ces  hommes  dont  les  fonctions  sont 
si  respectables  aux  yeux  de  l'Église  ,  et  si  utiles  à  la 
société  ,  et  qui  vont  partager  ce  soin  avec  nous.  Placés 
par  l'Esprit-Saint  dans  nos  diocèses  respectifs  comme 
les  gardiens  du  dépôt  de  la  foi  et  de  la  morale  évangé- 
lique  ,  nous  leur  sommes  désormais  ,  aux  yeux  même 
de  la  foi ,  unis  par  un  lien  si  étroit ,  que  nous  ne  pou- 
vons douter  un  instant  de  la  docilité  avec  laquelle  ils 
recevront  nos  avis  paternels  ;  et  c'est  de  là  aussi ,  nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire  ,  que  dépendront  en  grande 
partie  leurs  succès  (i).  » 


(i)  Circulaire  adressée  par  Son  Ém.  le  cardinal-archevêque  et 
Messei^neurs  les  évêques  de  Belgique  à  messieurs  les  curés  de  leurs 
diocèses ,  concernant  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale 
dans  les  écoles  primaires.  Voy.  Recueil  de  pièces  offlcielles ,  p.  52. 
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3.  Surveillance  et  inspection  des  écoles  au  point  de  vue 
de  renseignement  religieux  et  moral. 

Le  texte  de  la  loi  (art.  7)  est  formel  :  non-seulement 
cet  enseignement  est  surveillé  par  les  délégués  des 
chefs  du  culte  professé  par  la  majorité  des  élèves , 
mais  encore  les  ministres  de  ce  culte  et  les  délégués 
de  son  chef  «  auront ,  en  tout  temps  ,  le  droit  d'inspec- 
ter l'école.  »  L'organisation  de  cette  surveillance  et 
de  cette  inspection  a  été  laissée  ,  comme  de  raison , 
aux  chefs  du  culte. 

«  Le  législateur ,  dit  le  ministre  de  l'intérieur 
(M.  Nothomb)dansson  premier  rapport  triennal,  a  laissé 
dans  le  vague  tous  les  détails  de  cette  organisation. 
Tandis  qu'il  réglait ,  avec  un  soin  minutieux  ,  tout  ce 
qui  concerne  l'inspection  civile  ,  il  s'abstenait  de  rien 
arrêter  ,  soit  à  l'égard  de  la  circonscription  des  ressorts 
d'inspection  ecclésiastique  ,  soit  à  l'égard  de  la  fixation 
des  traitements  ou  indemnités  qu'il  pourrait  convenir 
d'attribuer  aux  délégués.  Il  a  voulu  que  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  l'organisation  de  l'inspection  religieuse 
appartînt  au  clergé  ,  lequel  ferait  connaître  ses 
arrangements  au  ministre  de  l'intérieur.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  se  mit  aussitôt  en  rapport 
avec  les  évêques  par  l'intermédiaire  du  cardinat 
archevêque  de  Malines  :  tous  les  points  relatif^H 
l'organisation  de  l'inspection  ecclésiastique  furent  exa- 
minés dans  une  réunion  des  évêques  ,  à  laquelle  un 
délégué  du  gouvernement  avait  été  admis  ,  à  la  demé 
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des  prélats.  A  la  suite  de  ces  conférences  ,  larchevêque , 
dans  une  lettre  de  31  janvier  1843,  écrite  en  son  nom 
et  en  celui  de  ses  collègues  dans  1  episcopat ,  exposa 
au  ministre  ses  vues  relativement  à  l'inspection  ecclé- 
siastique des  écoles  primaires.  Cette  lettre  a  servi  de 
base  à  l'arrêté  royal  du  7  février  1843  ,  d'après 
lequel  : 

«  L'inspection  ecclésiastique  dans  les  écoles  appar- 
tenant à  la  communion  catholique  romaine  sera  exercée 
à  deux  degrés.  Les  ecclésiastiques  chargés  de  l'inspec- 
tion au  premier  degré  porteront  le  titre  d'inspecteur 
diocésain  des  écoles  primaires. 

«  Ceux  qui  exerceront  ces  fonctions  au  deuxième  degré, 
porteront  le  titre  d'inspecteur  ecclésiastique  cantonal  des 
écoles  prhnaires .  Il  pourra  y  avoir  pour  chaque  province 
un  inspecteur  diocésain  des  écoles  primaires.  Cet  inspec- 
teur jouira  d'une  indemnité  annuelle  sur  le  trésor  public 
pour  tous  frais  ,  voyages  et  séjour  compris.  » 

Les  évêques  et  les  consistoires  sont  entièrement 
libres  dans  le  choix  de  ces  inspecteurs. 

Ils  font  «  connaître  tous  les  ans  ,  au  ministre  de 
l'intérieur ,  qui  en  donnera  avis  aux  administrations 
communales  et  provinciales ,  ainsi  qu'aux  autorités 
scolaires ,  de  chaque  ressort ,  le  personnel  et  l'organisa- 
tion de  cette  inspection  ecclésiastique.  » 

Pour  montrer  combien  il  attachait  d'importance  à 
cette  inspection  ,  le  législateur  a  demandé  que  : 

«  Tous  les  ans,  au  mois  d'octobre  ,  chacun  des  évêques 
diocésains  et  les  consistoires  pour  les  écoles  appartenant 
aux  autres  confessions  ,  communiquent  au  ministre  de 
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l'intérieur  un  rapport  détaillé  sur  la  manière  dont 
l'enseignement  de  la  morale  et  de  la  religion  est  donné 
dans  les  écoles  soumises  au  régime  de  la  loi  de 
1842  (art.  8).  » 

Lorsqu'un  évêque  a  notifié  au  gouvernement  la 
nomination  d'un  inspecteur  diocésain  ,  le  ministre 
de  l'intérieur  lui  en  donne  acte  dans  la  forme  sui- 
vante : 

«  Le  mmistre  de  Vintérieur  déclare  que  M a  été 

nommé  par  (Vmxhevêque  ou  Vévêqué),  conformément  à 
la  loi  du  23  septembre  1842  ,  aux  fonctions  d'inspecteur 
diocésain  des  écoles  primaires  de 

«  Il  requiert  les  autorités  administratives  et  les 
instituteurs  soumis  au  régime  d'inspection  ,  établi  par 
la  loi  prérappelée  ,  de  faciliter  l'accomplissement  de  la 
mission  dudit  inspecteur  diocésain.  » 

Cette  déclaration  est  insérée  au  Moniteur  accompa- 
gnée de  l'indication  de  la  résidence  assignée  par  l'au- 
torité ecclésiastique  à  l'inspecteur ,  et  est  reproduite 
dans  le  Mémorial  administratif  de  la  province  que  la 
nomination  concerne.  Les  mêmes  formalités  sont  rem- 
plies à  l'égard  des  inspecteurs  ecclésiastiques  canto- 
naux. 

Dans  chaque  province  il  y  a  un  inspecteur  diocésain. 
Ils  jouissent  tous  d'une  indemnité  uniforme  de  trois 
mille  francs  par  an. 

Au  31  décembre  1866 ,  il  y  avait  147  ressorts  d'in- 
spection ecclésiastique  cantonale.  Voici  la  moyenne  des 
indemnités  attribuées  à  ces  inspecteurs  dans  chaque 
diocèse  : 
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Diocèses  :  Nombre  des  Inspecteurs  :         Indemnité  moyenne  : 

Malines 24 237 

Bruges 8 412 

Gand 14 235 

Tournay 30 150 

Liège 34 132 

Namur 37 154 


147  220 

Le  dernier  rapport  triennal  reconnaît  que  «  ces 
indemnités  sont  très-minimes  ;  mais  il  est  à  remarquer 
qu'elles  ne  constituent  qu'une  ressource  tout  acces- 
soire pour  les  titulaires  qui  sont  généralement  choi- 
sis parmi  les  curés-doyens  et  les  desservants  (i).  » 
L'auteur  du  rapport  oublie  que  les  fonctions  d'inspec- 
teur cantonal  civil  ne  créent  pour  leurs  titulaires  qu'une 
ressource  également  accessoire  ,  car  ils  occupent  tous 
des  fonctions  plus  ou  moins  lucratives  (de  médecin  ,  de 
professeur  de  l'enseignement  moyen  ,  de  juge  de  paix  , 
d'instituteur  communal ,  d'avocat ,  de  secrétaire  commu- 
nal, de  greffier  de  la  justice  de  paix  ,  etc.),  qui  rap- 
portent en  général  plus  qu'un  doyenné  ou  une  cure. 

Si  l'on  donne  suite  au  projet  annoncé  de  transfor- 
mer les  inspecteurs  cantonaux  civils  en  fonctionnaires 
permanents  et  rétribués  par  l'État ,  il  sera  utile  de 
changer  aussi  la  position  des  inspecteurs  cantonaux 
ecclésiastiques.  Des  prêtres  instruits  ,  qui  pourraient 
consacrer  plus  de  temps  et  de  soins  à  l'inspection  can- 

(i)  Huitième  rapport  ,T^.  xvi. 
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tonale,  exerceraient  évidemment  une  heureuse  influence 
sur  les  progrès  de  l'éducation  populaire. 

Dans  la  belle  circulaire  que  M.  Nothomb  adressa 
aux  gouverneurs  des  provinces  sur  l'exécution  de  la  loi 
organique  de  l'instruction  primaire  ,  le  ministre  définit 
avec  clarté  les  droits  et  les  devoirs  des  inspecteurs , 
soit  civils,  soit  ecclésiastiques  : 

«  Cette  loi  est  destinée  à  assurer  aux  populations  de 
tout  le  royaume  ,  surtout  à  celles  qui  ne  pourraient  se 
le  procurer  par  elles-mêmes,  le  bienfait  d'une  éducation 
conforme  à  leurs  besoins  moraux  et  matériels  ,  con- 
forme à  l'esprit  de  nos  institutions  nationales.  Elle  doit 
aussi  contribuer  à  conserver  intact  le  caractère  reli- 
gieux que  le  peuple  belge  n'a  jamais  laissé  altérer  à 
travers  tant  de  vicissitudes  :  ce  caractère  forme  encore 
aujourd'hui  notre  individualité  aux  yeux  des  nations 
étrangères  ,  et  ce  n'est  pas  la  moindre  garantie  de  notre 
indépendance.  Le  législateur  a  placé  dans  l'art.  6  de  la 
loi  le  programme  de  l'instruction  que  le  peuple  a  1^ 
droit  de  réclamer  de  ceux  qui  sont  chargés  de  veillerBj 
ses  intérêts  :  minimum  de  connaissances  que  l'Etat ,  de 
son  côté ,  peut  aussi  légitimement  exiger  de  tous  les 
citoyens.  La  religion  et  la  morale  sont  proclamées 
inséparables  dans  l'école. 

«  Tandis  que  l'instruction  proprement  dite  demei 
dans  le  domaine  exclusif  de  l'autorité  civile ,  la  dir( 
tion  et  la  surveillance  de  l'enseignement  de  la  religion" 
et  de  la  morale  sont  réservées  aux  ministres  des  cultes. 
Deux  inspections  ,  s'exerçant  en  quelque  sorte  paral- 
lèlement ,  veilleront  avec   sollicitude    sur  toutes  les 
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écoles  soumises  au  régime  de  la  loi ,  chacune  agissant 
librement  dans  sa  sphère  et  aboutissant ,  l'une  au  gou- 
vernement central,  l'autre  au  chef  du  culte  dans  chaque 
diocèse.  Cette  surveillance  ,  nous  en  sommes  persuadé  , 
s'exercera  sans  froissement  :  toutes  les  difficultés  qui 
pourraient  naître  à  l'extrémité  inférieure  de  la  hiérar- 
chie devant  se  décider  dans  une  région  moins  acces- 
sible aux  intérêts  personnels  :  ici ,  par  des  ministres  res- 
ponsables ;  là,  par  les  chefs  des  cultes. 

«  La  ligne  qui  sépare  les  deux  actions  auxquelles  est 
confié  l'avenir  de  l'instruction  primaire  est  nettement 
tracée  ;  si  quelque  incertitude  pouvait  subsister,  les 
explications  qui  ont  été  données  ,  au  nom  du  gouverne- 
ment ,  dans  le  cours  de  la  discussion ,  dissiperaient 
toute  obscurité.  » 

«  L'expérience ,  dit  un  document  officiel  émané  de 
l'autorité  religieuse ,  a  prouvé  que  cette  organisation  de 
l'inspection  ecclésiastique  a  rempli  le  but  de  la  loi.  Les 
visites  des  inspecteurs  diocésains  et  des  inspecteurs 
ecclésiastiques  cantonaux  ,  se  rendant  au  milieu  des 
écoles ,  au  nom  de  l'archevêque  et  des  évêques  ,  ont  pro- 
duit le  meilleur  résultat  :  les  maîtres  et  les  élèves  ont 
redoublé  de  zèle  ,  et  les  parents  se  sont  de  plus  en  plus 
convaincus  de  l'importance  d'une  bonne  éducation.  La 
bonne  harmonie  et  les  rapports  fréquents,  qui  ont  con- 
stamment existé  entre  les  inspecteurs  ecclésiastiques  et 
les  inspecteurs  civils  ,  ont  puissamment  contribué  à 
faciliter  l'exécution  de  la  loi.  Cette  bonne  harmonie 
prouve  que  l'inspection  ecclésiastique  s'est  toujours  fait 
un  devoir  de  se  renfermer  strictement  dans  le  cercle 
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de  ses  attributions  :  aussi  un  rapport  triennal  du  gou- 
vernement a  rendu  un  témoignage  bien  honorable  pour 
les  inspecteurs  ecclésiastiques  ,  lorsqu'il  a  dit  qu'ils  07it 
partout  mo7itré  une  parfaite  iiitelligence  de  Vesprit  de 
la  loi  (i).  » 

Le  septième  rapport  triennal  officiel,  confirmé  par  le 
rapport  suivant,  n'est  pas  moins  explicite  «  sur  la 
manière  dont  l'inspection  ecclésiastique  et  le  clergé 
des  paroisses  se  sont  acquittés  de  la  mission  qui  leur  est 
dévolue  par  la  loi  (je  cite  le  paragraphe  intégralement). 
Il  n'est  pas  à  notre  connaissance  que  des  conflits  de 
quelque  gravité  aient  surgi  à  l'occasion  de  l'interven- 
tion ecclésiastique  dans  l'exécution  de  la  loi.  On 
peut  dire  qu'en  général  le  concours  dévoué  de  cette 
inspection  est  acquis  à  l'enseignement  primaire  léga- 
lement organisé.  Les  inspecteurs  diocésains  ,  pas  plus 
que  les  inspecteurs  provinciaux ,  ne  visitent  toutes  les 
"écoles  une  fois  par  année  ;  ils  n'assistent  pas  davantage  à 
toutes  les  conférences.  Parmi  ceux  qui  semblent  avoir 
montré  le  plus  d'activité  il  faut  citer  les  inspecteurs  diocé- 
sains des  provinces  d'Anvers  et  de  Brabant.  Le  premier^ 
assisté  à  nouante  et  une  conférences  ,  dont  une  d'institi 
trices  ,  et  le  second  à  quatre-vingt-neuf,  dont  treize  d'il 
stitutrices.  L'un  et  l'autre  ont  également  visité  un  gran^ 
nombre  d'écoles.  Les  inspecteurs  cantonaux  ecclésif 
tiques  sont  presque  tous  curés  ou  desservants  ,  et  leui 
devoirs  sacerdotaux  les  empêchent  souvent  de  s'occup( 
des  écoles  avec  tout  le  soin  désirable.  Quant  aux  ministres 


(i)  Recueil  de  pièces  officielles  ,  p.  14. 
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du  culte  dans  les  paroisses  ,  ils  peuvent  rendre  beau- 
coup de  service  ,  ne  fût-ce  qu'en  engageant  les  parents 
à  envoyer  régulièrement  leurs  enfants  à  1  école.  La  plu- 
part n'y  manquent  pas  :  ils  apprécient  les  avantages 
d'une  bonne  instruction  et  se  montrent  très-bien  dispo- 
sés envers  l'instituteur.  Quelques-uns  sont  exigeants  ou 
difficiles.  Mais  il  n'est  guère  qu'un  seul  cas  où  leur 
opposition  résiste  ordinairement  à  toute  tentative  de 
conciliation.  C'est,  comme  nous  l'avons  dit  dans  le  der- 
nier rapport  triennal ,  lorsque  des  établissements  com- 
munaux existent  en  concurrence  avec  des  établisse- 
ments tenus  par  des  corporations  religieuses.  Alors  ,  il 
leur  arrive  de  vouloir  ,  quand  même,  favoriser  plus  ou 
moins  ouvertement  les  seconds  aux  dépens  des  pre- 
miers. On  ne  saurait  nier  que  ce  ne  soit  un  abus.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  de  liberté  d'enseignement.  Les  chefs  du 
culte  catholique  ont  accordé  le  concours  du  clergé  pour 
l'exécution  de  la  loi  de  1842.  Dès  lors,  comment  justifier 
l'opposition  dirigée  contre  l'école  officielle  ,  uniquement 
parce  qu'elle  est  laïque  et  rivale  d'une  institution  reli- 
gieuse? Pour  être  juste,  il  nous  faut  déclarer  aussi  que, 
par  leur  manière  d'agir ,  plusieurs  instituteurs  se  sont 
aliéné  les  sympathies  de  leurs  curés  et  qu'ils  ne  peuvent 
imputer  qu'à  eux-mêmes  l'abstention  ou  le  refus  de  con- 
cours de  ces  derniers  (i).  » 

«  Aucun  refus  de  concours  n'a  été  signalé  au  gou- 
vernement ,  dit  le  même  rapport  triennal.  Mais  il  y  a 
toujours,  en  petit  nombre,  il  est  vrai ,  des  curés  ou  des- 

(i)  Voy.  Seizième  Rai)port  trleu.   1861,  p.  x. 
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servants  qui  s'abstiennent  de  visiter  les  écoles  (i).  » 
S'ils  agissent  ainsi ,  sans  motif  grave ,  ces  ecclésias- 
tiques méritent  d'être  sévèrement  blâmés  ,  et  il  aura 
suffi,  sans  doute  ,  d'appeler  sur  cette  négligence  l'atten- 
tion de  l'autorité   ecclésiastique  ,    pour  la  faire  cesser. 

On  compte  dans  quelques  écoles  seulement  un  cer- 
tain nombre  d'enfants  appartenant  à  la  communion 
protestante  ou  Israélite.  Ces  enfants  ne  sont  soumis  à 
aucune  inspection  quant  à  leur  foi  religieuse.  Confor- 
mément à  l'art.  6  de  la  loi ,  ils  sont  dispensés  d'as- 
sister aux  leçons  de  religion  et  de  morale  qui  se  don- 
nent aux  élèves  catholiques  ,  le  matin  durant  la  pre- 
mière demi-heure  de  la  classe ,  et  l'après-midi  durant  la 
dernière  demi-heure  (2). 

Il  n'existait  au  31  décembre  1866  que  quatre 
écoles  protestantes  (une  à  Bruxelles ,  une  à  Anvers,  une 
à  Rongy  et  une  à  Dour)  et  une  école  juive  (à  Bruxelles) 
soumises  à  l'inspection.  Les  premières  sont  inspectées 
par  le  président  du  synode  des  églises  protestantes  ;  la 
dernière  par  un  délégué  du  consistoire  Israélite. 

4.  Commission  centrale  de  V enseignement  primaire. 

La  loi  (art.  17  )  exige  que  les  inspecteurs  provin-j 
ciaux  civils  se  réunissent  tous  les  ans  en  commission  ceu' 
traie ,  sous  la  présidence  du  ministre  de  l'intérieur.  Les 
évêques  et   les    consistoires  des  cultes  rétribués  pal 


(1)  Voy.  Septième  Rapport  trien.  1864,  p.  cxii. 

(2)  /^.,  p.  XI. 
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rÉtat  peuvent  s'y  faire  représenter  par  des  délégués , 
qui  n'ont  que  voix  consultative  (art.  7,  §  5).  «  La  direc- 
tion et  la  surveillance  de  l'enseignement  de  la  religion 
et  de  la  morale  étant  confiées  à  l'autorité  spirituelle , 
la  commission  centrale  ne  peut  rien  décider  à  cet 
égard.  L'art.  18  de  la  loi  a  donc  sagement  restreint  ses 
attributions  aux  objets  qui  sont  du  ressort  du  pouvoir 
civil.  C'est  pour  ce  motif  qu'elle  ne  pouvait  accorder 
aux  délégués  des  chefs  des  cultes  que  voix  consultative, 
et  que  ceux-ci  ne  sont  pas  admis  à  prendre  part  aux 
résolutions  de  la  commission  (i).  »  Cependant  l'art.  3  du 
règlement  de  la  commission  centrale  veut  que  les  rap- 
ports faits  par  les  chefs  des  cultes  lui  soient  communi- 
qués et  qu'elle  délibère  ,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  leur  contenu. 
Ces  délibérations  ne  peuvent  porter  évidemment  que 
sur  les  passages  de  ces  rapports  qui  ont  quelque  con- 
nexion avec  l'organisation  temporelle  des  écoles.  La 
marche  que  la  commission  centrale  a  adoptée  le  prouve. 
Dès  la  première  session  il  a  été  convenu  que  les 
délégués  des  évoques  seraient  admis  tous  ensemble  à 
prendre  séance  ,  et  que  la  parole  leur  serait  successive- 
ment accordée.  «  Les  rapports  adressés  au  gouvernement 
par  les  évêques,  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi,  sont  lus  à 
tour  de  rôle.  Après  la  lecture  du  rapport  qui  concerne  la 
province  dont  il  est  chargé  ,  chaque  inspecteur  ecclé- 
siastique ajoute  les  développements  verbaux  qui  peuvent 
être  jugés  utiles  ;  ensuite  il  fait  les  communications 
particulières  dont  il  peut  être  chargé  par  son  évêque. 

(i)  Voy.  Introduction  au  Recueil  de  pièces  officielles,  p.  15. 
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Pendant  la  lecture  des  rapports ,  le  président  pro- 
voque ,  s'il  y  a  lieu  ,  des  explications  de  la  part  des 
inspecteurs  provinciaux  ,  lesquels  sont  invités  à  noter 
toutes  les  observations  de  leurs  collègues  ecclésias- 
tiques ,  afin  d'y  avoir  égard  en  conformité  de  la  loi. 
«  Si  les  rapports  des  évêques  et  les  développements 
verbaux  qui  sont  ajoutés  par  les  inspecteurs  ,  soulèvent 
quelque  question  qui  réclame  une  discussion  ,  le  secré- 
taire en  fait  mention  sur  la  liste  des  objets  dont  la  com- 
mission centrale  doit  s'occuper  en  comité. 

«  Parmi  les  questions  discutées  en  comité  par  les 
inspecteurs  civils  ,  il  en  est  qui  intéressent ,  soit  direc- 
tement soit  indirectement ,  l'inspection  ecclésiastique  ; 
il  est  d'usage  que  ces  questions  ,  ainsi  que  la  solution 
qui  leur  a  été  donnée,  soient  communiquées  à  MM.  les 
délégués  ,  lesquels  sont  admis  à  présenter  leurs  obser- 
vations officieuses  (i).  » 

5.  Bu  choix  des  livres. 

Toutes  les  garanties  précédentes  auraient  pu  être 
détruites ,  paralysées  ou  éludées  par  l'introduction  dans 
les  écoles  de  livres  irréligieux  ou  immoraux.  La  loi  (art. 9) 
a  donc  ordonné  que  «  les  livres  destinés  à  l'enseignement 
primaire  dans  les  écoles  soumises  au  régime  d'inspection 
établi  par  elle  ,  seraient  examinés  par  la  com7mssio7i 
centrale  et  approuvés  par  le  gouvernement,  à  l'exception 
des  livres  employés  exclusivement  pour  l'enseignement 

(i)  Rapjwri  trîen.  1844,  !'•«  partie,  p.  174. 
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de  la  morale  et  de  la  religion  ,  lesquels  sont  approuvés 
par  les  chefs  des  cultes  seuls.  Les  livres  de  lecture 
employés  en  même  temps  à  l'enseignement  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale  sont  soumis  à  l'approbation  com- 
mune du  gouvernenent  et  des  chefs  des  cultes.  » 

6.  Conférences  cantonales. 

L'arrêté  royal ,  qui  a  organisé  ces  conférences  ,  pres- 
crites par  la  loi ,  porte  que  l'inspecteur  ecclésiastique 
y  «  dirige  ,  à  son  tour  ,  les  travaux  qui  ont  pour  objet 
«  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale.  »  Les 
évéques  se  sont  montrés  satisfaits  de  la  part  d'interven- 
tion qui  leur  a  été  laissée. 

Le  gouvernement  après  avoir  spécifié  les  travaux 
dont  on  s'occupera  dans  les  conférences ,  suppose  ,  pour 
l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  ,  des  tra- 
vaux analogues  à  ceux  qui  ont  pour  objet  les  autres 
branches  d'enseignement  :  mais  ,  sans  rien  spécifier 
ici ,  il  en  laisse  entièrement  la  direction  à  la  seule 
autorité  compétente. 

Le  règlement  d'ordre  intérieur  porte ,  art.  11 ,  qu'à  la 
fin  de  chaque  conférence  ,  l'inspecteur  cantonal  arrête 
le  programme  particulier  de  la  réunion  suivante  ;  mais 
ici  encore  ,  d'après  le  même  article  ,  il  consulte  l'in- 
specteur ecclésiastique  ,  pour  la  partie  morale  et  reli- 
gieuse. 

Le  même  règlement  d'ordre  intérieur ,  en  établissant, 
art.  7  ,  que  «  l'inspecteur  ecclésiastique  ,  délégué  ,  s'oc- 
«  cupe  exclusivement  de  la  morale  et  de  la  religion  ,  » 
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prévient  tout  motif  de  conflit ,  et  garantit  à  l'inspection 
civile  ,  pour  toutes  les  autres  branches  d'enseignement, 
et  en  général  pour  tout  ce  qui  concerne  la  direction  des 
conférences  ,  la  plus  complète  indépendance  (i). 

7.  Sanction  de  ces  garanties. 

Une  sanction  positive  a  été  donnée  à  toutes  ces 
garanties  par  la  loi  (  art.  26  )  :  «  Aucune  école  ne 
pourra  obtenir  ou  conserver  un  subside  ou  une  alloca- 
tioji  quelconque  de  la  commune  ,  de  la  province  ou  de 
l'État ,  si  l'autorité  qui  la  dirige  ne  consent  à  la  sou- 
mettre au  régime  d'inspection  établi  par  la  présente 
loi.  » 

La  conséquence  à  tirer  de  cet  article  qui  s'applique 
à  l'ensemble  de  l'organisation  de  l'enseignement  pri- 
maire est  importante  :  l'enseignement  de  la  religion  et 
de  la  morale  étant  obligatoire ,  lorsqu'il  n'est  pas  donné 
ou  qu'il  est  mal  donné  dans  une  école  communale, 
cette  école  ne  se  trouve  plus  dans  les  conditions  essen- 
tielles prévues  par  la  loi ,  et  tout  subside  doit  lui  être 
retiré.  En  un  mot ,  l'école  publique  cesse  d'exister. 

L'absence  ou  les  défauts  de  l'enseignement  religieux 
ne  peuvent  naturellement  être  signalés  que  par  les 
ministres  des  cultes  ,  par  les  inspecteurs  ecclésiastiques 
(  art.  26  ,  §  2),  et  portés  à  la  connaissance  du  gouver- 
nement au  moyen  des  rapports  rédigés  par  les  inspec- 
teurs provinciaux  pour  la  comynission  centrale  ou  au 

(i)  Recueil  de  pic  ces  officielles,  introd.,  p.  29. 
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moyen  des  rapports  annuels  que  les  évêques  et  les  con- 
sistoires peuvent  adresser  au  ministre  de  l'intérieur. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  en  informe  l'administra- 
{(  tion  dirigeant  l'école  et  use  des  moyens  propres  à 
«  amener  l'exécution  delà  loi.  »  C'est  le  gouvernement 
qui  constate  en  dernier  ressort  la  réalité  des  abus  et 
qui  juge  sans  appel  s'ils  constituent  «  la  non-exécution 
«  de  l'une  des  conditions  essentielles  de  la  loi  (  art.  26, 
«  §  4).  »  Mais  lorsque  le  gouvernement  a  constaté  et 
reconnu  les  abus ,  si  l'autorité  dirigeant  l'école  se 
refuse  à  les  faire  cesser  ,  les  subsides  de  la  commune  , 
de  la  province  et  de  l'Etat  «  sont  retirés  par  un  arrêté 
«  royal  motivé  et  inséré  au  Moniteur.  » 

S'il  avait  suffi  que  le  clergé  eût  signalé  des  abus 
relatifs  à  l'enseignement  de  la  morale  et  de  la  religion , 
pour  que  les  subsides  fussent  retirés  et  que  l'école  tom- 
bât, l'école  publique  eût  été  à  la  discrétion  du  curé.  On 
le  voit,  le  législateur  de  1842,  comptant  sur  le  bon  sens 
des  populations  ,  sur  le  dévouement  du  clergé  catho- 
lique, et  désirant  maintenir  dans  le  domaine  politique  le 
principe  général  du  contrôle  ,  a  eu  recours  ,  ici  encore, 
à  la  transaction.  Il  a  fait  de  l'enseignement  religieux 
une  condition  essentielle  des  subsides  ;  mais  il  a  laissé , 
en  cas  de  conflit ,  le  dernier  mot  au  pouvoir  civil. 
Lorsque  l'appréciation  du  ministre  de  l'intérieur  diffère 
de  celle  de  l'inspection  ecclésiastique  ,  une  négociation 
s'ouvre  entre  son  département  et  le  chef  du  culte.  En 
général  on  se  met  toujours  d'accord.  :  depuis  1842 ,  il 
n'y  a  eu  que  de  rares  conflits  entre  l'autorité  civile  et 
la  hiérarchie  religieuse  :  presque  tous  ont  été  apaisés. 
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Cependant  cette  solution  n  est  pas  tout  à  fait  logique  ; 
car  en  cas  de  conflit  et  de  refus  de  concours  ultérieur 
du  clergé  ,  l'école  ne  se  trouve  plus  dans  les  conditions 
légales ,  puisque  l'enseignement  religieux  n'est  plus 
donné.  Cette  disposition  est  le  résultat  d'une  transac- 
tion ,  comme  toute  la  loi  ;  et  les  transactions  manquent 
toujours  de  stricte  logique.  En  politique  ,  comme  disait 
un  jour  M.  de  Montalembert ,  le  possible  seul  est  légi- 
time ,  quand  il  est  honnête. 

Quand  le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé  en  dernier 
ressort  et  que  le  clergé  persiste,malgré  cette  décision  sou- 
veraine, dans  ses  plaintes  et  son  opposition,  il  n'a  plus 
qu'un  moyen  de  protester  contre  ce  qu'il  considère  comme 
des  abus  graves  ,  c'est  de  refuser  son  concours.  Dans 
ce  cas  ,  les  subsides  ne  sont  pas  retirés.  Matérielle- 
ment ,  l'opposition  du  clergé  est  impuissante  pour  con- 
traindre l'État ,  agissant  dans  les  limites  de  la  loi , 
à  adopter  les  motifs  de  cette  opposition.  Il  est  vrai  que 
le  clergé  ne  peut  pas  non  plus  être  contraint  d'inter- 
venir dans  l'enseignement  primaire  public. 

L'indépendance  des  deux  puissances  est  donc  garan- 
tie ;  mais  celle  de  l'Etat ,  ouvrant  et  entretenant  des 
écoles  avec  les  deniers  de  tous  les  contribuables  ,  est 
seule  entourée  d'une  sanction  politique  ,  matérielle. 
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IV. 


)u  véritable  caractère  de  l'intervention  du  clergé  dans  l'enseigne- 
ment primaire  officiel.  —  Origine  de  la  phrase  :  «  Exclusion 
(lu  prêtre  de  l'école  à  titre  d'autorité.  »  —  Congrès  libéral 
de  1846  ;  discours  de  MM.  Piercot  et  Frère-Orban  ;  programme 
de  leur  parti.  —  Erreur  fondamentale  de  cette  politique.  — 
Sens  de  l'art.  17  de  la  Constitution.  —  Politique  du  parti  libéral 
anticatholique  en  matière  d'enseignement.  —  De  l'école  dite 
neutre  ;  sa  définition  ;  ses  caractères  ;  son  inconstitutionnalité  ; 
son  absurdité.  —  L'école  neutre  belge  est  une  école  à  l'usage  du 
^^brti  dit  libéral.  —  L'école  dite  neutre  et  la  loi  de  1842. 

^Tout  homme  impartial ,  après  avoir  lu  attentivement 
les  observations  qui  précèdent,  restera  convaincu  que 
le  législateur  «  n'a  accordé  au  clergé  que  la  part 
d'intervention  strictement  nécessaire  ,  pour  que  sa 
coopération  fût  honorable  et  efficace  ;  qu'en  l'appelant 
dans  l'école  ,  elle  n'a  eu  en  vue  que  le  bien  de  la  so- 
ciété :  et  que  le  clergé  lui-même  n'y  a  gagné  qu'un  sur- 
croît d'occupations  et  une  responsabilité  de  plus  (i).  » 

Et  cependant  ,  une  fraction  notable  du  parti  libéral 
n'a  pas  craint  de  signaler  à  l'animadversion  des  amis 
des  institutions  nationales,  les  charges  imposées  par  la 
loi  de  1842  ,aux  ministres  des  cultes.  On  appelle  les 
facilités  accordées  à  leur  dévouement  et  à  leur  zèle  , 
«  une  intervention  à  titre  d'autorité.  » 

Un  pareil  reproche  manque  non-seulement  de  fonde- 
ment ,  mais  encore  d'équité.  Quand   on  a  lu  attentive- 

(i)  Recueil  de  fièces  officielles^  iutrod.,  p.  4, 
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ment  la  loi  de  1842  ,  on  comprend  sans  peine  les  paroles 
loyales  ,  prononcées  récemment  à  la  chambre  def 
représentants  par  un  des  plus  anciens  chefs  de  c( 
parti  :  «  Je  n'ai  jamais  été  effrayé  de  la  prétendue 
intervention  du  clergé  à  titre  d'autorité  (i).  » 

Il  est  bien  étrange  d'ailleurs  que  le  seul  défaut  essen- 
tiel qu'on  ait  découvert  dans  la  loi  de  1842  soit  précisé- 
ment la  garantie  dont  le  législateur  a  entouré  l'ensei- 
gnement religieux  ,  quoique  tout  le  monde  soit  d'ac- 
cord pour  proclamer  cet  enseignement  nécessaire  aux 
enfants  de  l'école  primaire.  Dans  toute  l'histoire  par- 
lementaire de  la  Belgique  ,  on  ne  trouve  pas  le  nom 
d'un  seul  homme  d'État  sérieux  qui  ait  osé  soutenii 
carrément  une  thèse  hostile  à  ce  besoin  universel  de^ 
âmes  ;  ce  ne  sont  que  les  mesures  pratiques  et  raison- 
nables ,  par  lesquelles  on  a  cherché  à  le  garantir  ,  qui 
ont  été  signalées  comme  constituant  un  danger  pour 
la  liberté  de  l'esprit  humain  ,  pour  la  liberté  des  citoyens 
et  pour  l'indépendance  du  pouvoir  civil.  Il  faut  cher- 
cher la  cause  de  cette  opposition  ,  soit  dans  les  idées 
erronnées  de  certaines  personnes  qui  confondent  volon- 
tiers l'Etat  avec  la  nation  ,  soit  dans  les  calculs  des 
partis  si  malheureusement  divisés  autour  des  questions 
religieuses  ,  soit  dans  l'hostilité  que  rencontrent  au  sein 
du  parti  libéral  les  cultes  positifs.  Sans  porter  un 
jugement  téméraire  ,  on  peut  affirmer  que  la  loi  de  1842 
n'a  rencontré  de  contradiction  formelle  chez  aucun 
homme  affirmant  sincèrement  et  pratiquement  une  foi 
positive. 

(i)  Ann.  parlement.,  séance  du  1  avril  1868,  p.  984. 
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Je  lai  déjà  rappelé  plusieurs  fois  ,  au  parlement  elle 
a  a  été  repoussée  que  par  trois  voix.  En  dehors  des 
chambres  ,  elle  ne  fut  attaquée ,  avant  le  vote ,  que  par 
le  seul  conseil  communal  de  Liège  ,  et  encore  avec  une 
certaine  modération  :  c'est  de  Liège  aussi  qu'était  parti  le 
mouvement  à  la  tête  duquel  brillait  le  vénérable  ,  savant 
et  vaillant  évêque  van  Bommel.  Cette  opposition  ,  pour 
ainsi  dire  inoffensive  ,  allait  chaque  jour  en  augmentant , 
à  mesure  que  les  conséquences  bienfaisantes  du  nou- 
veau système  se  manifestaient. 

Toutefois  son  programme  ne  fut  formulé  quq  quatre 
ans  plus  tard  ,  au  congrès  libéral  tenu  à  Bruxelles  le 
14  juin  1846  et  présidé  par  le  chef  de  la  fraction  libérale 
qui  vota  au  Congrès  pour  les  restrictions  à  la  liberté 
religieuse  et  à  la  liberté  d'enseignement ,  M.  E.  De 
Facqz  ,  aujourd'hui  premier  président  de  la  cour  de 
cassation.  Dans  cette  assemblée  de  trois  cent  quatre- 
vingt-quatre  délégués  des  associations  libérales ,  répan- 
dues à  cette  époque  dans  le  pays ,  M.  Piercot ,  alors 
bourgmestre  de  Liège ,  fit  un  exposé  des  aspirations 
de  son  parti. 

«  Nous  avons  réclamé  ,  disait-il  ,  nous  réclamons 
depuis  longtemps  l'indépendance  du  pouvoir  civil.  Ce 
n'est  point  une  banalité  (l'orateur  parlait  en  1846).  Cette 
indépendance ,  comme  nous  la  comprenons ,  est  une 
réalité.  Le  pouvoir  civil ,  à  nos  yeux  ,  sera  réellement 
indépendant ,  quand  il  sera  parvenu  à  s'affranchir  de 
toutes  les  influences  qui  gênent  aujourd'hui  la  liberté  de 
ses  allures  ;  par  exemple  ,  et  pour  préciser  ,  quand  il 
sera  parvenu  à  organiser  parmi  nous  l'enseignement 
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national ,  c'est-à-dire  ,  l'enseignement  donné  par  l'État , 
abstraction  faite  des  principes  de  liberté  qui  nous 
régissent ,  quand  il  l'aura  organisé  de  telle  façon  ,  que 
ce  soit  le  premier  enseignement  donné  en  Belgique  et 
qu'il  puisse  servir  de  modèle  à  tous  ceux  qui  aspirent  à 
l'honneur  d'instruire  la  jeunesse.  Aussi  nous  faisons  des 
vœux  pour  l'organisation  de  l'instruction  publique  à 
tous  les  degrés  ,  sous  la  direction  exclusive  de  l'auto- 
rité civile  ,  en  donnant  à  celle-ci  tous  les  moyens  consti- 
tutionnels de  soutenir  la  concurrence  des  établissements 
privés  ;  et  nous  dénions  aux  ministres  des  cultes  leur 
intervention  à  titre  d'autorité  dans  l'Etat  ainsi  organisé 
{applaudissements).  Vos  suffrages  me  prouvent  que  vos 
sentiments  sont  touchés  au  vif ,  que  c'est  là  qu'il  faut 
porter  la  lumière...  » 

Un  autre  délégué  de  Liège,  M.  Frère-Orban,  se  leva 
ensuite  pour  donner  lecture  d'un  résumé  de  ces  aspira- 
tions. Ce  résumé  ,  préparé  d'avance  ,  est  devenu  la 
charte  du  parti  libéral  actuel.  Nous  professons  donc , 
dit  M.  Frère  ,  le  programme  suivant  :  «  ...  S""  L'orga- 
«  nisation  d'un  enseignement  public  à  tous  les  degrés 
«  sous  la  direction  exclusive  de  Vautorité  civile ,  en 
«  donnant  à  celle-ci  tous  les  moyens  constitutionnels 
«  de  soutenir  la  concurrence  contre  les  établissements 
«  privés  ,  et  en  repoussant  Vintervention  des  ministres 
«  des  cultes  a  titre  d'autorité  dans  V enseignement 
«  organisé  par  le  pouvoir  civil.  »  Les  mots  soulignés 
ici  le  sont  dans  le  texte  original.  Intervention  du  clergé 
à  titre  d'autorité  :  le  mot  était  trouvé  ,  et  il  fit  fortune  , 
parce  qu'il  habillait  convenablement  des  hostilités 
religieuses  et  des  préjugés  politiques. 
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oici  en  quelques  mots  la  traduction  de  ce  programme  : 

1.  IndifFërentisme  religieux  ou  hostilité  contre  le 
christianisme  en  général  ou  l'Église  catholique  en  par- 
ticulier :  rationalisme  d'État  ; 

2.  Absolutisme  légitime  de  l'État  ,  au  gré  du 
législateur  et  de  la  majorité  élue  ; 

3.  Protectionisme  de  l'État  en  matière  d'enseigne- 
ment ,  par  l'organisation  d'une  concurrence  (le  mot  y 
est)  dirigée  contre  les  établissements  ,  créés  au  nom 
de  la  liberté  politique  et  de  la  Constitution  par  des 
citoyens  libres  ; 

4.  Exclusion  de  tout  enseignement  religieux  positif  : 
l'école  prétenduement  neutre. 

L'erreur  fondamentale  des  partisans  de  cette  politique 
repose  sur  une  interprétation  erronée  de  la  Constitution 
belge.  Ils  croient  que  cette  loi  fondamentale  du  peuple 
belge  est  une  «  déclaration  des  droits  de  l'homme  » ,  et 
qu'en  Belgique  l'Église  et  l'État  sont  radicalement 
séparés  ,  qu'il  existe  entre  ces  deux  bases  de  l'ordre 
social  un  divorce  absolu.  Plusieurs  membres  du  parti 
hbéral  actuel  (MM.  Tesch  ,  H.  de  Brouckere  ,  Eud. 
Pirmez)  ont  démontré  ,  à  diverses  reprises  ,  au  sein  du 
parlement  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Si  l'État  était  radi- 
calement séparé  de  l'Église ,  si  la  législation  positive  de 
la  Belgique  faisait  absolument  abstraction  de  toute  reli- 
gion positive  ,  il  en  résulterait  pour  l'État  une  incom- 
pétence radicale  en  matière  d'enseigner.  En  effet ,  on 
ne  conçoit  pas  un  enseignement  qui  ne  se  donne  pas  au 
nom  d'une  doctrine.  La  négation  insensée  de  Dieu  dans 
la  législation  d'un  peuple  est  elle-même  une  religion  et 
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les  malheureux  qui  adoptent  cette  négation  forment 
une  église  (ecclesia),  tout  aussi  bien  que  la  réunion  de 
certains  déistes  qui  s'assemblent ,  vêtus  de  tabliers 
blancs,  en  invoquant  le  grand  architecte  de  l'Univers. 
Toute  profession  de  doctrine  ,  ne  fût-ce  que  par  deux 
citoyens,  constitue  une  église.  Aux  yeux  du  législateur, 
les  sectateurs  de  Luther ,  les  partisans  de  Babeuf  ou  de 
Saint  Simon,  les  amis  politiques  de  M.  Verhaegen  , 
etc.,  forment  des  églises  aussi  bien  que  les  fidèles  de 
l'Église  romaine.  En  droit,  le  rationalisme  subjectif  de 
M.  Frère  est  une  religion,  sui  generis  si  l'on  veut,  mais 
enfin  une  religion.  En  professant  une  doctrine  quel- 
conque dans  les  établissements  subsidiés  par  lui ,  à 
l'aide  des  deniers  des  contribuables  ,  l'Etat  cesse  d'être 
séparé  de  l'assemblée  (Église)  des  citoyens  qui  ont 
adopté  la  même  doctrine.  Cette  confusion  est  la  néga- 
tion du  principe  de  la  séparation  absolue.  Un  gou- 
vernement ,  qui  se  déclarerait  radicalement  séparé  de 
l'Église  et  prétendrait  vivre  dans  un  divorce  absolu 
avec  les  cultes  positifs  ,  et  qui  en  même  temps  ensei- 
gnerait ,  renoncerait  à  son  principe  fondamental,  se 
mettrait  en  contradiction  avec  lui-même  ,  ferait  un  acte 
illogique  ou  un  acte  de  despotisme  hypocrite. 

Ainsi  que  l'a  démontré  un  jour,  à  la  tribune  de 
la  chambre  des  représentants  ,  un  des  membres  les 
plus  éminents  du  groupe  des  Unionistes  du  Congrès 
national,  M.  Ch.  de  Brouckere,  cette  assemblée  con- 
stituante n'a  pas  eu  l'intention  de  décréter  le  principe 
métaphysique  d'un  enseignement  par  l'État.  Au  con- 
traire, la  grande  majorité  du  Congrès  était  hostile  à 
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l'organisation  d'un  enseignement  officiel.  Mais  ,  pra- 
tique et  prévoyante  ,  elle  ne  voulait  pas  proscrire  abso- 
lument toute  intervention  éventuelle  de  l'Etat  en  cette 
matière ,  dans  le  cas  par  exemple  d'une  insuffisance  évi- 
dente de  l'initiative  privée  :  elle  ne  pouvait  songer  d'ail- 
leurs à  interdire  aux  communes  la  faculté  de  créer  des 
écoles  primaires  et  même  des  collèges,  comme  cela  avait 
lieu  en  1830.  Dans  la  discussion  de  la  loi  de  IS42  ,  sur 
l'enseignement  primaire,  M.  Dechamps,  au  nom  de  la 
section  centrale,  résumait  ainsi  la  pensée  de  la  majorité  : 

«  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  quel  principe  doit 
servir  de  fondement  à  notre  loi  ;  ce  principe  ,  c'est  la 
liberté  constitutionnelle  de  l'enseignement ,  liberté  que 
non-seulement  nous  ne  devons  pas  violer ,  mais  dont 
nous  devons  avec  sincérité  favoriser  le  développement... 
Il  ne  s'agit  pas  de  créer  une  instruction  primaire  en 
Belgique  ;  elle  existe  aussi  florissante  que  dans  des 
pays  qui  ont  acquis,  sous  ce  rapport,  une  haute  réputa- 
tion. Il  ne  faut  que  corriger  quelques  abus  ,  diriger  le 
mouvement  commencé  ,  régulariser  quelques  positions 
prises,  encourager  les  efforts  déjà  faits.  UÉtat  ne  doit 
pas ,  en  fondant  lui-même  partout  des  écoles,  établir 
une  concurrence  organisée  avec  les  écoles  existantes  :  il 
ne  doit  pas  détruire  ,  mais  féconder  ;  so7i  action  ne  doit 
pas  dominer ,  elle  n'est  que  supplétive  et  protectrice.  » 

Tel  est  le  sens  évident  de  l'art.  17  de  la  Constitution. 

La  fraction  du  parti  libéral ,  qui  votait  au  Congrès 
contre  la  liberté  religieuse  et  pour  la  direction  de 
l'enseignement  concentrée  dans  les  mains  de  l'Etat , 
et   que   représente    plus    particulièrem'^nt    le    congrès 
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libéral  de  1846 ,  commet  un  acte  de  puissance  en 
interprétant  cet  article  autrement.  Elle  soutient  qu'il 
existe  entre  l'État  et  l'Église  un  divorce  radical  et  elle 
commet  l'inconséquence  criante  de  travailler  de  toutes 
ses  forces  à  l'organisation  d'un  vaste  enseignement 
«  placé  sous  la  direction  exclusive  de  l'État.  »  Pour  par- 
venir à  un  tel  résultat,  elle  a  commencé  par  donner  des 
garanties  sérieuses  aux  partisans,  si  nombreux  dans  le 
pays,  de  l'incompétence  de  l'État  en  matière  d'enseigne- 
ment. Puis  ,  après  avoir  obtenu  leur  concours  qui  était 
nécessaire  à  l'origine  de  son  action  politique,  elle  invo- 
qua de  nouveau  le  principe  de  la  séparation  radicale 
auquel  elle  avait  provisoirement  renoncé  pour  orga- 
niser l'enseignement  officiel.  Les  établissements  étant 
fondés ,  l'application  de  ce  principe  devrait  produire  ce 
qu'on  appelle  école  neutre  ou  latitudinaire  dans  cer- 
taines parties  des  États-Unis ,  école  nationale  en  Angle- 
terre ,  école  légale  en  Hollande  et  école  sa^is  Dieu  (god- 
less  school)  en  Irlande. 

Le  but  de  cette  politique  est  de  soustraire  l'école  à 
l'influence  bienfaisante  de  l'Église  et  d'en  faire  un 
instrument  de  règne.  Son  moyen,  c'est  l'omnipotence  de 
l'État,  laissant  hypocritement  la  liberté  à  ceux  auxquels 
il  s'ingénie  à  faire  une  concurrence  formidable  ,  en  par- 
tie à  l'aide  de  leurs  propres  deniers.  Ses  résultats  évi- 
dents seraient ,  sinon  le  monopole  de  l'État ,  au  moins 
des  écoles  sans  Dieu  dans  les  villes  et  la  désorganisa- 
tion de  l'enseignement  dans  les  campagnes.  En  un  mot, 
les  progrès  de  l'éducation  populaire  seraient  définiti- 
vement et  sciemment  arrêtés  par  ceux-là  même  qui  pré- 
tendent en  être  les  zélateurs  les  plus  intelligents. 
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On  ne  saurait  combattre  trop  énergiquement  un  si 
grand  péril  social.  Approfondissons  donc  cette  question, 
pour  l'examiner  sous  toutes  ses  faces. 

Définissons  (i)  d'abord  ce  qu'on  entend  en  Belgique 
par  école  neutre.  C'est  un  établissement  (université  , 
collège  ,  école  primaire) ,  dans  lequel  l'enseignement 
conforme  aux  dogmes  religieux  d'un  culte  positif  quel- 
conque est  interdit. 

A  l'université  ,  complète  liberté  scientifique  et  entière 
indépendance  pour  les  professeurs  ;  cependant  selon 
MM.  Frère  et  Verhaegen  ,  leur  enseignement  peut  et 
DOIT  souvent  être  contraire  aux  dogmes  de  toutes  les 
religions  positives  sans  distinction.  L'indépendance 
d'un  professeur  ,  se  manifestant  par  un  enseignement 
purement  chrétien  ,  ne  serait  pas  longtemps  tolérée  ;  il 
ne  pourrait  pas  s'imposer  la  mission  de  défendre  l'Eglise 
catholique  ,  par  exemple  ;  mais  l'hostilité  contre  les 
cultes  positifs  en  général  et  le  christianisme  en  particu- 
lier est  permise,  au  nom  de  la  science  et  de  la  con- 
science. Liberté  pour  les  incroyants  et  contre  les 
croyants,  comme  écrivait  M.  de  Cormenin. 

Au  collège ,  les  droits  de  la  science  et  de  la  con- 
science sont  pour  le  professeur  moins  étendus  ,  sans 
être  cependant  bien  définis.  Le  professeur  peut  cô- 
toyer toutes  les  hérésies  et  toutes  les  erreurs ,  pourvu 


(1)  Voyez  sur  ce  sujet  un  beau  travail  de  M.  Ad.  Dechamps,  publié 
par  la  Revoie  générale  en  1868  sous  ce  titre  :  L École  dans  ses  rap- 
ports avec  l'Église,  l'État  et  la  liberté.  J'en  résume  ici  les  principale^ 
idées. 
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qu'il  ne  fasse  pas  de  scandale  et  qu'il  ne  soit  pas  d'un 
autre  parti  que  ceux  qui  le  nomment. 

A  l'école  primaire  ,  où  l'enfance  des  élèves  oppose  à 
de  telles  licences  un  obstacle  pour  ainsi  dire  maté- 
riel ,  on  voudrait  imposer  à  l'instituteur  une  neutra- 
lité apparente  qu'il  importe  de  décrire.  Dans  l'ensei- 
gnement de  l'université  ou  du  collège  ,  il  est  trop 
évident  que  des  livres  neutres  ,  une  philosophie 
neutre ,  une  morale  neutre  ,  un  enseignement  neutre , 
des  professeurs  neutres  sont  des  chimères  ou  des 
mensonges.  Dans  l'enseignement  primaire ,  on  vou- 
drait faire  accroire  que  cette  neutralité  est  chose 
aisée  à  trouver  et  à  maintenir  puisqu'il  ne  s'agit  que 
d'enseigner  l'alphabet  ,  l'écriture  ,  la  lecture  et  les 
quatre  règles  de  calcul.  Mais  l'enseignement  primaire  , 
réduit  à  ces  proportions  ,  ne  répond  nullement  aux 
pompeux  programmes  à  l'aide  desquels  on  en  exalte 
non  sans  raison  la  nécessité.  On  ne  civilise  pas 
une  nation  avec  des  lettres  mortes.  Ce  n'est  pas  avec 
un  enseignement  froid  comme  un  chiffre  ,  qu'on 
échauffe  l'esprit  et  le  cœur  au  degré  nécessaire  pour 
l'œuvre  vivante  de  l'éducation  populaire.  C'est  avec 
des  doctrines  concrètes,  avec  l'âme  vivante,  avec  des 
idées  religieuses  positives  qu'on  embaume  l'esprit  des 
enfants. 

En  admettant  ,  par  impossible  ,  qu'il  en  soit  autre- 
ment ,  où  trouvera-t-on  un  livre  de  lecture  qui  ne 
porte  nulle  empreinte  d'un  dogme  religieux ,  d'une 
morale  déterminée  et  d'une  philosophie  quelconque? 
Sir  Robert  Peel  a  cité  un  jour  un  rapport  du  comité 
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des  écoles  de  Boston  ,  aux  États-Unis  ,  déclarant  que 
ce  livre  neutre,  on  l'avait  cherché  en  vain ,  et  que  de  l'ab- 
sence d'un  bon  livre  de  lecture  dans  l'école  était  née 
une  absence  alarmante  d'éducation  morale.  «  Mais  , 
ajoute  M.  Dechamps  ,  si  on  découvrait  un  tel  livre  ,  où 
rencontrera-t-on  un  maître  neutre  ,  sans  convictions 
religieuses  ou  philosophiques  ,  ou  du  moins  qui  jamais 
ne  les  exprimerait  ?  Ce  maître  aura  une  opinion  ,  des 
convictions  ,  une  intelligence  ,  une  âme  ;  et  plus  son  in- 
telligence sera  active  et  son  âme  expansive  ,  plus  il  les 
répandra  chaque  jour  ,  à  toute  heure  ,  sur  les  enfants 
de  son  école.  Comment  fera-t-il  pour  ne  pas  se  lais- 
ser pénétrer  par  ses  élèves  ,  pour  que  sa  parole  ne 
reflète  rien  de  ses  idées ,  pour  que  son  regard  n'ait 
aucune  expression  et  son  enseignement  aucune  cou- 
leur ,  aucune  portée  ,  aucun  sens  ?  Ce  maître  neutre  et 
mécanique  serait  ou  hypocrite  ou  idiot  et  ressemble- 
rait fort  au  joueur  de  flûte  de  Vaucanson  (i).  w 

Voici  une  école  où  se  trouvent  représentés  les  divers 
cultes  professés  en  Belgique  et  les  différents  groupes 
d'opinions  qui  y  régnent  :  des  familles  catholiques  , 
protestantes  ,  Israélites  ou  rationalistes  y  ont  des  en- 
fants. Quel  enseignement  neutre  et  approprié  à  tous 
y  sera-t-il  donné  ? 

D'abord  l'image  du  Christ ,  le  crucifix  qui  domine  la 
chaire  du  maître  et  devant  lequel  s'agenouillent  les 
élèves ,  doit  être  enlevé  et  supprimé  ;  le  crucifix  est 
l'expression  d'un  dogme. 

(l)  Voy.  Dechamps,  Le' 
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Aucune  prière  ne  pourra  plus  présider  à  l'ouverture 
et  à  la  fermeture  des  classes  ;  la  prière  est  inspirée 
par  un  dogme  et  manifeste  une  église  positive. 

Dans  cette  école  ,  on  ne  pourra  enseigner  le  caté- 
chisme catholique  ni  prononcer  le  nom  de  l'Eglise 
universelle  ,  de  peur  de  blesser  la  liberté  de  conscience 
des  protestants. 

On  devra  se  taire  absolument  sur  le  Christ  et  le 
Nouveau  Testament ,  par  respect  pour  la  liberté  de 
conscience  des  Israélites. 

Mais  pourquoi  nous  arrêter  à  ces  cultes  positifs  ?  La 
liberté  de  conscience  ne  comprend-elle  pas  les  opi- 
nions? Elle  ne  regarde  pas  seulement  les  religions  : 
elle  est  aussi  le  droit  des  philosophes  ,  des  rationalistes 
et  des  libres-penseurs  ?  Il  y  a  assurément ,  en  Belgique, 
plus  de  rationalistes  que  de  protestants  et  d'Israélites  ; 
vous  ne  voulez  pas  ,  à  coup  sûr  ,  les  exclure  de  la 
liberté  de  conscience  et  des  écoles  neutres  et  impar- 
tiales ? 

On  ne  pourra  donc  ,  dans  ces  écoles  ,  ni  parler  des 
dogmes  catholiques  ,  par  respect  pour  la  conscience 
des  protestants  ,  ni  du  Christ  et  du  Nouveau  Testament 
par  respect  pour  la  liberté  de  conscience  des  Israé- 
lites ,  ni  du  Créateur  de  Moïse  ,  par  respect  pour  la 
liberté  de  conscience  des  déistes  purs  qui  n'admettent 
pas  ce  Dieu  vivant  et  personnel. 

Mais  exclurez-vous  les  panthéistes  ,  les  positivistes- 
athées,  les  matérialistes  ,  les  sectateurs  de  la  morale 
indépendante  ?  Ce  sont  aujourd'hui  les  plus  nombreux 
et    les   victorieux   ;     c'est   l'école    philosophique    qui 
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triomphe  en  France  et  en  Allemagne.  Seront -ils 
privés  de  la.  liberté  de  conscience  ,  et  cette  école  , 
ouverte  à  tous  ,  leur  sera-t-elle  fermée  ?  Pourquoi  les 
disciples  de  MM.  Moleschot ,  Bùchner,  Littré  ,  Taine , 
Vogt,  les  maîtres  du  jour,  en  seraient-ils  plus  exclus  que 
les  élèves  de  Rousseau  ,  de  Pestalozzi  et  de  M.  Simon  ? 
Cela  est  impossible  ,  et  leurs  enfants  ,  assis  dans  ces 
écoles  neutres  ,  ont  le  droit  d'exiger  que  rien  n'y  soit 
dit  et  enseigné  de  contraire  aux  opinions  philoso- 
phiques et  rationalistes  de  leurs  familles.  Il  sera  donc 
interdit  aux  maîtres  de  prononcer  le  nom  de  Dieu  et 
de  l'âme  pour  ne  pas  blesser  la  liberté  de  conscience 
des  positivistes  ,  des  libres-penseurs  ,  des  sectateurs 
de  la  morale  indépendante  qui  ne  croiraient  ni  à  l'âme 
ni  à  Dieu. 


Hâtons-nous  de  dire  que  Vécole  neutre  n'existe  nulle 
part ,  pas  même  en  Amérique  ,  où  l'école  est  soit  chré- 
tienne ,  soit  au  moins  déiste  ,  puisque  la  classe  com- 
mence ,  soit  par  une  lecture  de  la  bible  ,  soit  par 
une  prière. 

Aussi  ne  cherche-t-on  pas  à  réaliser  en  Belgique 
cette  chose  moralement  et  matériellement  impossible. 
Seulement  ,  on  décore  du  nom  d'école  neutre  une 
école  indifférente  ou  hostile  à  tous  les  cxAie^  positifs 
seulement ,  ou ,  si  l'on  aime  mieux  ,  une  école  appro- 
priée soi-disant  à  tous  les  cultes  à  la  fois.  Le  maître 
et  l'enseignement  pourront  être  livrés  à  l'empire 
d'une   des   mille  variétés   du   rationalisme   subjectif, 
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pourvu  bien  entendu  qu'ils  restent  dans  les  bornes  des 
((  convenances  »,  et  n'outragent  pas  trop  brutalement  le 
sens  commun.  Cette  école ,  soi-disant  appropriée  à 
tous  les  cultes ,  serait  en  fait  hostile  à  chacun  d'eux 
en  particulier  ;  elle  serait  une  violation  manifeste  de 
la  liberté  constitutionnelle  des  cultes ,  elle  serait  lecole 
de  ceux  qui  n'ont  pas  de  religion  positive.  En  un  mot, 
l'école  soi-disant  neutre  serait  une  école  de  cette 
nuance  du  libéralisme  contemporain  plus  particulière- 
ment représentée  par  le  Congrès  libéral  de  1846.  Telle 
est  la  logique  des  partis. 

En  résumé  ,  il  y  a  trois  modes  de  coexistence  de 
l'État  et  de  l'Église  : 

1^  Union  absolue  ; 

2°  Séparation  radicale  ; 

3^  Distinction  constitutionnelle. 

Sous  le  régime  de  l'union  absolue  des  deux  puis- 
sances ,  les  écoles  seront  sous  la  direction  exclusive 
de  l'Église  dans  les  pays  catholiques  ,  et  de  l'État 
dans  les  autres. 

Dans  les  pays  où  l'on  proclamera  la  séparation  ab- 
solue de  l'Église  et  de  l'État  ,  il  ne  pourra  logiquement 
exister  un  enseignement  officiel.  Chaque  culte  ,  chaque 
confession,  chaque  doctrine ,  chaque  philosophie  pourra 
avoir  ses  écoles  ,  sans  intervention  de  l'État ,  aux  frais 
de  chaque  groupe  de  fidèles  ,  sous  la  garantie  du  droit 
commun  de  la  nation. 

Sous  le  régime  de  la  distinction  constitutionnelle  de 
l'Église  et  de  l'État  ,  telle  qu'elle  a  été  définie  par  le 
Congrès  national ,  il  n'y  a  que  deux  voies  logiquement , 
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légalement  et  loyalement  possibles  pour  l'organisation 
de  l'enseignement  : 

1°  Non-intervention  absolue  de  l'État  ;  l'enseigne- 
ment livré  à  la  concurrence  des  particuliers  ,  comme  la 
presse  ,  l'industrie  ,  le  commerce  ,  l'agriculture  ,  etc. 

2*"  Entente  entre  les  chefs  des  divers  cultes  positifs  et 
le  gouvernement  soucieux  des  progrès  de  l'éducation 
publique. 

Cette  dernière  voie  a  été  choisie  par  le  législateur  de 
1812  et ,  il  faut  le  reconnaître  ,  il  l'a  suivie  avec  une 
sagesse  ,  une  prudence  ,  un  bon  sens  et  une  indépen- 
dance qui  commandent  le  respect  de  l'historien  et  du 
philosophe. 

De  toutes  les  prétentions  positives  du  congrès  libé- 
ral de  1846,  celle  que  je  viens  d'analyser,  l'école  neutre, 
est  la  seule  qui  n'ait  pas  été  réalisée  jusqu'ici.  Depuis 
vingt-deux  ans,  elle  figure  dans  tous  les  programmes  de 
la  fraction  agissante  du  parti  ;  mais  aucun  des  minis- 
tères formés  sous  son  influence  n'a  osé  prendre  la 
grave  responsabilité  d'une  révision  de  la  loi.  Tous  les 
ministres  de  l'intérieur  qui  ont  succédé  à  M.  J.-B.  No- 
thomb,  M.  de  Theux,  M.  Rogier  ,  M.  Piercot  (l'orateur 
du  congrès  de  1846),  M.  de  Decker,  M.  Vanden  Peere- 
boom,  M.  L.  Pirmez,  se  sont  fait  un  devoir  de  maintenir 
intacts  les  principes  essentiels  de  cette  loi  salutaire. 

Le  cabinet  Rogier-Frère  ,  du  2  août  1847 ,  avait 
promis  à  ses  amis  politiques  une  réforme  de  la  loi. 
Pendant  la  session  parlementaire  de  1848-49,  M.  Frère 
alla  jusqu'à  dire  : 

«  Le  ministère  a  annoncé  formellement  ses  intentions. 
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Il  a  déclaré  d'une  manière  explicite  qu'il  entendait 
reviser  la  loi  sur  l'instruction  primaire.  Cette  déclara- 
tion doit  suffire  ;  elle  ne  peut  être  plus  formelle...  Vous 
devez  admettre  nos  déclarations  sous  la  foi  de  nos 
principes  ,  sous  la  foi  du  programme  que  le  ministère  a 
formulé  et  qui  a  été  accepté  par  cette  Chambre.  Il  est 
injurieux  de  supposer  que  le  ministère  manquerait  à 
ses  engagements.  » 

Le  langage  de  M.  Rogier ,  ministre  de  l'intérieur , 
qui  avait  voté  la  loi ,  était  beaucoup  moins  affirmatif  ; 
et  c'est  son  opinion  qui  prévalut.  Périodiquement ,  la 
question  a  fait  depuis  1848  jusqu'en  1858 ,  à  l'avéne- 
ment  du  second  ministère  Rogier-Frère  ,  l'objet  de  dis- 
cussions dans  les  Chambres  ;  mais  la  conclusion  a  tou- 
jours été  la  même  ,  parce  que  ,  dit  un  ancien  président 
de  la  Chambre  des  représentants  ,  l'un  des  membres  les 
plus  habiles  de  ce  parti,  M.  A.  Orts,  «  depuis  1847  jus- 
«  qu'en  1858,  sous  les  divers  ministères  qui  se  sont  suc- 
ce  cédé,  la  loi  de  1842,  oii  me  le  concédera  sans  doute  , 
«  n'a  présenté  dans  son  exécution  aucun  inconvénient 
«  sérieux.  »  Dans  la  même  discussion,  M.  Rogier  a  dit 
qu'il  considérerait  comme  désastreuse  la  disparition 
volontaire  ou  forcée  du  prêtre  de  l'école.  «  Il  est  bon  , 
«  ajouta-t-il ,  qu'on  sache  à  quoi  s'en  tenir  dans  notre 
«  parti  sur  cette  question  ;  •  nous  professons  donc  l'opi- 
«  nion  ,  nous,  que  la  présence  du  prêtre  dans  l'école  esi 
«  chose  utile,  désirable.  » 

Un  membre  de  la  gauche,  M.  Goblet,  avait  soute! 
qu'il  fallait  laisser  au  prêtre  le  moins  d'autorité  possibj 
M.  Ch.  de  Brouckere  ,  l'actif  et  intelligent  bourgmesi 
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ûue  Bruxelles  regrette  encore,  n'hésita  pas  à  répondre  : 
^fCe  n'est  pas  l'intervention  du  clergé  ,  telle  qu'elle  se 
«  pratique  sous  mes  yeux  ,  qui  me  contrarie  ou  me 
«  répugne.  » 

L'intervention  du  clergé  «  à  titre  d'autorité  »  dans 
l'enseignement  primaire  communal  n'en  resta  pas  moins 
un  lieu  commun  des  programmes  libéraux.  La  position 
de  M.  Frère-Orban ,  un  des  parrains  ,  sinon  le  père  du 
fameux  programme  de  1846  ,  est ,  pour  ce  motif ,  assez 
délicate.  Il  est  au  pouvoir  sans  interruption  depuis 
1857  ;  et  depuis  le  mois  de  janvier  1868 ,  chef  incon- 
testé du  ministère.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  où  il 
exposa  les  principes  nouveaux  de  sa  politique  future, 
il  a  été  obligé  de  déclarer  qu'il  ne  proposerait  pas  une 
révision  de  la  loi. 

«  Nous  avons  constaté  ,  dit-il ,  à  toutes  les  époques  , 
en  1847  comme  en  1867  ,  que  l'opinion  est  profondé- 
ment divisée  sur  cette  question.  Il  n'y  a  pas  de  majo- 
rité pour  voter  le  retrait  de  la  loi  de  1842.  Il  y  a 
division  sur  cette  question  dans  l'opinion  libérale  , 
comme  il  y  a  eu  division  à  toutes  les  époques  dans  le 
gouvernement  sur  la  révision  de  cette  loi.  La  position 
est  donc  encore  aujourd'hui  ce  qu'elle  a  toujours 
été  (i).  » 

Trois  mois  plus  tard,  il  répétait  : 

«  L'opinion  libérale  a  de  tout  temps  été  divisée  sur 
cette  question. 

«  Une  seule  fois  le  ministère  s'est  trouvé  en  position 

(i)  A'/m.  parlem.,  séance  du  14  janvier  1868,  p.  38G, 
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de  tenter  cette  révision.  Le  projet  était  préparé  ;  il  a 
été  sur  le  point  d'être  déposé.  Mais  d'honorables  amis 
nous  ont  arrêtés.  Ils  nous  ont  dit  :  Nous  ne  vous  sui- 
vrons pas,  non  que  nous  ne  soyons  pas  d'accord  avec 
vous  sur  le  principe  que  vous  défendez.  Mais  nous 
croyons  que  dans  l'intérêt  de  l'instruction  primaire 
en  Belgique  ,  il  importe  de  s'abstenir  de  toucher  à  la 
loi  quant  à  présent.  Si  l'on  entreprenait  cette  réforme  , 
dans  beaucoup  de  localités  —  d'honorables  amis  le 
craignent ,  —  les  écoles  communales  seraient  déser- 
tées ,  et  le  succès  qu'on  aurait  obtenu  au  point  de 
vue  des  principes  constitutionnels  en  les  faisant  consa- 
crer d'une  manière  plus  formelle  ,  tournerait  au  détri- 
ment de  l'instruction  primaire ,  que  tous  nous  voulons 
propager.  Voilà,  messieurs,  la  grande  considération  qui 
nous  arrête  ;  on  ne  pourrait  pas,  sans  diviser  l'opinion 
libérale,  sans  la  décimer ,  sans  arriver  à  l'impuissance, 
on  ne  pourrait  pas  tenter  d'opérer  cette  réforme.  — 
Lorsqu'on  aura  mieux  compris  quel  est  le  véritable  sens 
d'une  réforme  à  faire  en  cette  matière  ,  peut-être  sera- 
t-il  possible  de  faire  décréter  cette  réforme  en  quelque 
sorte  de  commun  accord  entre  les  deux  opinions  qui 
divisent  le  Parlement.  On  y  arrivera  peut-être  même 
grâce  aux  efforts  que  font  les  catholiques  pour  faire 
pénétrer  sur  leurs  bancs  un  certain  nombre  de  corré- 
ligionnaires  progressistes  qui  inscrivent  sur  leur  dra- 
peau la  séparation  absolue  du  spirituel  et  du  tem- 
porel (i).  » 


(i)  Ann.  j^arlem.,  séance  du  22  avril  1863,  p.  1038. 
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Le  collègue  de  M.  Frère ,  le  nouveau  ministre  de 
l'intérieur  ,  M.  Eudore  Pirmez  ,  a  été  plus  affirmatif  : 
«  Je  veux  maintenir  ,  a-t-il  dit ,  la  loi  de  1842 ,  en 
«  l'exécutant  franchement  et  loyalement  (i).  » 

M.  Pirmez  a  démontré  que  la  loi  de  1842  et  le  bon 
sens  voulaient  que  l'enseignement  de  la  morale  et  de  la 
religion  fût  la  partie  fondamentale ,  la  partie  principale 
de  l'instruction.... 

«  Comment!  Vous  aurez,  parmi  les  matières  princi- 
pales ,  le  système  des  poids  et  mesures  ,  et  les  grandes 
questions  qui  touchent  le  plus  intimement  à  ce  qu'il  y 
a  de  plus  relevé  dans  l'homme  ,  vous  les  reléguerez 
sur  le  second  plan  !  L'existence  de  Dieu  ,  la  responsa- 
bilité humaine  ,  la  vie  future  où  le  bien  sera  récom- 
pensé et  le  mal  puni  !  Ces  idées  moralisatrices  ,  puis- 
sant auxiliaire  de  l'ordre  social ,  regardées  comme  sans 
grande  valeur  :  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  c'est  impos- 
sible. » 

Puis  ,  jetant  quelques  fleurs  sur  les  «  intentions  de 
ceux  qui  veulent  la  séparation  de  l'enseignement  reli- 
gieux et  de  l'enseignement  civil,  »  il  crut  devoir  faire 
remarquer  que  «  dans  cette  séparation  il  n'y  a  pas 
d'amoindrissement  pour  l'idée  religieuse.  » 

L'honorable  ministre  des  finances  ,  M.  Frère-Or- 
ban  ,  dans  une  occasion  récente  ,  disait  :  «  La  sépa- 
«  ration  relèvera  l'enseignement  religieux  ;  il  est  amoin- 
«  dri  par  la  jonction  ;  séparez-le  ,  faites -le  donner  à 
«  l'Eglise  et  vous  aurez  remplacé  l'enseignement  trop 

(i)  Ann.  parlent.,  séance  du  27  mars  1868,  p.  940. 
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«  mécanique  de  l'instituteur  par  un  enseignement  plus 
«  relevé.  » 

«  Je  comprends  ce  système,  mais  ce  que  je  ne  com- 
prends pas  ,  c'est  que  tout  en  admettant  la  jonction  des 
deux  enseignements  ,  on  veuille  amoindrir  l'enseigne- 
ment religieux  en  le  déclarant  chose  insignifiante  , 
regrettable.  Qu'on  le  sépare  plutôt,  mais  qu'on  ne  l'avi- 
lisse pas  (i).  )) 

Entraîné  par  la  logique  autant  que  par  l'expérience  , 
le  chef  du  cabinet ,  quoiqu'ayant  été  le  rédacteur  du 
programme  de  1846,  a  été,  peut-être  malgré  lui,  amené 
à  son  tour  à  faire  d'importants  aveux.  «  Que  l'enseigne- 
ment moral  et  religieux  soit  indispensable  pour  l'en- 
fance ,  qu'il  soit  de  tous  le  plus  indiscutable  ,  dirai-je , 
c'est  ce  qu'on  ne  contestera  pas.  Nous  n'avons  pas  à 
redouter  beaucoup  que  l'on  arrive  à  faire  disparmtre 
l'enseignement  religieux  ;  il  ne  disparaîtra  pas  ,  et  je 
m'en  félicite....  Mais  la  science  humaine  est  indépen- 
dante de  la  science  religieuse...  J'ai  toujours  admis 
que  l'enseignement  même  dogmatique  se  donnât  dans 
l'école.  Cette  opinion,  je  n'ai  cessé  de  la  défendre... 
J'admets  parfaitement  que  l'école  soit  mise  à  la  dispo- 
sition des  ministres  des  cultes  pour  y  donner  l'in- 
struction religieuse  à  leurs  coreligionnaires.  Mais  l'in- 
struction laïque  doit  être  réglée ,  abstraction  faite  de 
tout  enseignement  dogmatique.  Voilà  ma  pensée  ,  voilà 
mon  principe.  Ce  n'est  pas  ,  assurément ,  par  hosti- 
lité contre  les  idées   religieuses   que    nous  agissons 

(i)  Ann.  parïem.,  séance  du  27  mars  1868,  p.  959. 
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ainsi.  Le  libéralisme  n'est  pas  une  doctrine  religieuse  , 
pas  plus  qu'il  n'est  la  négation  d'aucune  doctrine  reli- 
gieuse, Le  libéralisme  est  une  pure  doctrine  politique. 
Il  a  pour  objet  d'assurer  dans  toutes  les  sphères  de 
l'activité  humaine  la  plus  grande  somme  possible  de 
liberté  individuelle....  Il  ne  prétend  ni  attaquer  ni 
défendre  les  dogmes  ;  il  soutient  que  la  puissance 
publique  n'a  pas  mission  de  les  proscrire  ,  pas  plus 
qu'elle  n'a  mission  de  les  imposer  (i).  » 

Ces  déclarations  simplifient  pratiquement  le  débat  ; 
car  elles  ne  s'éloignent  pas  essentiellement  de  celles  de 
M.  Pirmez  et  même  de  celles  de  M.  de  Theux.  La  loi 
de  1842  semble  donc  être  pour  quelque  temps  encore 
à  Tabri  des  partis  hostiles. 

Toutefois  ,  comme  l'a  fait  remarquer  un  judicieux 
représentant  de  Namur  ,  M.  Wasseige  ,  l'amour  du 
ministère  actuel  pour  la  loi  de  1842  est  trop  plato- 
nique, et  si  le  chef  du  cabinet  avoue  ne  pas  en  vouloir 
actuellement  la  révision  dans  un  sens  anticatholique, 
c'est  qu  il  ne  dispose  pas  en  ce  moment  d'une  majo- 
rité suffisante,  c'est-à-dire  ,  de  la  force  nécessaire 
pour  atteindre  ce  but ,  qui  n'est  un  secret  ni  pour  ses 
amis  ,  ni  pour  le  public.  Cet  aveu  qui  ne  manque  pas 
d'audace  politique  ,  révèle  aussi  une  impuissance  salu- 
taire. On  craint  de  provoquer  chez  les  catholiques  une 
opposition  qui  serait  irrésistible  ;  l'on  reconnaît  la  vita- 
lité des  sentiments  religieux  des  populations  belges, 
qui  profiteraient  des  libertés  publiques  pour  faire  aux 

(i)  Ami.  'parlem.,  séance  du  22  avril  1868,  p.  1036-1038. 
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écoles  de  l'État  une  concurrence  énergique  ,  redou- 
table ,  mortelle. 

«  Ceux  qui  soulèvent  cette  objection  ,  »  a  répondu 
au  nom  des  impatients  du  parti  un  représentant  de 
Bruxelles  ,  devenu  échevin  de  l'instruction  publique 
dans  la  capitale  après  avoir  figuré  dans  les  rangs  de 
Textrême  gauche  du  Congrès  libéral  de  1846,  M.  Funck, 
«  ceux  qui  soulèvent  cette  objection  ne  se  font  pas  une 
idée  bien  claire  et  bien  nette  de  ce  que  coûterait  l'éta- 
blissement d'une  école  dans  chaque  commune  du  pays. 
Ce  serait  quelque  chose  comme  sept  ou  huit  millions 
par  an.  Or  ,  quelque  riche  que  puisse  être  un  cer- 
tain parti  ,  je  n'en  connais  pas  en  Belgique  qui  soit 
en  mesure  de  faire  de  semblables  sacrifices  (i).  »  En 
d'autres  termes  :  pendant  longtemps  nous  avons  dû 
respecter  les  susceptibilités  et  les  droits  de  la  majorité 
des  populations  ;  mais  maintenant  que  nous  avons 
centralisé  l'enseignement  primaire  à  l'aide  d'une  trans- 
action loyalement  acceptée  par  cette  fraction  si  impor- 
tante du  pays  ,  nous  pouvons  passer  outre.  N'ayons 
plus  aucun  scrupule  :  les  écoles  sont  créées  à  l'aide  des 
deniers  de  tous;  emparons -nous -en  définitivement, 
nous  qui  ne  formons  qu'une  fraction  de  la  nation  ,  mais 
qui  représentons  l'État. 

Il  faut  reconnaître  que  cette  pensée  brutale  ,  dont 
je  donne  une  traduction  littérale  ,  est  la  base  des  cal- 
culs d'un  grand  nombre  de  membres  du  parti  libéral 
actuel  et  répond  à  l'esprit  de  la  charte  du  parti ,  pro- 


(i)  Ann.  parlem.,  séance  du  26  mars  1868,  p.  920 
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mulguée  en  1846.  D'autres  membres  de  ce  parti ,  les 
moins  actifs  ,  pour  ne  pas  dire  les  moins  influents  , 
manifestent ,  il  est  vrai ,  avec  loyauté  ,  leur  intention 
de  voter  pour  le  maintien  d'une  législation  «  sous  l'em- 
pire de  laquelle  beaucoup  de  progrès  ont  été  réalisés.  » 
Le  gros  du  parti  est  évidemment  du  côté  de  ces  der- 
niers hommes  politiques.  Un  avenir  prochain  nous 
apprendra  s'ils  continueront  à  faire  prévaloir  leur 
sagesse  ;  il  est  permis  au  moins  d  en  douter. 

La  conclusion  du  débat  ,  dont  je  viens  de  résumer 
les  origines  ,  les  causes  ,  les  péripéties  et  l'importance  , 
est  facile  à  tirer. 

La  loi  de  1842  est  le  résultat  fécond  d'une  transac- 
tion heureuse  qu'il  est  désirable  de  voir  maintenir.  Si 
cependant  de  déplorables  préjugés  et  d'injustes  calculs 
de  parti  en  contestaient  la  légitimité  et  parvenaient  à 
en  détruire  le  principe  bienfaisant  et  l'admirable  orga- 
nisme ,  par  la  suppression  des  garanties  données  aux 
catholiques  ,  il  importerait  de  revenir  à  la  doctrine  de 
l'incompétence  de  l'État. 

Si  des  écoles  ,  établies  et  entretenues  à  l'aide  des 
deniers  de  tous  les  contribuables  ,  on  voulait  sérieuse- 
ment expulser  l'Eglise  ,  il  conviendrait  d'en  exclure 
aussi  l'État.  A  la  thèse  du  prêtre  hors  de  l'école,  il 
faut  donc  opposer  celle  de  l'État  hors  de  l'école. 
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DES  ECOLES. 


La  loi  reconnaît  quatre  espèces  d'écoles  primaires , 
dont  chacune  peut  recevoir  l'un  des  caractères  spéciaux 
ci-dessus  décrits  : 

P  L'école  primaire  proprement  dite  ; 

2°  L'école  gardienne  ; 

S""  L'école  d'adultes  ; 

4''  L'école  d'apprentissage  ou  l'atelier  de  charité. 

A  ces  quatre  espèces  on  peut  encore  ajouter  les 
écoles  ressortissant  au  ministère  de  la  justice  (écoles  des 
prisons  ;  écoles  des  hospices  ;  écoles  de  réforme  ;  etc.). 

Mentionnons  aussi  pour  mémoire  les  écoles  primaires 
supérieures. 
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CHAPITRE   II. 


§   1. 


DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  PROPREMENT  DITES. 

Nombre  de  ces  écoles  au  31  décembre  1866  et  au  31  décembre  1863. 
—  Moyennes  et  comparaisons.  —  Diminution  graduelle  des 
écoles  libres;  pourquoi.  —  Les  écoles  adoptées  condamnées  par 
le  gouvernement  actuel.  —  Suppression  radicale  prochaine  des 
écoles  libres  inspectées.  —  La  diminution  du  nombre  des  écoles 
libres  et  les  principes  de  la  loi  de  1842. 

Au  31  décembre  1866,  il  y  avait  en  Belgique,  pour 
2554  villes  et  communes  rurales  et  une  population 
générale  de  4,981,351  habitants  (i) ,  5630  écoles  pri- 
maires, dont  voici  la  répartition  : 


ECOLES. 


Pour  les      Pour  les 
Garçons.        Filles. 


Pour      I 
les  deux   ,   TOTAL. 
Sexes.     I 


Communales 

Adoptées 

Privées  inspectées  (écoles 

et  pensionnats)    . 
Libres  (id.) 


1051 
36 

13 
348 

1448 


621 
361 

43 

680 


1705 


1839 

3511 

167 

564 

7 

63 

464 

1492 

2477 

5630 

Il  y  avait  donc  ,  par  commune  ,  une  moyenne  de 


(i)  J'extrais  ces  chiflfres  du  Rapport  officiel  de  1865-1866  ,  sur  l'en- 
seignement primaire,  p.  211  des  annexes.  — •  D'après  le  dernier  recen- 
sement, il  y  avait ,  au  31  déc.  1866,  2551  communes  et  une  population 
(de  fait)  de  4,829,320  habitants.  La  population  de  droit  n'était  que  de 
4,827,833. 
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I  ^,20  écoles  et  ,  par  groupe  de  1000  habitants  ,  une 
moyenne  de  1,12  d'école.  Cette  dernière  moyenne  est 
évidemment  insuffisante  :  car  un  groupe  de  mille  habi- 
tants donne  150  enfants  arrivés  à  l'âge  d'école  (sept 
à  quatorze  ans). 

Nous  comprendrons  mieux  la  signification  de  ces 
chiffres,  en  rappelant  quelle  était  la  statistique  des  écoles 
pendant  la  période  triennale  précédente ,  finissant  au 
31  décembre  1863 ,  pour  3541  communes  et  une  popu- 
lation territoriale  de  4,894,071  habitants  : 


ECOLES. 


Pour  les 
Garçons. 


Pour  les 
Filles. 


Pour 

les  deux 

Sexes. 


Total. 


Communales 

Adoptées 

Privées  inspectées  (écoles 

et  pensionnats)    .     , 
Libres  (id.) 


927 
45 

17 
358 


507 
378 

47 
726 


1880 
197 

8 
574 


3314 
620 

72 
1658 


1347     i      1658 


2659 


5664 


Il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  deux  tableaux 
que  le  nombre  des  écoles  a  diminué  ,  tandis  que  celui 
des  communes  et  le  chiffre  de  la  population  du 
royaume  ont  augmenté.  Nous  rechercherons  la  cause 
de  cette  diminution  déplorable. 

Elle  n'a  pas  atteint  les  écoles  officielles  ,  puisque  le 
nombre  des  écoles  com7nunales  de  garçons  a  été  aug- 
menté de  124  et  celui  des  écoles  communales  de  filles 
de  114  ;  ce  qui  a  permis  de  supprimer  41  écoles 
mixtes.  Le  chiffre  total  de  l'augmentation  des  écoles 
officielles  est  donc  de  197. 
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3511  écoles  avaient  été  créées  aux  frais  du  trésor 
public  (62.36  7o)  ;  2119  écoles  (dont  627  soumises  au 
régime  de  l'inspection)  étaient  dues  à  l'initiative  privée 
(37.64  7o)-  Pendant  la  période  triennale  précédente 
cette  proportion  était  de  58.50  ""/o  :  41.50  °/o.  Les 
écoles  officielles  ont  donc  gagné  tout  ce  qu'ont  perdu 
les  écoles  ado2')tées,  privées  ou  libres  :  3.86  %. 

Pendant  la  période  triennale ,  finissant  au  31  décem- 
bre 1866 ,  cette  diminution  des  écoles  adoptées  (56), 
privées  (9)  ou  libres  (166)  s'est  élevée  au  chiffre  rela- 
tivement considérable  de  231.  Elle  n'avait  été  que  de 
113  dans  la  période  triennale  précédente. 

Tout  le  progrès  de  l'enseignement  primaire  s'ac- 
complit donc  au  bénéfice  des  établissements  officiels  , 
du  moins  sous  le  rapport  du  nombre  des  écoles. 

De  1860  à.  1867  exclusivement,  189  écoles  libres  ont 
disparu.  En  se  plaçant  au  point  de  vue  des  auteurs 
de  la  loi  de  1842 ,  on  peut  dire  que  cette  conséquence 
découle  naturellement  de  cette  loi.  Il  était  à  prévoir, 
en  effet,  que  le  nombre  des  écoles  libres  diminuerait 
graduellement.  Confiantes  dans  l'excellence  de  la  lé- 
gislation ,  beaucoup  de  personnes  dévouées  ou  d'asso- 
ciations charitables  ,  qui  avaient  fondé  et  entrete- 
naient des  écoles  libres,  ont  cru  pouvoir  donner  à 
leurs  efforts  généreux  une  autre  direction  et  laisser 
aux  communes  le  soin  de  créer  des  écoles  nouvelles. 
Si  la  fraction  anticatholique  du  parti  libéral  domi- 
nant n'avait  pas  fait  de  la  révision  de  la  loi  de  1842, 
dans  le  sens  de  ses  haines  ou  de  ses  préjugés,  l'objet 
le  plus  important  de  son  programme  politique  ,  il  est 
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probable  que  dans  un  temps  déterminé,  les  écoles  lih^es 
auraient  pour  ainsi  dire  entièrement  disparu.  Les  res- 
sources mises  à  la  disposition  de  l'enseignement  pri- 
maire officiel  sont  tellement  considérables  ,  la  loi  de 
1842  entoure  les  écoles  officielles  de  garanties  morales 
et  religieuses  tellement  sérieuses  ,  et  les  avantages 
qu'offrent  ces  écoles,  surtout  dans  les  petites  communes 
rurales  ,  sont  tels  ,  qu'il  n'aurait  pas  été  vraiment  utile, 
du  moins  en  général ,  de  maintenir  toutes  les  anciennes 
écoles  libres.  Pendant  la  dernière  période  triennale, 
finissant  au  31  décembre  1866,  110  écoles  libres  mixtes 
ont  été  fermées.  La  plupart  d'entre .  elles  auront  été 
remplacées  sans  doute  par  des  écoles  commwiales 
spéciales,  soit  pour  les  garçons,  soit  pour  les  filles.  11 
n'a  été  fermé  que  10  écoles  libres  de  garçons  :  46  écoles 
libres  de  filles  ont  été  supprimées.  Dans  chacun  de  ses 
rapports,  l'administration  se  plaint  des  difficultés  qu'elle 
éprouve  à  doter  les  communes  d'écoles  officielles  de 
filles  :  il  me  paraît  évident  que  si  elle  nourrissait  moins 
de  préjugés  contre  les  congrégations  religieuses  et  si 
elle  avait  un  amour  moins  vif  pour  l'uniformité  et  la 
centralisation  systématiques  ,  elle  parviendrait  rapide- 
ment à  transformer  presque  toutes  les  écoles  libres  de 
filles  en  écoles  adoptées. 

Malheureusement  les  écoles  adoptées  paraissent  avoir 
été  définitivement  condamnées  par  la  bureaucratie.  Il 
n'existait  plus  ,  au  31  décembre  1863 ,  que  quarante- 
cinq  écoles  adoptées  de  garçons  :  au  31  décembre  1866, 
ce  nombre  était  descendu  à  trente-six.  Si  on  tolère 
davantage  les  écoles  ad^optées  de  filles  ,  c'est  à  cause  de 
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la  difficulté  que  l'administration  officielle  rencontre 
dans  l'organisation  des  écoles  communales  de  filles.  De 
1863  à  1867  ,  cinquante-six  écoles  adoptées  ont  été  sup- 
primées. Du  P'^  janvier  1861  au  31  décembre  1863 , 
cent  vingt-neuf  de  ces  écoles  avaient  été  fermées  : 
cinquante-cinq  adoptions  avaient  été  retirées  par  arrêté 
royal  ;  septante-quatre  autres  ,  dit  le  rapport  triennal 
de  1861-1863 ,  «  étaient  devenues  sans  objet  par  suite 
«  du  décès  des  instituteurs  ou  pour  tout  autre  motif.  » 
Ce  motif  général  peut  se  résumer  ainsi  :  «  dans  les 
rapports  précédents  ,  ainsi  que  dans  plusieurs  discus- 
sions au  sein  des  Chambres  législatives,  il  a  été  prouvé 
que,  d'après  la  loi,  V école  communale  forme  la  règle  et 
que  Yécole  adoptée  ne  peut  être  admise  qu'à  titre  d'excep- 
tion (i).  ))  La  vérité  est  que  le  gouvernement  actuel 
cherche  ,  par  des  voies  interprétatives  plus  ou  moins 
rationnelles  ,  à  mettre  sur  le  même  rang  et  à  confon- 
dre ,  pour  ainsi  dire  ,  les  écoles  adoptées  (art.  3  de  la 
loi  du  23  sept.  1842)  et  les  écoles  privées  inspectées 
(art.  2).  Cependant  le  législateur  de  1842  a  voulu  ,  par 
la  création  légale  des  écoles  adoptées  ,  consacrer  ce  qui 
existait  en  fait  il  y  a  trente  ans  :  beaucoup  d'écoles 
libres  ,  surtout  des  écoles  catholiques  ,  jouissaient  en 
effet  de  subsides  communaux  ,  qui  n'étaient  pas  préci- 
sément ,  comme  on  l'a  démontré  dans  la  discussion  de 
la  loi,  l'équivalent  d'une  subvention  ou  d'une  indemnité 
pour  l'instruction  des  enfants  pauvres.  Aujourd'hui,  on 
soutient  qu'il  n'est  pas  permis  aux  communes  d'ac- 

(i)  Rapp.  trien.  de  1861-1863,  p.  xci. 
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corder  aux  écoles  adoptées  d'autre  indemnité  que  celle- 
là.  «  Certaines  communes,  a  prétendu  l'administration  , 
avaient  cru  pouvoir  concéder  gratuitement  la  jouis- 
sance de  locaux  à  elles  appartenant ,  et  qui  avaient  été 
construits  pour  la  tenue  d'écoles  communales.  C'est  afin 
de  rendre  ces  locaux  à  leur  véritable  destination  que 
diverses  adoptions  ont  été  retirées.  »  Cet  argument  est 
une  pétition  de  principe.  J'aime  mieux  le  suivant  : 
«  d'autres  retraits  ont  eu  lieu  parce  que  les  instituteurs 
refusaient  de  se  soumettre  à  la  loi  ou  d'introduire  dans 
leur  enseignement  les  améliorations  jugées  nécessaires. 
On  en  a  prononcé  plusieurs  à  la  demande  des  com- 
munes elles-mêmes.  »  Mais  le  plus  simple  des  arguments 
invoqués  est  celui  que  j'ai  cité  plus  haut  :  on  veut 
rendre  «  l'exception  »  irréalisable,  en  fondant  ensemble 
arbitrairement  les  art.  2  et  3  de  la  loi.  Cette  interpré- 
tation ,  évidemment  dirigée  contre  certaines  écoles  , 
tenues  par  des  congrégations  religieuses,  a  fait,  en  1861 
et  en  1862 ,  l'objet  des  plaintes  de  l'évêque  de  Liège  : 
ce  prélat  a  prétendu  ,  non  sans  raison  ,  qu'elle  rend 
impossible  l'adoption  de  ces  écoles  (i).  Si  elle  devait  se 
généraliser  ,  un  autre  évêque  ,  celui  de  Bruges  ,  y  ver- 
rait une  infraction  à  la  loi  de  1812.  Une  telle  violation, 
ajoute  le  prélat ,  «  soulèverait  les  réclamations  les  plus 
vives  ,  s'il  était  constaté  qu'elle  doit  de  préférence  por- 
ter atteinte  aux  institutions  religieuses  (2).  » 
Ces  protestations  n'arrêteront  pas  le  gouvernement 


(1)  Voy.  Rapp.  trien.  de  1861-1863,  p.  xciv, 

(2)  Id.  p.  xcii. 


106  CHAPITRE    II. 

actuel  dans  la  réalisation  du  système  qu'il  a  adopté. 

Il  ne  voit  pas  d'un  œil  plus  favorable  les  écoles 
privées,  qui  se  sont  volontairement  soumises  à  l'inspec- 
tion, pour  pouvoir  tenir  lieu  d'écoles  communales. 

Vainement  fait-on  observer  que  ces  écoles  ne  coûtent 
rien  aux  contribuables  :  l'inspection  ne  les  assujettit  pas 
assez  à  l'administration ,  et  leur  indépendance  relative 
blesse  les  yeux  administratifs  qui  aiment  la  symétrie. 
D'ailleurs  beaucoup  de  ces  écoles  sont  créées  par  des 
catholiques  ou  dirigées  par  des  religieux  ou  des  reli- 
gieuses. Au  31  décembre  1863 ,  les  écoles  privées 
soumises  volontairement  à  l'inspection  n'étaient  plus 
qu'au  nombre  de  septante-deux.  Ce  chiifre  était  des- 
cendu, le  31  décembre  1866,  à  soixante-trois. 

Il  est  probable  que  ces  écoles  ne  résisteront  plus 
longtemps  aux  efforts  de  la  centralisation  administra- 
tive, qu'elles  disparaîtront  entièrement  ou  qu'elles 
préféreront  reprendre  leur  complète  indépendance  :  le 
résultat  de  cette  lutte  sera  obtenu  aux  frais  du  budget. 

Alors  une  des  bases  essentielles  du  système  de  la  loi 
de  1842  sera ,  en  principe ,  renversée  :  Vécole  libre ,  qui 
était  la  règle ,  sera  l'exception ,  et  Vécole  communale , 
qui  était  l'exception ,  deviendra  la  règle.  Si  le  parti  qui 
domine  maintenant  conserve  le  pouvoir ,  on  créera  des 
écoles,  non  pour  pourvoir  extraordinairement  à  une 
évidente  nécessité  sociale,  mais  pour  satisfaire  régu- 
lièrement le  désir  de  monopole  qu'affectionne  toute 
administration  trop  fortement  organisée,  ou  pour 
appliquer  ce  principe,  que  l'Etat  a  charge  d'âmes  et_ 
qu'à  lui  seul  appartient  véritablement  le  droit  d'ensei 
gner  et  le  pouvoir  d'instruire  la  nation. 
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«  Il  faut,  disait  récemment  à  la  Chambre  un  mem- 
^  bre  de  la  majorité  parlementaire  actuelle,  il  faut 
«  régénérer  les  Flandres  par  l'instruction  et,  pour  cela, 
«  il  faut  réformer  l'enseignement  officiel  et  travailler 
«  à  la  suppression  des  écoles  libres.  (Protestations  à 
«  droite.)  Sans  doute,  et,  si  paradoxal  que  cela  vous 
«  paraisse,  je  pourrais  vous  démontrer  que  l'igno- 
«  rance  est  en  raison  directe  du  nombre  des  écoles 
«  libres  (i).  » 

Je  me  promenais  avec  un  enfant,  âgé  de  sept  ans, 
dans  une  propriété  domaniale.  A  qui  appartient  cela  ? 
me  demanda  l'enfant.  —  A  l'État.  —  A  l'Etat...  Où 
demeure-t-il ,  ce  Monsieur?  —  Cette  question  naïve 
révèle,  dans  toute  sa  profondeur,  l'importance  de  la 
tendance  et  des  conséquences  que  je  signale.  Quand  on 
dit  enseignement  de  l'État,  on  exprime  une  abstrac- 
tion. C'est  toujours  un  «  Monsieur  )>  qui  enseigne  ou 
qui  dirige  l'enseignement.  La  loi  de  1812  a  très-sage- 
ment prévu  les  dangers  de  cette  situation  et  y  a  porté 
remède;  mais  elle  a  encore  trop  donné  de  pouvoir  aux 
autorités  politiques. 

L'expérience  l'a  .démontré  ;  car  aujourd'hui  s'est  for- 
mée une  immense  machine  gouvernementale,  appelée 
administration  de  l'enseignement  primaire.  Je  ne  pré- 
tends pas  que  le  gouvernement  ait,  jusqu'ici,  abusé 
outre  mesure  de  la  force  de  cette  machine ,  qui  certai- 
nement est  capable  de  répandre  de  grands  bienfaits; 
mais  j'indique  les  dangers  qui  en  peuvent  résulter  et 

(l)  Écho  du  Parlement,  3  fôvrjor  1869. 
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qui  se  sont  déjà  manifestés  plus  d'une  fois,  depuis  1847. 

Ainsi ,  par  exemple ,  le  gouvernement  n'admet  plus 
qu'une  administration  communale  supprime  l'école  pri- 
maire officielle  existante ,  quand  une  école  primaire 
libre  qui  ne  coûte  rien  aux  contribuables  et  qui  pour- 
voit suffisamment  à  tous  les  besoins  de  l'enseignement , 
se  trouve  dans  la  commune  ou  vient  à  s'y  établir  (i). 

«  Il  est  peu  digne,  dit  le  rapport  triennal  de  1861- 
1863  (2) ,  pour  une  administration  publique ,  d'aliéner 
ses  droits ,  sa  liberté  d'action ,  en  échange  d'un  avan- 
tage matériel  quelconque.  »  Cet  avantage  matériel , 
me  semble-t-il,  est  une  bonne  fortune  pour  une  com- 
mune ,  qui  pourvoit  ainsi  sans  frais  à  tous  les  besoins 
de  l'enseignement  primaire. 

Raisonner  autrement ,  ce  serait  vouloir  quand  même 
un  enseignement  officiel.  Si  l'État  voulait  profiter  d'un 
monopole  de  fait  pour  donner  à  Tinstruction  primaire 
une  direction  anticatholique  ou  seulement  acatholique , 
l'avenir  se  chargerait  de  prouver  que  cette  tendance , 
contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  de  1842  et  de  la 
Constitution,  est  préjudiciable  à  l'enseignement  lui- 
même. 

La  décadence  des  écoles  primaires  libres  est  évidente. 
Ce  fait  est  regrettable ,  parce  qu'il  démontre  une  cer- 
taine apathie  chez  les  particuliers  et  les  communes, 
qu'il  tend  à  bureaucratiser  l'enseignement  primaire ,  et 
qu'il  facilite  le  projet  de  ceux  qui   veulent  établir  en 


(1)  Voy.  Rap.  trien.  de  1861-1863,  p.  lx. 

(2)  Id.  p.  LXXX, 
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Belgique  une  Église  ou  un  rationalisme  d'Etat  par  la 
révision  radicale  de  la  loi  de  1842. 


§  2. 


DES  ÉCOLES  GARDIENNES. 

Comment  le  législateur  de  1842  entendait  organiser  les  diverses 
écoles  primaires.  —  Les  écoles  gardiennes  laissent  à  désirer 
parce  que  l'autorité  éprouve  une  grande  difficulté  à  recruter 
le  corps  enseignant.  —  Qualités  exigées  pour  diriger  une  école 
gardienne.  —  Comment  le  gouvernement  pourrait  facilement 
augmenter  le  nombre  des  instituteurs  et  des  institutrices  dans 
les  écoles  gardiennes.  —  Bienfaits  de  ces  écoles.  —  Statistique 
de  ces  écoles  en  1866.  —  Situation  de  ces  écoles  d'après  les 
rapports  officiels.  —  Leur  population  en  1866.  —  Statistique  du 
corps  enseignant.  —  Dépenses.  —  Importance  des  écoles  gar- 
diennes. 

D'après  l'art.  25  de  la  loi ,  une  partie-  du  subside 
voté  annuellement  par  la  législature  pour  l'instruction 
primaire  doit  avoir  pour  destination  spéciale  : 

1°  D'encourager  l'établissement  de  salles  d'asile, 
principalement  dans  les  cités  populeuses  et  dans  les 
districts  manufacturiers  ; 

2°  De  favoriser  les  écoles  du  soir  et  du  dimanche 
pour  les  adultes  ; 

3°  De  propager  les  écoles  connues  sous  le  nom  d'ate- 
liers de  charité  et  d'apprentissage.  Le  gouvernement  , 
ajoute  le  législateur ,  s'assurera  du  concours  des  pro- 
vinces et  des  communes  pour  obtenir  les  résultats  que 
ces  subsides  ont  pour  objet. 

Dans  une  circulaire  du  9  avril   1843,  M.  le  baron 
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Nothomb* ,  faisant  allusion  à  cet  article ,  s  exprimait 
ainsi  : 

«  Les  écoles  gardiennes  sont  en  quelque  sorte  la 
base  de  l'éducation  populaire.  Les  écoles  d'adultes  sont 
particulièrement  destinées  aux  ouvriers  qui  désirent 
entretenir  ou  étendre  l'instruction  qu'ils  ont  acquise  à 
l'école  primaire,  ou  qui,  n'ayant  pas  joui  de  ce  bienfait 
dans  leur  enfance  ,  veulent  posséder  les  connaissances 
aujourd'hui  indispensables  à  toutes  les  professions.  Elles 
tendent  donc  à  améliorer  la  condition  du  peuple  sous 
le  rapport  matériel.  Ainsi,  M.  le  gouverneur ,  pour  que 
le  bienfait  de  l'instruction  soit  assuré  aux  populations 
laborieuses  de  la  Belgique  ,  pour  qu'il  soit  vraiment 
efficace,  pour  qu'il  ait  une  influence  morale  ,  salutaire 
et  durable ,  il  ne  suffira  pas  d'avoir  ,  dans  chaque  com- 
mune ,  une  école  teUe  que  celle  que  prescrit  l'art.  6  de 
la  loi.  Dans  les  grandes  viUes  surtout,  dans  les  centres 
de  fabrication  où  se  trouvent  réunies  un  grand  nombre 
de  familles  vouées  aux  travaux  de  l'industrie  ,  l'in- 
struction primaire  ,  parvenue  à  son  état  normal,  devra 
offrir  :  à  la  première  enfance  V école  gardienne  ;  à  l'enfant 
en  âge  d'école  Y  école  primaire  proprement  dite,  comme 
l'entend  l'art.  6  de  la  loi  ;  enfin ,  au  jeune  homme  et  à 
la  jeune  fille  dont  la  journée  est  employée  aux  travaux 
industriels  ,  Y  école  d'adultes  du  soir  ou  du  dimanche. 
C'est  vers  une  organisation  comprenant  ces  trois 
degrés  de  l'éducation  populaire  que  seront  dirigés  tous 
les  travaux  de  l'administration.  » 

Cette  organisation  est  restée  pendant  longtemps  en 
projet  dans  les  cartons  du  ministère  de  l'intérieur. 


b 
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Les  écoles  gardiennes  officielles  laissent  encore 
beaucoup  à  désirer  ,  parce  que,  dit  une  autre  circulaire 
ministérielle  du  8  juin  1860  ,  «  on  ne  trouve  que  diffici- 
lement des  femmes  capables  de  bien  soigner  l'éduca- 
tion de  la  première  enfance...  » 

«  Pour  diriger  une  école  gardienne,  il  faut  autant,  si 
pas  plus  de  connaissance  et  d'aptitude  chez  l'institu- 
trice ,  que  pour  une  école  primaire  proprement  dite. 
Ce  n'est  pas  ce  que  l'on  croit  généralement.  Aussi  la 
plupart  des  institutions  sont  mal  tenues ,  et  il  en  est 
qui  méritent  à  peine  le  nom  d'écoles  (i).  » 

Dans  le  nouveau  programme  des  écoles  normales 
d'institutrices  ,  du  10  février  1860 ,  le  gouvernement  a 
prescrit  l'enseignement  de  la  méthode  Frcebel  ,  depuis 
longtemps  employée  dans  les  JayxUns  cï Enfants  privés 
dirigés  par  les  religieuses  de  Notre-Dame ,  les  sœurs 
de  la  Sagesse  ,  etc. 

L'éducation  de  la  première  enfance  ,  dans  une  école 
gardienne  ,  consiste  moins  dans  l'art  d'instruire  que 
dans  celui  d'amuser  l'attention  et  d'entourer  le  corps 
autant  que  l'esprit  de  soins  délicats.  Pour  pratiquer  le 
Sinite  Xicirvulos  ,  tous  les  jours  que  Dieu  donne  ,  depuis 
le  matin  jusqu'au  soir  ,  il  faut  une  tendresse  de  cœur  , 
une  élévation  d'esprit  et  une  sérénité  de  volonté  ,  qu'on 
ne  rencontre  naturellement  que  sur  les  genoux  d'une 
mère. 

Pour  diriger  une  école  de  trente  ou  quarante  petites 
créatures  qui  naguères  mordaient  sans  pitié  dans  le 

(i)  Essai  de  la  situation  du  royaume,  1851-60,  I,  p.  143. 
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sein  de  leurs  nourrices  ,  il  est  nécessaire  de  posséder 
une  nature  angélique  ou  de  s'imposer  une  mission 
dont  la  récompense  ne  peut  être  ici-bas.  Quand  on 
pense  combien  il  est  difficile  dans  les  familles  de  se 
procurer  des  Bonnes  convenables,  et  combien  grande 
est  l'importance  du  rôle  de  la  personne  chargée  de  sur- 
veiller simplement  l'éducation  physique  de  nos  chers 
petits  enfants  ,  on  est  vraiment  effrayé  des  conditions 
nombreuses  et  délicates,  exigées  pour  le  choix  d'une  in- 
stitutrice destinée  à  diriger  une  salle  d'asile  ,  où  sont 
jetées  les  bases  de  l'éducation  populaire  et  où  se  forment 
les  premières  et  les  plus  fortes  habitudes  de  la  vie.  C'est 
dans  une  école  gardienne  qu'on  aperçoit  le  mieux  la 
nécessité  de  l'union  intime  de  la  religion  et  de  l'ensei- 
gnement ;  car  toutes  les  théories  abstraites  et  tous  les 
systèmes  préconçus  viennent  s'y  briser  contre  les  exi- 
gences éternelles  de  la  nature  humaine.  Pour  élever- 
ses  propres  enfants  ,  une  mère  ,  quelle  qu'elle  soit ,  est 
capable  de  tous  les  dévouements  ;  mais  quand  il  s'agit 
d'élever  les  enfants  des  autres  ,  combien  de  femmes  ne 
ressemblent-elles  pas  à  la  froide  mère  du  jugement 
de  Salomon  ?  A  défaut  de  mère  naturelle  ,  je  ne  con- 
nais que  notre  Mère  la  Sainte-Eglise  ,  qui  soit  capable 
de  fournir  des  institutrices  pour  la  première  enfance . 
Je  ne  prétends  pas  que  ces  institutrices  doivent 
nécessairement  faire  partie  d'une  congrégation  reli- 
gieuse, mais  je  soutiens  que  sans  le  trésor  d'aménité, 
de  douceur  et  de  patience ,  créé  et  entretenu  par  la  foi 
religieuse ,  il  est  impossible  de  fournir  régulièrement  le 
grand  nombre  de  sujets  qui  sont  nécessaires  pour  une 
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bonne  organisation  des  écoles  gardiennes  dans  nos 
pays  si  peuplés.  C'est  un  fait  dont  plusieurs  peuvent 
regretter  l'existence,  mais  qu'ils  ne  peuvent  contester. 

Aussi ,  le  nombre  des  congrégations  religieuses  en- 
seignantes croît  chaque  jour  :  il  augmentera  encore 
avec  les  besoins  croissants  de  l'enseignement.  C'est 
une  nécessité  morale,  conséquence  des  progrès  de 
notre  civilisation.  Si  le  gouvernement  belge  avait  le 
courage  de  résister  aux  entraînements  de  l'esprit  de 
parti,  il  pourrait,  à  peu  de  frais,  par  de  simples  en- 
couragements, multiplier  dans  de  vastes  proportions 
le  nombre  des  salles  d'asile  officielles.  Pour  cela,  il  lui 
suffirait  de  s'entendre  avec  quelques  congrégations 
religieuses. 

«  S'il  est  des  lois  qui  doivent  être  faites  sans 
passion ,  sous  l'inspiration  seule  de  la  justice  et  de  la 
vérité,  ce  sont  les  lois  qui  concernent  l'éducation.  » 
C'est  le  conseil  d'un  philosophe,  ancien  dignitaire  de 
l'université  de  France,  AI.  J.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
Il  est  regrettable  qu'il  ne  soit  point  suivi  en  Belgique 
par  le  parti  qui  domine. 

Mais  il  ne  faut  pas  désespérer  pour  cela  de 
l'avenir  des  salles  d'asile ,  car  la  charité  privée  voudra 
en  créer  de  nouvelles  chaque  jour.  C'est  par  l'ensei- 
gnement que  le  christianisme  prend  possession  des 
masses  populaires;  et  il  vaut  mieux  que  cette  œuvre 
sainte  se  fasse  aujourd'hui  sans  le  concours  de  l'Etat. 
Toutefois  comme  on  n'a  pas  le  droit  de  repousser  ce 
concours,  quand  il  a  pour  objet  «  la  justice  et  la  vérité  », 

il  était  utile  de  dire  que  l'organisation  des  salles  d'asile, 
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pour  laquelle  le  gouvernement  avoue  avoir  tant  de  diffi- 
cultés à  vaincre,  pourrait  être  plus  rapidement  déve- 
loppée, s'il  le  voulait. 

Jamais  on  n'a  mieux  compris  que  de  nos  jours  l'im- 
portance de  bonnes  écoles  gardiennes.  Dans  nos  cités 
populeuses  et  dans  les  centres  manufacturiers  ,  où  la 
recherche  du  pain  quotidien  absorbe  l'attention  des 
parents,  c'est  un  véritable  bienfait  privé  et  public 
que  de  garantir  autant  que  possible  la  plus  tendre 
enfance  contre  les  influences  délétères  qui  l'entourent 
physiquement  et  moralement.  Il  est  facile  de  reconnaî- 
tre les  quartiers  où  il  existe  une  école  gardienne  bien 
organisée;  les  enfants  n'y  courent  pas  à  toute  heure 
sur  la  voie  publique,  malpropres  et  déguenillés.  Il 
règne  devant  les  plus  modestes  habitations  un  ordre 
qui  permet  aux  parents  de  vaquer  sans  inquiétude  à 
leurs  occupations  obligées.  Le  travail  de  la  famille  est 
plus  régulier.  Les  enfants,  soustraits  pendant  une 
grande  partie  de  la  journée  aux  colères  et  aux  bruta- 
lités qu'excite  trop  souvent  leur  pétulance  chez  des 
parents  fatigués  par  le  travail  et  énervés  par  les  pri- 
vations ou  la  misère,  viennent,  au  sortir  de  l'école, 
ranimer  leur  courage  abattu  et  égayer  leur  pauvre  J 
foyer,  où  ils  apportent  le  parfum  des  bonnes  paroles 
qu'ils  ont  entendues  et  des  bons  exemples  qu'ils  ont 
vus.  Leur  corps  a  été  protégé  et  leur  esprit  a  reçu 
les  germes  précieux  de  l'éducation  morale.  Une  bonne 
école  gardienne  dans  un  quartier  pauvre  ou  industriel 
est  vraiment  un  établissement  tutélaire  ;  et  il  n'est  pas 
d'encouragement  qu'on  ne  devrait  décerner  aux  âmes 
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dévouées  qui  les  créent,  les  entretiennent  ou  les  diri- 
gent. Les  personnes  qui  connaissent  la  situation  mo- 
rale et  matérielle  des  familles  pauvres  dans  nos 
grandes  villes  et  dans  les  centres  industriels ,  savent 
combien  malheureusement  il  manque  encore  de  bons 
établissements  de  ce  genre.  Ceux  qui  existent  sont 
notoirement  insuffisants.  Aussitôt  qu'il  en  est  créé  un 
nouveau,  la  demande  des  places  dépasse  immédiate- 
ment l'offre. 

Au  31  décembre  1863,  il  ny  avait  pour  tout  le 
royaume  que  552  (i)  écoles  gardiennes  ;  92  de  plus 
qu'en  1860.  Au  31  décembre  1866,  ce  chiffre  n'était 
augmenté  que  de  12.  Le  nombre  des  écoles  commu- 
nales s'est  accru  de  22  ;  celui  des  écoles  privées  inspec- 
tées de  sept;  17  écoles  libres  ont  été  fermées.  Sur  les 
564(2)  écoles  gardiennes,  106  avaient  été  créées  aux 
frais  du  trésor  public  ;  458  avaient  été  établies  grâce 
à  l'initiative  privée. 


(1) 

ÉCOLES 
GARDIENNES. 

DANS  LES  VILLES. 

COMMUNES 
RURALES. 

Ec)      . 

-a 

o  s, 

eu 

H 

POUR    LES 
GARÇONS. 

POUR    LES 
FILLES. 

POUR    LES 
DEUX  SEXES. 

< 
H 

< 

Communales   .     . 
Privées  inspectées 
Libres  .... 

1 

5 
2 

2 

5 

10 

29 
67 

243 

32 

77 

159 

3 

1 
2 

4 

13 

9 

45 

88 

1.9 

52 
102 
130 

84 
179 
289 

1 
8      17 

1 

268 

1 

6 

j 

26'  252 

1 

284 

552 

(2)  Voy.  le  tableau  p.  116. 
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En  1863,  il  existait  207  de  ces  écoles  dans  le  Hainaut. 
Cependant  l'inspecteur  de  cette  province  se  plaignait 
que  l'organisation  des  écoles  gardiennes  y  fait  peu 
de  progrès,  même  dans  les  grands  centres  de  popula- 
tion, parce  que  la  loi  ne  la  rend  pas  obligatoire  et 
qu'elle  est  très-coûteuse.  «Elle  nécessite,  en  effet,  de 
vastes  locaux  et  un  matériel  considérable ,  ainsi  qu'un 
personnel  assez  nombreux.  Ces  institutions  rendent 
aux  classes  ouvrières  et  indigentes  d'immenses  services, 
tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue  maté- 
riel (i).  »  En  1866,  dix-sept  de  ces  écoles  avaient 
disparu. 

Les  inspecteurs  des  deux  autres  provinces  indus- 
trielles (Liège  et  Flandre  Orientale)  expriment  les 
mêmes  regrets  que  leur  collègue  du  --Hainaut.  Dans 
la  province  de.  Liège  ,  l'organisation  de  ces  utiles 
établissements  est  à  peine  commencée.   Dans  la   seule 


(2) 

VILLES. 

COMMUNES 
RURALES. 

ÉCOLES. 

73 

2^ 

ai  ^ 

il 

33 

65 

140 

si 

a,  w 

< 

H 

< 

Communales  .     . 
Privées  inspectées 
Libres  .... 

3 
2 
3 

5 

7 
6 

41 

74 
149 

1 

9 

15 

5 

55 

97 
118 

65 
112 
123 

106 
186 
272 

8 

18 

238 
i 

264 

1 

29 

270 

300 

564 

(i)  Rapport  triennal,  1861-1863.  p.  cxm. 


I 


DES  ÉCOLES.  117 

ville  de  Gand  ,  des  asiles  devraient  être  ouverts 
à  plus  de  dix  mille  enfants  de  moins  de  sept  ans , 
c'est-à-dire  ,  que  la  fréquentation  devrait  être  qua- 
druplée. 

Le  dernier  rapport  officiel  n'apprécie  pas  favora- 
blement la  situation  actuelle  des  écoles  gardiennes. 
L'auteur  dit  brièvement  :  «  La  plupart  de  ces 
«  établissements  sont  tenus  dans  des  locaux  mal 
«  appropriés,  manquant  du  matériel  nécessaire ,  et 
«  les  exercices  y  sont  dirigés  par  un  personnel  qui 
«  trop  souvent  laisse  à  désirer  sous  le  rapport  de 
«  l'instruction  et  de  l'aptitude  (i).  »  11  est  déplorable 
qu'il  en  soit  ainsi,  et  il  faut  espérer  que  les  autorités 
communales  et  les  personnes  charitables  et  éclairées 
des  villes  populeuses  et  des  centres  industriels  ne 
tarderont  plus  à  porter  un  remède  énergique  à  un  tel 
état  de  choses. 

Les  appréciations  sévères  de  l'administration  cen- 
trale de  l'enseignement  primaire  portent  surtout  sur 
les  établissements  subsidiés.  Je  puis  affirmer  que  les 
écoles  libres  dirigées  par  les  religieuses  catholiques 
ne  méritent  pas  ce  reproche.  Elles  sont  parfaitement 
entretenues  et  la  plupart  d'entre  elles  appliquent  de 
bonnes  méthodes.  Par  exemple ,  les  jardins  d'enfants  de 
l Enfance  catholique ,  créés  depuis  dix  ans  à  Bruxelles 
par  une  association  de  dames  charitables  et  dirigés  par 
les  Sœurs  de  la  Sagesse ,  peuvent  être  cités  comme  des 
exemples. 

(i)  Eajiport  triennal,  1864-1866,  p.  cm. 
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Quant  à  l'état  peu  satisfaisant  dans  lequel  se  trouvent 
en  général  les  écoles  gardiennes  soumises  à  la  surveil- 
lance officielle,  les  inspecteurs  l'attribuent  à  deux 
causes  :  l'élévation  du  chiffre  des  frais  de  premier 
établissement  et  la  difficulté  de  se  procurer  un  person- 
nel enseignant  suffisamment  nombreux.  Les  résultats 
de  ces  deux  faits  diminueraient  grandement  si  l'adminis- 
tration centrale,  au  lieu  de  chercher  à  créer  des 
établissements  officiels,  encourageait  davantage  les 
écoles  privées  inspectées  et  osait  tirer  un  meilleur  parti 
des  services  immenses  que  pourraient  rendre  les  con- 
grégations religieuses  aux  écoles  gardiennes.  L'admi- 
nistration est  tellement  jalouse  de  ses  prérogatives , 
qu'une  circulaire  ministérielle  du  9  novembre  1866  a 
interdit  aux  bureaux  de  bienfaisance  d'organiser  des 
écoles  de  cette  espèce. 

Depuis  1863  (i),  la  population  des  écoles  gardiennes 
est  restée  à  peu  près  la  même.  En  voici  la  statistique 
au  31  décembre  1866  : 


Écoles  communales        1 1 ,747  élèves  dont    9,346 

»  privées  inspectées  23,756     »         »     17,912 
»  libres  15,378     »         »       5,955 


fréquentaient  les 
écoles  gratuitement 


50,881  33,213 

(i)  La  population  totale  des  salles  d'asile  était  au  31  déc.  1863  de 

48,905  enfants  : 

Ecoles  communales   10,222  élèves  dont     8779  fréquentent  gratuitem* 
»  privées  inspec.  24,310     »  »       15921         »  » 

»  libres  14,373     »  »       5082  «  » 

Ensemble      48,905     »  »      33,382 
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Le  nombre  total  des  instituteurs,  sous-instituteurs, 
institutrices  ,  sous-institutrices,  etc.,  chargés  de  la 
tâche  ardue  et  méritoire  d'élever  ces  petits  enfants, 
était,  au  31  décembre  1863  ,  de  784  ;  et  ,  au  31 
décembre  1866  ,  de  884  (dont  10  religieux  et  477 
religieuses).  171  de  ces  instituteurs  (dont  61  reli- 
gieuses) étaient  attachés  aux  écoles  communales  ; 
713,  aux  écoles  privées  inspectées  et  aux  écoles  libres. 
Tandis  que  le  nombre  des  écoles  dues  à  l'initiative 
privée  diminuait  de  10,  celui  de  leurs  instituteurs  et 
institutrices  augmentait  de  73. 

Les  dépenses  pour  l'enseignement  dans  les  écoles 
gardiennes  officielles  qui  s'élevaient,  en  1862,  pour 
10,222  élèves  ,  à  285,581  fr.  31  cent,  (soit  27  fr. 
74  c.  environ  par  enfant)  ,  étaient,  en  1865 ,  pour 
11,747  enfants,  de  305,808  fr.  39  cent,  (soit  26  fr. 
03  c.  par  élève.)  Cette  dépense  paraît  effectivement 
considérable  :  il  est  à  désirer  qu'elle  n'effraie  pas 
trop  tous  ceux  qui  prennent  intérêt  à  l'application 
entière  de  la  loi  de  1842  et  à  l'œuvre  pie  de  l'éducation 
populaire. 

Les  parents,  qui  ont  été  habitués  à  envoyer  leurs 
enfants  dans  les  écoles  gardiennes,  ne  les  priveront 
pas  facilement  des  bienfaits  de  l'école  primaire,  dont 
elles  forment  pour  ainsi  dire  la  classe  préparatoire  ; 
et  alors  les  écoles  d'adultes  ,  dont  la  destination 
est  de  devenir  de  véritables  écoles  moyennes  pro- 
fessionnelles ,  rendront  à  la  société  d'immenses 
services.  Nous  entretiendrions  ainsi  le  travail  manuel 
dans     une     atmosphère    permanente    d'instruction  , 
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de  morale  et  de  religion,  depuis  1  époque  des  joies 
naïves  de  l'enfance  jusqu'au  temps  des  austères  préoc- 
cupations de  la  paternité. 

§  3. 

DES  ÉCOLES  d'adultes. 

Elles  sont  actuellement  de  véritables  écoles  primaires.  —  Le 
gouvernement  les  a  négligées  pendant  longtemps.  —Leur  statis- 
tique en  1866  :  écoles,  élèves,  corps  enseignant,  dépenses.  — 
Caractère  de  la  population  de  ces  écoles  dans  leur  état  actuel. 
—  De  l'intervention  du  gouvernement.  —  Importance  des  écoles 
d'adultes.  —  L'instruction  et  les  ouvriers.  —  Les  nouveaux  ar- 
rêtés sur  l'application  de  la  loi  de  1842  dans  les  écoles  d'adultes. 

Les  écoles  d'adultes  sont  et  resteront,  pendant  long- 
temps encore  ,  de  véritables  écoles  primaires.  Dans 
l'état  actuel  de  l'enseignement,  elles  sont  utiles  aux 
enfants  qui  fréquentent  irrégulièrement  l'école  primaire 
et  à  ceux  qui ,  avant  l'âge  indiqué  par  la  loi ,  ont  aban- 
donné l'école  pour  aller  travailler  dans  les  ateliers  ou 
dans  les  champs.  Elles  sont  nécessaires  aux  jeunes 
gens  de  plus  de  quinze  ans,  que  la  paresse,  une  éduca- 
tion négligée  ou  les  circonstances  ont  maintenu  dans 
l'ignorance  primaire.  Nous  verrons  plus  loin  que  la 
masse  de  tous  les  pauvres  privés  d'instruction  primaire 
est  considérable. 

Depuis  la  publication  de  la  circulaire  ministérielle 
du  9  avril  1843 ,  citée  plus  haut ,  le  gouvernement 
s'était  peu  préoccupé  de  renseignement  primaire  des 
adultes,  laissant  l'initiative  privée  pourvoir  aux  besoins 
les  plus  urgents.  Ce  n'est  pas  moi  qui  lui  ferai  un 
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reproche  de  ne  pas  être  intervenu  d'une  manière  cen- 
tralisatrice. Cependant,  il  était  de  son  devoir  d'agir, 
dans  les  limites  de  la  loi  de  1842,  pour  stimuler  le  zèle 
des  communes  et  les  engager  à  suppléer  autant  que 
possible  à  l'insuffisance  de  l'enseignement  privé.  L'eiFort 
le  plus  sérieux  et  le  plus  louable  a  été  fait  dans  ce  sens, 
en  1866,  par  le  ministère  de  l'intérieur,  sous  l'adminis- 
tration de  M.  Alph.  Vanden  Peereboom. 
Au  31  décembre  1866 ,  il  existait  : 

269  écoles  d'adultes  communales,  fréq.  par     20,224  élèves 
192      »  »         privées  insp.      »       »       30,015     » 

786      »  »         libres  fréquentées     »     128,902     » 

Ces  1247  écoles  d'adultes  étaient  donc  fréq.  par     179,141     » 

dont  plus  de  la  moitié  (97,780)  n'avaient  pas  atteint  l'âge 
de  quinze  ans.  Ces  chiffres  prouvent  que,  dans  l'état 
actuel  de  l'instruction  populaire,  les  écoles  d'adultes 
sont  l'accessoire  obligé  des  écoles  primaires  proprement 
dites,  puisque  plus  de  la  moitié  des  élèves  de  celles-là 
devraient  fréquenter  celles-ci. 

Sur  les  179,141  élèves  des  écoles  d'adultes,  49,412 
fréquentaient  en  même  temps  une  école  primaire  pro- 
prement dite,  et  14,019,  un  ouvroir. 

173,912  élèves  ,  dont  127,698  âgés  de  moins  de 
quinze  ans,  recevaient  l'instruction  gratuitement.  5229 
seulement  payaient  un  écolage. 

Des  1247  écoles  d'adultes,  251  étaient  urbaines. 
Les  996  autres  étaient  établies  dans  des  communes 
rurales. 

35  étaient  des  écoles  de  midi*; 

243       »         »         ))      du  soir  ; 

969      »         ))         »      du  dimanche, 
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Presque  toutes  les  écoles  dominicales,  c'est-à-dire 
près  des  quatre  cinquièmes  des  écoles  d'adultes,  étaient 
ouvertes  dans  un  but  de  moralisation.  L'enseignement 
proprement  dit  (ou  civil,  pour  employer  l'expression 
administrative  belge)  était  fort  incomplet. 

Cependant ,  ce  n'était  pas  la  quantité  des  instituteurs 
et  institutrices  qui  manquait ,  puisqu'ils  étaient  au 
nombre  de  10,377,  dont  377  religieux  et  998  religieuses  : 
les  autres  maîtres  étaient  sans  doute  des  instituteurs 
et  institutrices  dirigeant  en  même  temps  d'autres  éta- 
blissements, des  personnes  charitables  ou  des  dames 
patronesses  comme  à  Bruxelles,  des  membres  de  la 
Société  de  Saint- Vincent  de  Paul  comme  à  Gand,  des 
associées  de  l'œuvre  des  Dames  laïques  de  la  miséri- 
corde, etc.,  etc. 

Malgré  tout  le  bruit  qu'on  a  fait  depuis  1863  (i)  autour 
des  écoles  d'adultes,  on  ne  constate  pas  une  améliora- 
tion sensible  dans  leur  situation  générale.  Le  nombre 


(i)  Au  31  décembre  1863,  il  existait  30  écoles  de  midi,  210  écoles 
du  soir  et  954  écoles  de  dimanche.  De  ces  1 1 94  écoles  d'adultes, 
232  seulement  étaient  urbaines  :  les  962  autres  étaient  rurales. 

233  étaient  des  écol.  comm.,  fréquent,  par       15,676  élèves 
177     »         »     écol.  priv.  insp.     »  »         32,138 

784     »         »     écol.  libres,  »  «       141,076 

Les  1194  écoles  d'adultes  étaient  donc  fréquent,  par  188,890  élèves, 
dont  98,338,  plus  de  la  moitié,  n'avaient  pas  atteint  l'âge  de  15  ans. 

181,376  de  ces  élèves,  dont  97,702  âgés  de  moins  de  15  ans  ,  rece- 
vaient l'instruction  gratuitement.  74,910  fréquentaient  en  même  temps 
soit  une  école  primaire,  soit  une  école  d* apprentissage. 

Le  nombre  des  instituteurs  et  institutrices  était  de  10,675  dont 
360  religieux  et  835  religieuses. 
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des  écoles  n'a  augmenté  que  de  53  ;  mais  celui  des 
élèves  a  diminué  de  9,149.  Celui  des  instituteurs  et 
institutrices  a  diminué  aussi  de  296.  La  population 
des  écoles  communales  d'adultes  a  augmenté  de  près 
de  25  °/o  :  celle  des  écoles  privées,  inspectées  ou  libres, 
a,  au  contraire,  diminué  de  10  7o. 

La  dépense  totale  pour  les  écoles  officielles  d'adultes, 
en  1865,  s'est  élevée  à  83,883  fr.  27  cent.  J'évalue  à 
6  fr,  38  cent,  la  dépense  moyenne  par  élève. 

On  demandait  à  un  religieux  flamand,  connu  par  son 
zèle  ardent  pour  la  moralisation  des  classes  ouvrières, 
pourquoi,  dans  l'école  dominicale  qu'il  dirigeait,  on 
n'attachait  pas  plus  d'importance  à  l'enseignement 
«  civil.  ))  11  répondit  par  un  précepte  de  Platon  :  «  Avant 
«  d'instruire  certains  hommes,  il  faut  les  guérir.  »  En 
effet,  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  d'adultes, 
sont  en  général  des  enfants  mal  élevés,  des  jeunes  gens 
ou  des  hommes  faits  que  l'on  attire  le  dimanche,  dans 
certains  locaux,  par  tous  les  artifices  les  plus  ingénieux 
de  la  charité ,  pour  soustraire  leurs  âmes  peu  cultivées 
aux  séductions  du  cabaret  ou  à  d'autres  distractions 
funestes  aux  classes  ouvrières  des  deux  sexes ,  et  pour 
les  maintenir,  tant  bien  que  mal,  comme  on  peut,  dans 
les  nouvelles  résolutions  prises  ou  dans  les  bonnes 
intentions  manifestées. 

C'est  ainsi  que  l'on  agit  dans  les  Patronages  d'ou- 
vfHers  et  cVouvrières ,  qui  se  multiplient  si  heureuse- 
ment depuis  quelques  années.  Actuellement  ,  les 
institutions  créées  en  faveur  des  adultes  sont  plutôt 
des  associations  de  préservation  que  des  écoles  tech- 
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niques.  Et  il  n'en  sera  guères  autrement,  tant  que 
l'instruction  primaire  ne  sera  pas  plus  générale  et  que 
les  enfants  abandonneront  l'école  primaire  avant  l'âge 
de  quatorze  ans.  Dans  l'état  actuel  de  l'enseignement 
primaire,  l'école  d'adultes  ne  peut  être,  pour  ainsi  dire, 
qu'une  école  de  moralisation  ;  car  si  l'adulte  n'a  pas 
su  profiter  de  toutes  les  occasions  qui  lui  étaient 
données  de  s'instruire  à  l'école  primaire,  pendant  les 
sept  ans  fixés  par  la  loi,  il  lui  sera  en  général  fort 
difficile  de  récupérer  dans  les  écoles  dominicales  tout 
le  temps  précieux  qu'il  a  perdu.  Je  n'élève  pas  cette 
assertion  à  la  hauteur  d'une  règle  générale;  mais 
j'estime  qu'elles  sont  rares  les  exceptions  constatées, 
par  exemple ,  dans  les  écoles  dominicales  ou  dans  les 
écoles  du  soir ,  créées  par  le  Kolping  de  la  Belgique, 
le  R.  P.  Van  Caloen,  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Les 
écoles  d'adultes  ,  dont  on  célèbre  tant  l'excellence 
au  point  de  vue  de  l'enseignement  civil,  en  Suisse, 
en  Allemagne,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  sont 
de  véritables  écoles  moyennes  et  professionnelles  : 
elles  sont  généralement  fréquentées  par  des  élèves  qui 
déjà  ont  fait  un  bon  cours  d'études  primaires.  Il  en  est 
autrement  en  Belgique. 

Je  ne  dis  pas  que  l'intervention  du  gouvernement 
sera  préjudiciable  à  l'enseignement  des  adultes  ;  mais 
c'est  S3  bercer  d'illusion,  je  crois,  que  de  prétendre 
comme  le  ministre  signataire  de  l'arrêté  du  V^  sep- 
tembre 1866,  que  «  l'initiative  privée  est  impuissante 
pour  se  charger  de  cet  important  service  :  une  expé- 
rience de  trente-six  ans  en  avait  fourni  la  preuve  irréfu- 
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>le.  Tout  le  monde  du  reste,  sauf  le  Conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  Orientale,  était  d'accord  pour  recon- 
naître que  l'intervention  de  l'Etat,  dans  une  mesure 
plus  large  que  par  le  passé,  était  légitime,  nécessaire, 
indispensable.  » 

Il  faut  avouer  que  le  Conseil  provincial  de  la  Flandre 
Orientale  avait,  pour  repousser  le  principe  de  Tinter- 
vention  de  l'Etat,  d'excellentes  raisons.  En  effet,  sur 
les  1194  écoles  d'adultes,  qui  existaient  en  1863,  la 
Flandre  Orientale  en  possédait,  à  elle  seule,  420,  dont 
387  entièrement  libres,  25  communales  et  8  privées 
inspectées.  Sur  les  390  écoles  de  la  Flandre  Occidentale, 
47  seulement  étaient  comiyiunales  ;  et  les  sept  autres 
provinces  réunies  n'avaient  que  465  de  ces  institutions. 
11  faut  noter  aussi  que  les  387  écoles  d'adultes  libres 
de  la  Flandre  Orientale  étaient  presque  toutes  des 
créations  catholiques  ,  dont  le  but  était  exclusivement 
moralisateur.  Si  les  fondateurs  de  ces  écoles  avaient 
annoncé  l'intention  de  faire  de  l'enseignement  tech- 
nique l'objet  principal  des  réunions  dominicales,  beau- 
coup d'entre  elles  auraient  été  désertes. 

Je  suis  persuadé  que  si  tous  les  catholiques  étaient 
animés  du  beau  zèle  qui  enflamme  leurs  coreligion- 
naires flamands,  en  peu  d'années  le  pays  entier  pour- 
rait être  couvert  de  nombreuses  écoles  libres  du  même 
genre.  C'est  le  meilleur  argument  que  peut  invoquer  le 
gouvernement  actuel  ;  car  l'indiflerence  des  particuliers 
et  des  communes  ,  sans  justifier  la  thèse  de  l'inter- 
vention de  l'Etat ,  a  au  moins  pu  servir  d'excuse  à 
M.  Vanden  Peereboom  ,  quand  il  a  conseillé  au  roi 
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de    poser  l'acte    généreux    du    P''    septembre    1866. 

Lorganisation  de  bonnes  écoles  d'adultes  dans  la 
plupart  des  grandes  communes  du  pays  est  évidem- 
ment utile.  Il  est  de  l'intérêt  de  la  société  de  continuer 
à  moraliser  les  adultes  des  classes  laborieuses  ,  qui 
forment  l'immense  majorité  de  la  population  ,  et  de 
les  instruire  ,  s'ils  sont  restés  ignorants.  A  une  époque 
011  le  travail  et  le  capital  ont  pris  ,  dans  l'économie 
nationale ,  une  si  grande  place,  il  importe  que  les 
ouvriers ,  instruments  principaux  de  la  production , 
soient  éclairés  continuellement  sur  leur  véritable  rôle 
et  qu'ils  apprennent  à  se  contenir  ,  dans  leur  propre 
intérêt ,  par  une  connaissance  plus  réfléchie  de  leurs 
droits  de  citoyens  et  de  leurs  devoirs  d'hommes.  Il 
importe  aussi  de  leur  donner  les  moyens  d'améliorer 
leur  condition  matérielle  ,  en  augmentant  la  valeur  du 
travail  par  l'instruction.  Que  de  routines  peuvent  être 
abandonnées,  que  de  préjugés  redressés  ,  que  d'erreurs 
combattues  ,  à  l'aide  de  quelques  leçons  paternellement 
données  et  d'autant  plus  fécondes  qu'elles  s'adressent  à 
des  jeunes  gens  ardents  ou  à  des  hommes  faits  qui 
vont  les  répandre  comme  une  pluie  bienfaisante  sur  la 
terre  sèche  de  leurs  familles  et  de  leurs  ateliers. 

L'ignorance  engendre  la  misère  et  la  misère  est  trop 
souvent  la  mère  des  passions  brutales  :  or  ,  on  ne  com- 
bat l'ignorance  que  par  l'instruction  ;  et  on  supporte  la 
misère  avec  résignation  lorsqu'on  sait  que  la  pauvreté 
n'est  pas  un  vice  par  elle-même  ,  qu'on  peut  la  dimi- 
nuer ou  la  vaincre  par  le  travail  et  l'épargne,  et  que  si, 
parfois,  il  est  matériellement  impossible  de  la  dompi 
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il  est  toujours  méritoire  de  la  subir  et  même  de  l'em- 
brasser volontairement.  Ces  prodiges  sont  les  fruits  de 
l'instruction. 

Et  par  instruction  ,  il  va  sans  dire  que  je  n  en  tends 
pas  la  connaissance  stérile  de  quelques  faits  techniques 
ou  cette  science  de  perroquet  qu'aifectent  de  recom- 
mander quelques  esprits  orgueilleux ,  «  instaurateurs  » 
de  confusion  et  de  ténèbres  ,  pour  lesquels  beaucoup 
de  science  éloigne  de  la  religion.  Mais  j'entends  cette 
instruction  chaude  et  vivante,  qui  anime  le  cœur  en 
ornant  l'esprit ,  qui  rend  modeste  et  patient ,  labo- 
rieux et  rangé  ,  qui  met  sans  cesse  la  créature  intelli- 
gente en  présence  du  Créateur  des  riches  et  des 
pauvres  ,  des  savants  et  des  ignorants  ,  qui  fait  hono- 
rer la  fortune  et  bénir  la  médiocrité  ,  qui  rend  les 
ouvriers  forts  ,  intelligents,  habiles  et  pieux  comme  ces 
maçons  du  moyen  âge  dont  la  fière  devise  était  : 
Lahorare  et  or  are.  Il  n'est  pas  dans  la  société  hu- 
maine de  spectacle  plus  magnifique  et  plus  consolant 
que  celui  d'un  ouvrier  laborieux  ,  probe  et  actif,  dont 
les  mains  vigoureuses  et  calleuses  dirigées  par  une 
intelligence  cultivée  commencent  et  finissent  leur  tra- 
vail quotidien  par  le  signe  de  la  prière.  Il  ne  faut  pas 
craindre  d'instruire  les  classes  populaires  ,  car  c'est  un 
devoir  de  le  faire.  Dans  de  bonnes  écoles  ,  plus  les 
ouvriers  seront  instruits  ,  plus  ils  seront  religieux  ;  et 
plus  ils  seront  religieux  ,  plus  ils  désireront  s'instruire. 
Cette  double  lumière  de  l'instruction  et  de  la  religion 
éclairera  leur  travail  et  le  fécondera,  en  diminuant 
leurs  peines  et  en  augmentant  leurs  ressources.  Les 
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ouvriers  ,  au  lieu  de  chercher  à  abaisser  ceux  qui  sont 
au-dessus  d'eux  ,  s'élèveront  naturellement  vers  le 
niveau  des  supériorités  sociales.  Telle  est  la  vraie  loi 
de  1  égalité  civile ,  que  doivent  favoriser  les  écoles 
d'adultes. 

On  entend  souvent  exprimer  des  doléances  sur  les 
tendances  redoutables  des  classes  ouvrières  actuelles, 
sur  leur  esprit  d'indépendance  ,  sur  .leur  turbulence  , 
sur  leurs  singulières  prétentions  à  l'aisance  et  au  bien- 
être.  J'estime  qu'il  ne  faudra  pas  s'en  effrayer  outre 
mesure  ,  tant  que  les  classes  supérieures  de  la  société 
feront  leurs  devoirs.  Les  révolutions  violentes  ne 
reçoivent  jamais  leur  impulsion  d'en  bas.  Les  désastres 
des  siècles  de  Luther  et  de  Voltaire  ont  été  accomplis 
peut-être  par  les  classes  inférieures  ,  mais  ils  ont  été 
préparés  et  commandés  par  d'autres  ,  et  favorisés  sur- 
tout par  des  circonstances  dont  les  classes  dites  éclai- 
rées ou  supérieures  étaient  responsables.  La  renais- 
sance et  les  progrès  du  christianisme  en  notre  siècle 
ont  été  signalés  surtout  par  de  grands  et  générei 
efforts  tentés  par  l'Église  en  faveur  des  classes  lab^ 
rieuses.  Son  ingénieuse  tendresse  et  son  inépuisab^ 
fécondité  se  sont  manifestées  sous  mille  formes 
verses  ,  pour  s'emparer  des  cœurs  que  l'orgueil  d^ 
progrès  matériels  du  monde  moderne  cherchait  à  il 
arracher.  Sa  charité  s'est  multipliée  pour  distribua 
l'aumône  du  corps,  le  pain  de  l'âme  et  l'aliment 
l'intelligence.  Depuis  quarante  ans  surtout ,  dans  1< 
pays  catholiques,  on  peut  dire  que  l'Eglise  s'est  ei 
parée  des  masses  par  la  crèche  ,   l'ouvroir  ,  l'hôpital 
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Thospice,  la  confrérie,  l'école.  Tant  d'efforts  porteront 
des  fruits,  n'en  doutons  pas.  On  croit  souvent  que  les 
masses  ne  sont  pas  chrétiennes  ou  qu  elles  vont  cesser 
de  l'être  ,  parce  qu'on  les  voit  s'agiter  au  moindre  vent 
des  révolutions  civiles  ;  mais  on  oublie  qu'elles  sont 
toujours  conduites  par  des  hommes  appartenant  aux 
classes  lettrées.  Continuons  à  moraliser  les  classes 
populaires  par  l'enseignement  religieux  ,  efforçons- 
nous  de  leur  donner  une  instruction  civile  suffisante ,  et 
nous  diminuerons  les  périls  de  ces  agitations  vio- 
lentes ,  qui  sont  d'autant  plus  terribles  que  leurs 
auteurs  sont  plus  ignorants.  J'ai  la  conviction  que  le 
jour  est  proche  ,  où  l'ouvrier  plus  instruit  cherchera 
par  l'association  ,  la  solidarité  et  la  mutualité  à  récol- 
ter un  meilleur  salaire,  soit  en  en  augmentant  le  chiffre, 
soit  en  diminuant  l'intensité  de  son  travail  et  le  prix  de 
sa  propre  consommation.  Ce  sera  une  des  grandes 
révolutions  de  notre  siècle.  Une  plus  grande  révolu- 
tion ,  qui  se  prépare  pacifiquement ,  apparaîtra  alors  : 
l'ouvrier  distinguera  mieux  ceux  qui  l'ont  aimé  pour 
son  âme  de  ceux  qui  l'ont  recherché  pour  ses  muscles. 
Il  se  souviendra  de  ce  qui  a  été  fait  pour  lui  et  les 
siens ,  et ,  comprenant  mieux  la  cause  pour  laquelle  on 
lui  a  montré  tant  de  sollicitude,  il  l'aimera  davantage , 
il  la  défendra  et  il  la  propagera  à  son  tour.  Les  multi- 
tudes deviendront  plus  chrétiennes  ,  quand  elles  seront 
plus  instruites. 

Aussi  je  ne  m'étonne  pas  qu'on  ait  cherché  en 
ces  derniers  temps  à  arracher  les  écoles  d'adultes  au 
régime  de  surveillance  et  d'inspection  religieuse  établi 
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par  la  loi  de  1842.  Ces  essais  partent  des  rangs  turbulents 
du  parti  libéral  anticatholique.  Mais  tous  les  membres  de 
ce  parti  ne  les  ont  pas  approuvés.  MM.  A.  Vanden  Pee- 
reboom  et  Ch.  Rogier  se  sont  publiquement  séparés  de 
leurs  amis  politiques  sur  cette  question.  M.  Vanden 
Peereboom  a  démontré  que  la  loi  de  1842  ne  souffrait 
pas  d'exception  à  cet  égard,  et  que  l'enseignement  reli- 
gieux était  d'autant  plus  nécessaire  dans  les  écoles 
d'adultes  que  dans  leur  constitution  actuelle  elles 
ne  sont  fréquentées  que-  par  des  élèves  qui  ont  particu- 
lièrement besoin  d'être  moralises ,  et  que  d'ailleurs  plus 
de  la  moitié  de  leur  population  comprend  des  enfants 
de  dix  à  quinze  ans.  M.  Ch.  Rogier ,  s'inspirant  des 
meilleures  traditions  de  sa  carrière  politique,  s'est  livré 
devant  la  Chambre  ,  pour  défendre  l'arrêté  de  son  col- 
lègue ,  aux  considérations  de  l'ordre  le  plus  élevé.  On 
en  jugera  par  le  fragment  suivant  de  son  discours  : 

«  Je  vais  dire  quelque  chose  qui  peut-être  étonnera 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  c'est  que  si  l'on  me  don- 
nait le  choix  entre  les  écoles  d'adultes  et  les  écoles 
d'enfants  pour  décider  dans  laquelle  des  deux  catégo- 
ries il  importe  de  maintenir  l'enseignement  religieux  et 
la  double  inspection  légale  ,  j'opterais  pour  les  écoles 
d'adultes. 

«  Si  l'enseignement  religieux ,  comme  vous  le  défi- 
nissez ,  est  aussi  bon  ,  aussi  fécond  que  vous  le  dites  , 
M.  le  ministre  ,  en  termes  si  éloquents  et  si  vrais  ,  au 
lieu  de  le  restreindre  ,  il  faut  l'étendre  ;  au  lieu  de  le 
distribuer  avec  timidité  et  en  quelque  sorte  avec  ava- 
rice, il  faut  verser  à  pleine  main  ce  breuvage  si  salu- 
taire et  si  bienfaisant... 


j 
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«  Si  renseignement  religieux  est  tout  ce  que  vous 
dites  ,  et  je  crois  qu'il  l'est ,  il  faut  plutôt  le  prodiguer 
que  le  restreindre  ,  et  j'ai  souffert  à  voir  l'esprit  intelli- 
gent et  la  dialectique  si  forte  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur chercher  par  tous  les  moyens  ,  par  des  induc- 
tions, des  interprétations,  des  distinctions,  à  démontrer 
que  les  écoles  d'adultes  ne  devaient  pas  être  soumises  à 
l'inspection  légale.  Je  ne  sais  quel  profit  il  entend  reti- 
rer d'une  pareille  argumentation.  Mais  véritablement , 
après  ses  prémisses  ,  il  m'a  été  impossible  de  com- 
prendre sa  conclusion. 

«  On  parle  du  catéchisme  !  Mais  personne  au  monde 
n'a  compris  que  l'enseignement  religieux,  dont  s'occupe 
notre  législation,  se  bornât  au  catéchisme.  Si  vous  pré- 
tendez qu'il  ne  s'agit  que  du  catéchisme  dans  l'enseigne- 
ment légal ,  c'est  dans  le  catéchisme  seul  qu'il  faudrait 
enseigner  dans  nos  écoles  normales  ,  dans  nos  écoles 
primaires  supérieures  ,  dans  nos  collèges  ,  dans  nos 
athénées?  Cela  n'est  pas  sérieux!  L'honorable  M.  Pir- 
mez  a  parlé  en  termes  élevés  de  l'enseignement  reli- 
gieux. Les  évêques  en  ont  parlé  de  la  même  manière  , 
et  ils  ont  montré  qu'ils  comprenaient  parfaitement  ce 
que  devait  être  l'enseignement  religieux  ,  quand  il 
s'adressait  non  pas  à  des  enfants  ,  mais  à  des  élèves 
d'une  intelligence  et  d'un  âge  plus  élevés.  Il  y  a  dans 
une  circulaire  épiscopale  de  1845  un  passage  qui  méri- 
terait d'être  cité  tout  entier.  Je  ne  suis  pas  ici  pour 
prôner  MMgrs  les  évêques,  mais  quand  ils  parlent  bien, 
quand  ils  font  bien  ,  il  m'est  impossible  de  ne  pas 
applaudir  à  ce  qu'ils  font  et  à  ce  qu'ils  disent.  » 
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L'orateur  donne  lecture  d'un  passage  de  la  circulaire 
épiscopale  de  1845 ,  puis  il  continue  en  ces  termes  : 

«  Il  résulte  de  cette  circulaire  que  dans  l'esprit 
même  de  messeigneurs  les  évêques,  les  écoles  d'adultes 
devaient ,  comme  les  autres  ,  être  de  leur  ressort  au 
point  de  vue  de  l'enseignement  religieux.  Ainsi  le  com- 
prenait aussi  l'honorable  M.  Nothomb,  dans  une  cir- 
culaire de  1843  qui  range  les  écoles  d'adultes  parmi  les 
établissements  qui  doivent  être  inspectés.  » 

MM.  Vanden  Peereboom  et  Ch.  Rogier  avaient , 
avant  cette  discussion  ,  sacrifié  leurs  portefeuilles  à 
leur  conviction  sur  cette  question  importante  :  il  faut 
les  en  féliciter. 

Le  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  M.  Eud.  Pirmez, 
a  essayé  de  concilier  la  loi  de  1842  avec  les  tendances 
de  la  fraction  du  parti  libéral  représentée  par  le  chef 
actuel  du  cabinet,  M.  Frère. 

L'arrêté  du  P'^  septembre  1866  a  été  modifié  en  ce 
sens  que  les  communes  seront  libres  de  soumettre  les 
écoles  d'adultes  fondées  par  elles  au  régime  de  double 
inspection  établi  par  la  loi.  Cette  interprétation  ,  dont 
les  bonnes  intentions  du  ministre  ne  suffisent  pas  à  éta- 
blir la  légalité  complète  ,  rompt  l'unité  du  système  qui 
a  présidé  jusqu'ici  à  l'organisation  de  l'enseignement^l 
primaire.  Quelques  grandes  communes,  celles-là  même™ 
qui  ont  le  plus  besoin  de  moraliser  leurs  populations 
ouvrières  ,  ouvriront  des  écoles  d'adultes  ,  dont  on 
excluera  en  droit  l'enseignement  religieux,  uniquement 
pour  «  faire  pièce  au  clérical,  » 

Une  proposition  faite  récemment  (1868)  au  sein   du 
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Conseil  provincial  du  Hainaut ,  la  province  la  plus 
arriérée  en  matière  d'enseignement  primaire  et  celle 
qui  aurait  besoin  surtout  de  moraliser  les  écoles  et  les 
classes  ouvrières  ,  a  montré  à  nu  la  haine  qui  anime 
une  fraction  du  parti  libéral.  Un  conseiller  libéral  a 
demandé  que  le  subside  provincial  alloué  aux  com- 
munes en  faveur  des  écoles  d'adultes  ,  ne  soit  distribué 
qu'aux  communes  qui  ne  soumettraient  pas  ces  écoles 
au  régime  d'inspection  ecclésiastique  établi  par  la  loi 
de  1812.  Cette  proposition  surprenante  n'a  été  rejetée 
que  par  trente-sept  voix  contre  seize  ,  quelques  mois 
après  les  sanglantes  grèves  du  Borinage. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  parviendra  à  atteindre  le 
grand  but  de  l'éducation  populaire. 

Toutefois  ,  j'ai  la  confiance  que  les  conséquences  du 
nouveau  système  ne  seront  pas  trop  désastreuses  ;  car 
le  zèle  des  particuliers  se  ranimera  à  cette  nouvelle 
contradiction ,  et  il  naîtra  de  nouvelles  écoles  libres  , 
qui  coûteront  peu  et  seront  beaucoup  fréquentées  ,  tan- 
dis que  les  écoles  officielles  ,  sans  cours  de  religion , 
feront  plus  de  bruit ,  à  plus  de  frais  ,  pour  produire  un 
résultat  moindre. 
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DES  ATELIERS  D'APPRENTISSAGE. 

Statistique  de  ces  écoles  en  1866.  —  Dépenses,  —  Conditions  d'ad- 
mission. —  État  peu  satisfaisant  dans  lequel  se  trouvent  ces 
écoles.  —  Les  écoles-manufactures  et  l'enseignement  par  l'État. 
—  Décadence  des  ateliers  d'apprentissage. 


Depuis  longtemps  il  existe  en  Belgique ,  particulière- 
ment dans  les  Flandres,  sous  le  nom  d  écoles  dentel- 
lières, ouvroirs,  écoles-manufactures,  ateliers  ou  écoles 
de  charité  ou  d'apprentissage,  etc.,  un  certain  nombre 
d'établissements,  dont  le  but  est  de  combiner  l'école 
avec  l'atelier,  de  manière  à  permettre  aux  élèves  de 
s'instruire  et  d'apprendre  en  même  temps  un  métier , 
de  recevoir  à  la  fois  l'instruction  et  un  salaire.  L'idée 
est  certainement  heureuse;  mais  il  est  regrettable 
qu'elle  ne  soit  pas  mieux  comprise  par  tous  ceux  qui 
sont  chargés  de  l'appliquer  ou  qui  s'en  sont  donné  1^ 
mission. 

En  1866,  on  ne  comptait  plus  que  681  de  ces  établis 
sements  :  178  dans  les  villes  ;  423  dans  les  commune 
rurales.  526  étaient  destinés  aux  filles;  42,  aux  gai 
çons;  33  étaient  mixtes. 

Presque  toutes  ces  écoles  ont  été  créées  par  des  pf 
ticuliers  ;  car  : 

434  étaient  libres'; 

136  privées  inspectées  ; 
■    31  seulement  étaient  communales. 
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553,  dont  479  de  filles,   appartenaient  aux  deux' 
Flandres,  24  à  la  province  d'Anvers,  9  au  Brabant, 
6  à  la  province  de  Liège ,  5  au  Hainaut ,  2  au  Luxem- 
bourg ,  et  1  à  chacune  des  provinces  de  Namur  et  du 
Limbourg. 

Le  personnel  enseignant  était  assez  considérable  : 
il  comprenait  1084  maîtres,  maîtresses,  etc.,  dont 
5  religieux  et  610  religieuses. 

La  population  était,  au  31  décembre  1866,  de  33,281 
élèves ,  dont  23,995  étaient  âgés  de  moins  de  15  ans 
et  dont  20,657  étaient  admis  gratuitement.  13,385  de 
ces  élèves  fréquentaient  aussi  une  école  primaire; 
12,484,  une  école  d  adultes.  Les  ateliers  d'apprentis- 
sage officiels  ne  contenaient  qu'une  population  de 
1544  élèves  ;  les  ateliers  privés  inspectés  ,  10,249  ;  les 
ateliers  libres,  21,480. 

L'entretien  des  31  établissements  officiels ,  subsidiés 
par  les  communes ,  les  provinces ,  la  bienfaisance  pu- 
blique ou  privée  et  par  l'écolage  des  élèves,  a  coûté 
en  1865,  fr.  30,309-30  ;  chaque  élève  aurait  donc  coûté 
en  moyenne  environ  fr.  19,63. 

Les  documents  officiels  donnent  peu  de  renseigne- 
ments sur  l'organisation  particulière  des  écoles  privées 
inspectées  et  des  écoles  libres.  La  plupart  d'entre  elles 
étaient ,  à  l'origine ,  des  externats  de  Workhouses,  créés 
à  des  époques  de  crise  industrielle,  particulièrement 
lorsque  l'industrie  linière  fut  si  profondément  atteinte 
dans  les  Flandres  par  l'introduction  des  machines  et 
la  concurrence  du  coton.  Aujourd'hui  la  plupart  des 
ateliers  d'apprentissage  sont  des  ateliers  de  dentellières. 
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C'est  une  pensée  charitable  qui  leur  donna  naissance. 
Mais  ce  n'est  pas  la  même  pensée  qui  a  toujours  pré- 
sidé invariablement  à  leur  développement. 

Pour  être  admis  dans  les  ateliers  officiels  d'appren- 
tissage, organisés  conformément  aux  arrêtés  royaux 
du  26  janvier  1847  et  dul0févrierl861,il  faut  être  âgé 
de  douze  ans  au  moins.  L'enseignement  est  donné  par 
l'instituteur  communal  ou  par  toute  autre  personne 
choisie  par  l'autorité  locale,  conformément  à  l'art.  10 
de  la  loi  de  1842.  La  durée  de  l'enseignement  est  au 
moins  de  deux  heures  par  jour. 

Les  rapports  triennaux,  n°^  V  et  VII,  apprécient 
sévèrement  l'ensemble  de  ces  institutions ,  dont  la  plu- 
part ne  mériteraient  pas  le  nom  d'école;  d'après  le 
dernier  rapport  de  la  Chambre  de  commerce  de  Has- 
selt ,  à  l'atelier  d'apprentissage  de  St-Trond ,  subsidié 
par  le  bureau  de  bienfaisance  et  dirigé  par  une  corpo- 
ration religieuse,  il  n'est  donné  que  deux  heures 
d'instruction  par  semaine.  Dans  les  écoles-manufac- 
tures, tenues  par  des  religieuses,  dans  la  Flandre 
Occidentale,  les  élèves  ne  recevaient,  il  y  a  quelques 
années  ,  qu'une  demi  heure  d'instruction  par  jour. 
Dans  les  écoles  dirigées  par  des  laïques,  l'enseigne- 
ment était  nul.  Ces  deux  catégories  d'institutions  se 
font  une  concurrence  acharnée,  qui  rend  impossible 
la  réduction  des  heures  de  travail  :  une  école  dentel- 
lière qui  abrégerait  le  travail  au  profit  de  l'instruction 
serait  immédiatement  désertée  (i).   La  cause  de  cet 

(i)  De  la  nécessité  d'une  loi  sv.r  le  travail  des  enfants  dans 
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état  de  choses  est ,  suivant  le  V^  rapport  triennal ,  «  la 
rapacité  des  parents.  »  Le  travail  manuel  ne  saurait 
être  trop  long  au  gré  de  leurs  désirs.  Aussi  dure-t-il 
douze  et  jusqu'à  quinze  heures  par  jour.  Et  il  y  a 
dans  ces  écoles  des  enfants  de  six  ans  ! 

D'après  le  dernier  rapport  triennal  (1863-1866),  les 
ateliers  d'apprentissage  «  laissent  toujours  à  désirer 
sous  le  double  rapport  de  l'hygiène  et  de  l'instruction.  » 
Au  dire  de  quelques  inspecteurs  ,  le  travail  manuel 
auquel  on  assujettit  les  élèves  est  aussi  déplorable  que 
le  travail  forcé  des  enfants  dans  les  manufactures  et 
les  houillères.  La  spéculation  semble  avoir  tué  la 
pensée  charitable  dans  beaucoup  d'écoles,  qui  ne  ré- 
pondent plus  au  but  de  leur  création. 

A  différentes  reprises,  le  gouvernement  s'est  occupé 
des  réformes  à  introduire  dans  ces  établissements.  La 
commission  centrale  de  l'instruction  primaire  avait  même 
élaboré  un  projet  de  règlement,  destiné  à  extirper  les 
abus  signalés.  Mais  le  chef  du  département  de  l'inté- 
rieur, n'ayant  pas  foi  dans  l'efficacité  des  mesures 
proposées ,  pensait  alors  qu'une  loi  sur  le  travail  des 
enfants  pourrait  seule  introduire  une  réforme  si  vive- 
ment désirée.  Provisoirement,  il  a  préféré  recourir 
aux  remèdes  administratifs.  Une  circulaire  du  6  octo- 
bre 1856  a  recommandé  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces d'intervenir  ,  de  concert  avec  l'inspecteur  pro- 
vincial de  l'enseignement  primaire  ,  auprès  des  auto- 

manufactures ,  par  A.  Wagener.  Gand,  1867.  Voy.  p.  18,  d'après 
les  rapports  de  MM,  Dumont  et  4e  Nobele, 
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rites  et  des  maîtres  dirigeant  les  ateliers  de  charité , 
pour  les  engager  à  y  introduire  les  réformes  les  plus 
urgentes.  Au  besoin,  les  gouverneurs  doivent  proposer 
le  retrait  des  subsides  ,  en  appliquant  l'art.  46  de  la  loi 
de  1842 ,  si  les  établissements  sont  communaux.*  Aux 
établissements  privés  entièrement  libres  on  peut ,  en 
cas  d'abus  grave  ,  appliquer  ,  avec  une  extrême  pru- 
dence ,  les  lois  sur  la  police  sanitaire. 

Tous  ceux  que  préoccupent ,  à  titres  divers  ,  les 
moyens  de  perfectionner  l'éducation  populaire  ,  déplo- 
reront vivement  une  situation  qui  force  l'autorité 
publique  à  recourir  à  de  pareilles  menaces.  En  effet , 
les  écoles-manufactures  pourraient  être  très-utiles  ,  si 
elles  étaient  organisées  dans  l'intérêt  exclusif  de  ceux 
qui  les  fréquentent  et  dans  un  but  d'instruction  ,  de 
moralisation  et  de  perfectionnement  religieux.  En  effet, 
quel  plus  puissant  moyen  d'éducation  pourrait-on  ima- 
giner que  l'école  annexée  ,  pour  ainsi  dire  ,  à  l'atelier, 
sous  l'œil  des  patrons  ?  Evidemment ,  partout  où  cela 
est  matériellement  possible  ,  la  combinaison  de  l'ensei- 
gnement avec  le  travail  manuel  rétribué  offrirait ,  dans 
un  grand  nombre  de  cas  ,  le  meilleur  mode  d'éducation 
populaire.  Donner  à  l'ouvrier  ou  à  ses  enfants  ,  dans 
l'atelier  même  ,  le  pain  réclamé  par  leur  intelligence  et 
le  salaire  dû  à  leur  travail ,  associer  pour  ainsi  dire  le 
capital ,  le  travail  et  l'instruction  ,  en  les  cimentant  par 
le  patronage  ,  établir  dans  un  but  moral  une  solidarité 
étroite  entre  l'atelier  et  l'école  ,  ne  serait-ce  pas  ,  en 
vérité  ,  rendre  à  la  classe  la  plus  nombreuse  des  pays 
civilisés  de  l'Europe  un  service  ,  qui  obtiendrait  infai 
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lement  les  bénédictions   de   la    terre  et  du  ciel  ? 

L  evêque  de  Gand  ,  dans  le  rapport  adressé  par  lui 
en  1863,  sur  l'état  moral  et  religieux  des  écoles  officielles 
de  son  diocèse,  constate  à  regret  que  les  enfants  pauvres 
ne  fréquentent  pas  assez  les  écoles  primaires  ou  les 
quittent  trop  jeunes  pour  en  profiter  suffisamment.  Il 
cite  ,  par  exemple  ,  une  école  gratuite  de  filles  ,  où  , 
sur  530  élèves  ,  22  seulement  étaient  restées  à  l'école 
jusqu'à  leur  douzième  année.  Toutes  les  autres  étaient 
parties  pour  les  ateliers.  Le  prélat  conclut  ainsi  :  «  Les 
écoles-manufactures ,  où  l'on  combinerait  l'enseigne- 
ment avec  le  travail  rétribué,  pourraient  porter  remède 
à  ce  mal.  Les  administrations  feraient  chose  utile  ,  en 
accordant  un  généreux  patronage  à  ces  écoles  (i).  »  En 
d'autres  termes  ,  l'évêque  de  Gand  conseillait,  au  gou- 
vernement de  contribuer  au  développement  et  à  la 
généralisation  des  ateliers  d'apprentissage.  Cependant 
l'expérience  semble  avoir  démontré  suffisamment  que 
l'intervention  directe  du  gouvernement  ou  de  la  com- 
mune n'est  guères  féconde  ;  quant  au  patronage  ,  l'au- 
torité publique  ne  peut  l'accorder  que  sous  la  forme  de 
Vadoption  ,  telle  qu'elle  est  prescrite  par  la  loi ,  et  cet 
avantage  n'est  pas  considérable  dans  le  cas  cité.  Le 
moyen  le  plus  efficace  pour  atteindre  le  but  désigné 
par  le  chef  du  diocèse  de  Gand  ,  ce  serait  de  recourir  à 
la  charité  privée  :  le  zèle  des  particuliers  ofi're  plus  de 
garanties  que  l'aveugle  bienfaisance  de  l'État  ou  de  la 
commune  pour  l'administration   compliquée  et  la  sur- 

(i)  Rap.  trien.  1861-1863,  p.  xcii. 
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veillance  difficile  des  écoles-manufactures  dans  tous 
leurs  détails.  La  fondation  d'une  école  -  manufacture 
doit  être  une  œuvre  sociale  privée  ,  une  bonne  oeuvre. 
L'État,  dont  le  droit  d'enseigner  est  douteux,  est  incon- 
testablement un  mauvais  industriel. 

Pour  donner  de  la  même  main  ,  dans  le  même  local , 
l'instruction  et  le  salaire  ,  il  faut  des  vertus  que  l'État 
ne  peut  posséder  et  des  qualités  qui  font  défaut  sou- 
vent aux  personnes  les  plus  zélées.  Si  la  charité  n'est 
pas  sincère  ,  l'instruction  sera  sacrifiée  au  désir  du 
lucre.  Si  le  pouvoir  public  est  maître  de  l'école  ,  celle-ci 
est  exposée  au  péril  de  devenir  une  sorte  «  d'atelier 
national  »  ,  où  le  salaire  sera  mal  réparti  et  souvent 
immérité.  Il  semble  donc  que  les  écoles-manufactures 
ne  soient  réalisables  ,  même  par  la  charité  privée  ,  que 
sous  deux  formes  :  soit  que  des  personnes  généreuses 
attirent  les  enfants  à  l'école  en  leur  offrant  le  moyen 
de  gagner  sérieusement  un  salaire  ,  soit  que  des  indus- 
triels intelligents  établissent  des  écoles  au  milieu  de 
leurs  ateliers  pour  transformer  les  enfants  qu'ils  em- 
ploient en  ouvriers  instruits  ,  habiles  et  vigoureux. 
Mais ,  en  règle  générale ,  l'école  étant  un  temple  ,  il  vaut 
mieux  exclure  de  ses  auditoires  l'idée  du  lucre  ou  les 
préoccupations  du  travail  salarié.  Pour  obtenir  le 
résultat  qu'on  recherche  théoriquement  dans  les  éco- 
les-manufactures ,  il  existe  d'ailleurs  un  autre  moyen 
beaucoup  plus  simple  et  plus  généralement  applicabl^H 
c'est  celui  du  demi-temps  {Ealftime  System)^  dont  nous 
parlerons  plus  loin. 
Les  ateliers  d'apprentissage,  dans  leur  forme  àctue 
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ne  semblent  pas  destinés  à  prospérer.  A  chaque  période 
triennale ,  Taiitorité  constate  une  décadence  nouvelle. 


ÉCOLES  RESSORTISSANT  AU  mNISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

On  comprend  sous  cette  dénomination  les  écoles 
de  réforme  de  Beernem  et  de  Ruysselede,  les  écoles 
des  dépôts  de  mendicité,  les  écoles  des  prisons,  des 
orphelinats,  les  instituts  de  sourds-muets  et  aveugles. 

Les  inspecteurs  provinciaux  et  cantonaux  ont  été 
chargés  de  visiter  au  moins  deux  fois  par  an  les 
écoles  de  cette  catégorie,  situées  dans  leurs  ressorts  (i). 
Les  instituteurs  de  ces  établissements  ont  été  invités 
à  assister  régulièrement  aux  conférences  trimestrielles 
des  maîtres  d'école. 

Le  dernier  rapport  triennal  ne  parle  pas  avantageu- 
sement des  orphelinats,  dont  le  personnel  enseignant 
«  laisserait  beaucoup  à  désirer  ,  surtout  sous  le 
«  rapport  de  l'instruction.  »  Le  rapport  ajoute  : 
«  Un  inspecteur  émet  justement  le  vœu  que  les 
«  instituteurs  et  les  institutrices  soient  choisis  parmi 
«  les  candidats  diplômés.  »  J'en  conclus  que  les 
instituteurs  et  institutrices,  si  défavorablement  signalés, 
sont  religieux.  J'ignore  sur  quels  faits  cette  appré- 
ciation est  basée.  Les  orphelinats  libres   catholiques, 

{})  Annales  imrJementaires,  1  avril  1868,  p.  981. 
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placés  sous  la  direction  de  certaines  congrégations 
religieuses  laissent  parfois  à  désirer  sous  le  rapport  des 
méthodes  ;  mais,  à  tous  les  autres  points  de  vue  ,  ce 
sont  des  modèles  d'école. 

Au  31  décembre  1866  (i),  il  existait  109  écoles 
ressortissant  au  ministère  de  la  justice  (51  de  garçons  ; 
56  de  filles  ;  2  mixtes).  Elles  étaient  dirigées  par 
212  instituteurs,  institutrices,  sous-instituteurs,  etc., 
et  fréquentées  par  6,332  élèves  (3,357  garçons  et 
2,975  filles)  ,  dont  3,843  étaient  âgés  de  moins  de 
quinze  ans. 

Les  écoles  de  réforme  de  Ruysselede  (garçons)  et 
de  Beernem  (filles)  établies  près  de  Bruges  dans  la 
Flandre  Occidentale  en  faveur  des  jeunes  vagabonds 
ou  délinquants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  sont  dans 
un  état  florissant.  Elles  mériteraient,  à  elles  seules,  une 
étude  spéciale. 


§6. 


ECOLES  PRIMAIRES  SUPERIEURES. 


I 


Il  existait  autrefois,  pour  les  garçons,  dans  la  plupart 
des  provinces,  des  écoles  modèles  officielles,  appelées 
ainsi  parce  que  l'enseignement  y  était  plus  complet 

(i)  En  1863,  elles  étaient  au  nombre  de  78,  dont  38  pour  les 
garçons,  39  pour  les  filles  et  1  pour  les  deux  sexes.  163  instituteurs 
et  sous-maîtres  des  deux  sexes  étaient  commis  à  leur  direction.  La 
population  de  ces  écoles  s'élevait  à  5,531  élèves  (dont  2,695  étaient 
âgés  de  moins  de  15  ans),  divisés  en  3,367  garçons  et  2,164  filles. 
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que  dans  les  écoles  rurales  et  devait  servir  de  type 
aux  diverses  écoles  primaires  voisines.  La  loi  de 
1842,  dans  le  but  de  généraliser  le  principe  de  ces 
institutions,  prescrivit  au  gouvernement  d'établir  avec 
le  concours  des  communes  au  moins  une  école  primaire 
supérieure  dans  chaque  arrondissement  judiciaire 
(a.  33).  Cette  prescription  ne  fut  guères  appliquée. 
Un  grand  nombre  d'écoles  primaires  supérieures  libres 
étaient  répandues  dans  le  pays  (principalement  des 
pensionnats  pour  les  filles).  Ces  établissements,  dont 
la  plupart  existent  encore  ,  sont  généralement  très- 
florissants.  En  1850,  la  nouvelle  loi  sur  l'enseignement 
moyen ,  proposé  par  le  cabinet  libéral  de  1847,  a 
soustrait  les  écoles  primaires  supérieures  officielles 
au  régime  de  surveillance  et  d'inspection  établi  par  la 
loi  sur  l'enseignement  primaire  et  les  a  transformées 
en  écoles  moyennes.  Pour  justifier  cette  mesure,  on 
a  prétendu,  non  sans  raison,  je  crois,  que  le  programme 
des  études  imposé  aux  écoles  primaires  supérieures 
par  la  loi  de  1842  était  plutôt  du  domaine  de  l'ensei- 
gnement moyen. 

Cependant  on  a  douté  parfois  de  la  sincérité  de 
cette  allégation,  depuis  qu'une  fraction  du  parti  libéral 
veut  détruire  les  garanties  religieuses  que  les  catho- 
liques trouvent  dans  la  loi  de  1842  et  dont  les 
nouvelles  écoles  moyennes  ne  jouissent  pas  au  même 
degré.  Ce  doute  est  devenu  plus  sérieux,  dans  ces 
dernières  années  :  en  effet,  depuis  que  les  écoles  pri- 
maires supérieures  de  garçons  ont  été  supprimées 
ou  transformées,  ce  même  parti  s'efforce  de  provoquer 
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la  création  d'écoles  primaires  supérieures  de  filles, 
en  soutenant  que  ces  institutions  ne  doivent  être 
soumises  en  aucune  manière  au  régime  de  surveil- 
lance prescrit  par  la  loi  de  1842.  La  raison  en  est 
très-simple.  Le  but  de  ces  écoles ,  dans  l'esprit  de 
leurs  promoteurs,  est  de  faire,  à  l'aide  des  seuls  de- 
niers de  la  commune,  de  la  province  et  de  l'Etat, 
concurrence  aux  écoles  et  aux  pensionnats  libres  , 
surtout  à  ceux  qui  ont  été  en  si  grand  nombre  établis 
par  les  catholiques. 

Le  septième  rapport  triennal  justifie,  il  est  vrai, 
autrement  la  création  de  ces  écoles  nouvelles  :  «  les 
jeunes  filles  de  la  bourgeoisie  dont  les  familles  n'ont 
pas  assez  de  fortune  pour  les  placer  dans  les  pen- 
sionnats ne  peuvent  en  général,  dit-il,  recevoir  que 
l'instruction  qui  se  donne  à  l'école  primaire.  Cependant 
elles  ont  pour  la  plupart  besoin  de  connaissances 
plus  étendues.  Ces  connaissances  où  pourraient-elles 
les  puiser  ,  si  ce  n'est  dans  une  catégorie  d'écol^ 
qui  n'existent  guères  et  qu'il  serait  si  utile  de  propage! 
au  moins  dans  les  grands  centres  de  populations  ?  | 
Ces  écoles  existent  dans  tous  les  grands  centr^ 
de  population ,  où  des  externats  sont  annexés  à 
plupart  des  pensionnats.  «  Jusqu'ici,  dit  ce  huitièi 
rapport  triennal  (1863-1866),  cet  enseignement  a 
en  quelque  sorte  le  monopole  des  pensionnats  priv^ 
qui  sont,  pour  la  plupart,  tenus  par  des  corporation^ 
religieuses  (i).   Ces  pensionnats  échappent  à  la  sui 

(i)  C'est  uniquement  pour  ce  motif ,   que  la  fraction  bruyante  du 
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veillance  des  autorités  et  nous  n'avons  aucun  moyen 
de  constater  s'ils  présentent  les  garanties  nécessaires. 
En  tout  cas,  ils  sont  loin  de  suffire,  attendu  qu'ils 
ne  sont  pas  accessibles  aux  jeunes  filles  de  toutes  les 
classes  de  la  bourgeoisie  ,  lesquelles  cependant  ont 
besoin  d'une  instruction  plus  forte  que  celle  qui 
s'acquiert  à  l'école  primaire.  » 

Se  fondant  sur  ces  motifs,  «  le  gouvernement  a  pensé 
que  l'on  doit  aider  les  communes  à  fonder  pour  les 
jeunes  filles   des  écoles  primaires  supérieures -eœter- 

parti  dominant  aujourd'hui ,  laquelle  n'est  composée  ni  de  protestants 
sincères,  ni  d'israélites  croyants  ,  n'en  veut  à  aucun  prix.  Pour  don- 
ner une  idée  des  sentiments  qui  animent  ces  étranges  réformateurs  , 
je  citerai  un  passage  qu'on  lisait  naguères  dans  leur  principal  organe 
{Indépendance  belge,  n^  du  23  juin  1868,  éd.  D)  : 

«  D'après  la  Liberté ,  la  bulle  de  convocation  ,  qui  vient  d'être 
annoncée  par  le  Pape,  serait  une  nouvelle  édition  du  Syllabus.  Suivant 
ce  qui  aurait  été  arrêté  ,  le  point  principal  sur  lequel  le  concile  aura 
à  statuer  serait  celui  de  l'élévation  du  pouvoir  temporel  à  l'état  de 
dogme  pour  l'Eglise  catholique.  On  doit  discuter  également  à  propos 
de  l'enseignement  et  de  l'éducation  catholiques  ,  et  en  particulier  de 
l'enseignement  des  femmes  ,  les  moyens  de  renforcer  la  surveillance 
de  l'Eglise.  Nous  ne  nous  fussions  jamais  avisés  de  l'insuffisance  des 
moyens  actuels  ,  et  nous  avons  peine  à  nous  imaginer  par  quels 
moyens  on  y  suppléera.  On  recrutera  quelques  Machelards  en  jupons 
de  plus  ,  mais  qu'on  s'en  donne  autant  qu'on  voudra  ,  cela  ne  fera 
qu'affermir  dans  leur  voie  les  pères  de  famille  qui  se  refusent  à  laisser 
élever  leurs  filles  sur  les  genoux  de  l'Église.  Et  ,  quant  aux  autres  , 
cette  pratique  révoltante  de  l'espionnage  ,  qu'on  élève  à  la  hauteur 
d'une  institution  ,  ne  peut  que  hâter  le  moment  où  ,  comprenant  à 
leur  tour  la  nécessité  de  confier  à  de  meilleures  mains  l'éducation  de 
leurs  enfants  ,  ils  laisseront  se  surveiller  entre  eux ,  si  cela  leur 
convient ,  les  pieux  surveillants  et  les  saintes  surveillantes  embauchés 

par  l'épiscopat.  » 

10 
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nats.  »  Un  arrêté  du  25  octobre  1861  prescrit  l'orga- 
nisation de  cours  nouveaux  destinés  à  la  formation 
d'institutrices  capables  de  diriger  des  institutions  de 
ce  genre.  Diverses  circonstances  ont  fait  ajourner 
l'application  de  cette  mesure  jusqu'après  l'ouverture 
des  nouvelles  écoles  normales  décrétées  par  la  loi 
du  19  mai  1866.  En  attendant,  quelques  écoles  ^jr2- 
maires  supérieures  de  jeunes  filles  ont  été  établies 
par  quelques  communes  avec  le  concours  de  l'Etat 
et  placées,  plus  ou  moins,  sous  le  régime  de  la  loi 
du  13  septembre  1842.  Elles  sont  comprises  dans 
la  statistique  des  écoles  primaires  proprement  dites. 

Le  grand  reproche  qu'adressent,  aux  écoles  primaires 
siqjérieures  de  filles  actuellement  existantes ,  les  pro- 
moteurs du  projet  auquel  je  fais  allusion,  c'est  que 
dans  beaucoup  d'entre  elles  les  méthodes  laissent  à 
désirer.  Pour  ma  part,  je  suis  disposé  à  admettre  que 
ce  reproche  n'est  pas  toujours  sans  fondement  :  un 
monopole  séculaire  et  les  traditions  qui  à  la  longue 
se  forment  naturellement  dans  les  corporations  ensei- 
gnantes ont  peut-être  empêché  l'adoption  de  méthodes 
plus  perfectionnées  et  l'introduction  de  certaines  ré- 
formes rationnelles  :  ces  défauts  diminuent  chaque 
jour,  depuis  que  ces  corporations,  excitées  à  la  fois 
par  leur  zèle,  l'intérêt  de  leurs  œuvres  et  les  paternell 
observations  des  évêques  belges,  ont  introduit  ell 
mêmes  la  plupart  des  réformes  désirées.  Ces  défa 
s'ils  existent  ,  sont  d'ailleurs  largement  compensés 
par  l'éducation  morale  qui  est  donnée  aux  jeun 
filles  avec  tant  de  sollicitude  et  de  dévouement. 


1^^ 

I 


DES   ÉCOLES.  147 

Est-il  bien  utile,  nécessaire,  légitime  que  le  gou- 
vernement se  mêle  de  cette  question  ?  Qu'il  intervienne 
plus  ou  moins  largement  dans  l'organisation  des  écoles 
primaires,  des  écoles  gardiennes  et  même  des  écoles 
d'adultes  ,  partout  où  cette  intervention  est  commandée 
par  les  besoins  évidents  de  l'enseignement  et  de 
l'éducation  populaire  ,  on  le  comprend  ,  parce  que 
cette  intervention  peut  être  regardée  comme  l'accom- 
plissement d'un  grand  devoir  civil  ou  comme  une 
mesure  de  prévention  sociale,  quoique  ce  devoir  lui- 
même  n'existe  plus  ,  quand  l'initiative  privée  des 
citoyens  a  pourvu  aux  besoins  indiqués  :  même  en 
matière  d'enseignement  primaire  ,  l'Etat  ne  devrait 
intervenir  qu'en  cas  d'insuffisance  notoire  des  eiForts 
privés.  Mais  de  quel  droit  se-  préoccupe -t -il  des 
défauts  des  méthodes  employées  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures  de  filles  ?  Si  les  écoles,  qui  ne 
coûtent  rien  au  trésor  public,  ne  conviennent  pas  à 
certains  groupes  de  citoyens,  que  ces  messieurs  en 
créent  d'autres,  à  leurs  frais  :  la  loi  les  y  autorise  et 
leur  conscience  leur  en  fait  un  devoir.  S'ils  en 
appellent  à  la  force  de  l'Etat,  pour  fonder  des  écoles 
de  leur  goût  et  pour  leur  usage  particulier,  ils  font 
à  leurs  concitoyens ,  plus  dévoués ,  qui  ont  eu  la 
patience  et  la  générosité  d'établir  des  institutions  , 
à  leurs  propres  frais,  une  concurrence  déloyale  et 
ils  s'efforcent  d'annuler  les  conséquences  pratiques 
de  la  liberté  d'enseignement.  Quant  le  gouvernement 
se  rend  à  cet  appel,  il  agit  sans  droit,  il  abuse  de  son 
pouvoir  et  travaille  à  l'établissement  d'un  véritable 
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monopole  officiel,  qui  corrompera  les  méthodes  beau- 
coup plus  dangereusement  que  n'ont  jamais  pu  le  faire 
les  corporations  religieuses  enseignantes. 

Ce  que  je  dis  ici  de  l'État  s'applique  aussi  à  la  com- 
mune. Depuis  quelques  années  certaines  communes  ont 
créé  ,  aux  frais  des  contribuables  ,  de  ces  écoles  supé- 
rieures de  filles  ,  à  Bruxelles  ,  à  Bruges  ,  etc.  Le  but 
de  certains  de  ces  établissements,  de  celui  de  Bruxelles, 
par  exemple  ,  est  manifestement  anticatholique.  Je 
trouve  tout  naturel  que  les  Bruxellois  anticatholiques 
s'associent  entre  eux  pour  créer  une  école  dans  laquelle 
leurs  filles  soient  élevées  suivant  leurs  principes  ;  mais 
de  quel  droit  forcent-ils  les  contribuables  catholiques 
de  Bruxelles  de  les  aider  dans  cette  entreprise  pour 
eux  coupable  ? 

Un  pareil  acte  ,  non  -  seulement  est  contraire  à  la 
Constitution ,  mais  il  donne  aussi  une  idée  défavorable 
des  principes  qui  l'ont  provoqué,  puisqu'ils  ont  besoin 
pour  être  réalisés  de  la  puissance  de  l'Etat ,  tandis  que 
les  catholiques  qui  paient  leur  part  des  subsides  accor- 
dés aux  écoles  officielles  créent  encore  des  écoles  spé- 
ciales libres  avec  leurs  propres  ressources  et  pour  ainsi 
dire  malgré  le  gouvernement. 

Les  tendances  que  je  signale  ici  sont  doublement 
déplorables  ,  et  parce  qu'elles  sont  hostiles   à  l'esprit 
de  nos  institutions  politiques  et  parce  qu'elles  tran 
forment  les  écoles  en  arènes  des  partis  ou  des  factions 

Une  autorité  sage  et  prudente  ne  devrait  pas  les 
favoriser  ,  car  elles  nuisent  profondément  à  l'enseigne 
ment. 
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La  plupart  des  écoles  primaires  supérieures  actuelles 
de  filles  sont  accessibles  même  à  la  petite  bourgeoisie  ; 
car  presque  toutes  ont  des  externats ,  et  le  prix  de 
lecolage  est  relativement  modique.  Si  renseignement 
moyen  pour  les  filles  lui  tient  réellement  à  cœur  ,  le 
gouvernement ,  à  l'aide  de  quelques  faibles  encoura- 
gements ,  peut-être  même  sans  bourse  délier  ,  pourrait 
obtenir  la  création  d'écoles  moyennes  de  filles  dans 
toutes  les  localités  importantes  où  il  n'en  existe  pas 
encore.  Les  institutrices  dévouées  ne  manqueront  pas  : 
il  est  vrai  que  ce  seront  ordinairement  des  reli- 
gieuses. 

En  cherchant  à  établir ,  aux  frais  du  budget ,  de 
nouvelles  écoles  moyennes  de  filles  ,  on  fait  entendre 
qu'on  y  admettra  gratuitement  la  plupart  des  élèves. 
En  principe  général ,  est-il  légitime  et  raisonnable  de 
rendre  gratuit  tout  autre  enseignement  que  l'enseigne- 
ment primaire.  Je  ne  le  pense  pas.  Donner  gratuite- 
ment l'enseignement  primaire  peut  être  un  acte  de  bon 
gouvernement  ;  il  est  certainement  un  acte  de  charité 
bien  entendu  ;  mais  dépasser  cette  limite  ,  ce  serait 
faire  du  socialisme.  L'instruction  même  primaire  ne 
doit  être  donnée  gratuitement  qu'à  ceux  dont  les  parents 
sont  incapables  de  payer  l'écolage.  Quant  à  l'instruction 
moyenne  ,  il  ne  faut  la  rendre  gratuite  qu'exception- 
nellement, pour  des  enfants  pauvres  exceptionnelle- 
ment doués  ou  pour  des  situations  spéciales.  Si  on 
admet  que  l'Etat  doit  l'instruction  moyenne  gratuite 
aux  filles  de  la  petite  bourgeoisie  ',  pourquoi  s'arrêter 
en  si  beau  chemin  :  reconnaissons  tout  d'un  coup  que 
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l'État  doit  à  tous  l'instruction  ,  même  supérieure  ,  et 
cherchons  à  réaliser  quelque  république  platonicienne. 
Que  des  particuliers  ,  que  des  associations  privées  se 
donnent  la  mission  généreuse  et  vraiment  chrétienne 
de  généraliser  l'instruction  et  de  créer  des  ressources 
pour  permettre  pratiquement  ,  même  aux  enfants  pau- 
vres ,  de  continuer  d'étudier  ,  au  sortir  de  l'école  pri- 
maire ,  rien  de  plus  légitime  et  de  plus  louable.  Mais 
une  telle  mission  charitable  ne  peut  être  B^ttribuée  à 
l'Etat ,  qui  représente  les"  contribuables. 


§  6. 


STATISTIQUE  DES  ÉCOLES. 


En  résumant  les  renseignements  qui  ont  été  consi- 
gnés ci-dessus  sur  le  nombre  des  écoles  des  diverses 
catégories ,  on  obtient  le  tableau  suivant  : 


H 

[K 

M 

W 

CARACTÈRE    DES 
ÉCOLES. 

< 

s 

S 

PS 

< 

5 

Q 

< 

H    2 
11 
1^ 

si 
H 

Communales   .     .     . 

3511 

106 

269 

31 

109(3) 

4026 

Adoptées    .... 

564 

564 

Privées  inspectées     . 

63(1) 

186 

192 

136 

577j 

Libres  

1492(2) 

272 

786 

434 

298^ 

Totaux     .     . 

5630 

564 

1247 

601 

109 

815» 

(i)  Dont  39  pensionnats. 

(2)  Dont  216  pensionnats. 

(3)  Toutes  sont  officielles. 
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^■xTresiilte  de  ce  tableau  que  plus  de  la  moitié  des 
^^coles  qui  existent  en  Belgique  sont  créées  et  entretenues 
^^jar  des  particuliers.  Mais  depuis  1863  (i),  le  nombre 
^Hes  écoles   créées   par    l'initiative  privée    a    diminué 
^He  305  ,  d'environ  2  1/2  7o  par  an  : 
'■■^     Les  écoles  adoptées  ont  perdu  56  ; 
))         »      privées  inspectées  28  ; 
»         »      libres  221. 
5167  écoles  sont  soumises  au  régime  d'inspection  établi 
par  la  loi  ;  2984  écoles  seulement  sont  entièrement 
libres. 


(1)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer  le  tableau  précédent  avec 
la  statistique  de  la  période  triennale  précédente  (1861-1863)  : 


CARACTÈRE    DES 
ÉCOLES. 

< 

w 

i 

3 
< 

H 

< 

a 

< 

Ecoles  communales  ou  officielles     . 

3314 

84    233 

.0 

78 

3738 

Ecoles  adoptées.     .     .     .     .     .     . 

620 

620 

Écoles  privées  inspectées .... 

32 

179 

177     177 

565 

Pensionnats  privés  inspectés. 

40 

1 

40 

Ecoles  libres 

1427 

289 

784    474 

2974 

Pensionnats  libres 

231 

231 

Totaux     .     . 

5664 

552 

1 

1194 

1 

680 

78 

8168 

CHAPITRE  III 


DES  INSTITDTEURS. 


§  1. 


LES    ÉCOLES   NORMALES. 


La  loi  a  limité  l'indépendance  du  pouvoir  communal 
dans  le  choix  des  instituteurs.  C'est  le  conseil  commu- 
nal qui  nomme  les  instituteurs  des  écoles  publiques  ; 
mais,  en  règle  générale  ,  pour  être  nommé  instituteur 
ou  institutrice  ,  il  faut  avoir  fréquenté  «  avec  fruit  » 
pendant  deux  ans  au  moins  les  cours  d'une  école  nor- 
male. En  d'autres  termes  ,  il  faut  avoir  été  diplômé  , 
dans  une  école  normale  de  ÏÉtat ,  ou  dans  une  école 
normale  privée  ,  agréée  par  le  gouvernement. 

Le  proverbe  :  Tel  maître,  tel  disciple,  est  vrai  surtout 
à  l'école  primaire.  Préoccupés  de  l'importance  suprême 
des  modestes  fonctions  de  l'instituteur ,  les  évêques 
belges  ,  dans  leur  circulaire  de  1843 ,  lui  recomman- 
dent de  se  faire  «  une  heureuse  habitude  des  pratiques 
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et  des  devoirs  que  la  religion  prescrit  »  et  d'être  animé 
de  cette  piété  qui  est  utile  à  tout.  C'est  de  cette  pre- 
mière qualité  ,  disent-ils  ,  que  découleront ,  comme  de 
leur  véritable  source  ,  les  autres  vertus  qui  forment  le 
bon  maître  ,  c'est  dans  le  sentiment  religieux  qu'il  pui- 
sera ce  noble  dévouement  dont  il  doit  être  animé,  en 
entrant  dans  la  carrière  de  l'enseignement ,  carrière 
semée  de  tracasseries  ,  de  difficultés  et  de  peines.  Nous 
devons  le  reconnaître,  en  effet,  n'est-ce  pas  une  vie 
laborieuse  ,  une  vie  de  sacrifices  ,  que  l'on  demande 
au  maître  d'école  ?  «  Il  n'y  a  point  de  fortune  à 
faire  ,  disons -nous  avec  un  ministre  de  l'instruction 
publique  en  France  ,  dans  une  circulaire  remarquable 
qu'il  adressait  aux  instituteurs  en  1833,  il  n'y  a  point 
de  fortune  à  faire ,  il  n'y  a  guères  de  renommée  à 
acquérir  ,  dans  les  obligations  pénibles  qu'il  accomplit. 
Destiné  à  voir  sa  vie  s'écouler  dans  un  travail  mono- 
tone ,  quelquefois  même  à  rencontrer  autour  de  lui  l'in- 
justice et  l'ingratitude  de  l'ignorance  ,  il  s'attristerait , 
et  succomberait  peut-être  ,  s'il  ne  puisait  sa  force  et 
son  courage  ailleurs  que  dans  la  perspective  d'un  inté- 
rêt immédiat  et  purement  personnel.  Il  faut  qu'un  sen- 
timent profond  de  l'importance  morale  de  ses  travaux 
le  soutienne  et  l'anime  ,  que  l'austère  plaisir  d'avoir 
servi  les  hommes  et  secrètement  contribué  au  bien 
public  ,  devienne  le  digne  salaire  que  lui  donne  sa  con- 
science seule.  C'est  sa  gloire  de  ne  prétendre  à  rien  au- 
delà  de  son  obscure  et  laborieuse  condition  ,  de  s'épui- 
ser en  sacrifices  à  peine  comptés  de  ceux  qui  en  pro- 
fitent ,   de  travailler  enfin   pour  les  hommes ,  et  dï 
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n'attendre  sa  récompense  que  de  Dieu.  Un  pareil 
tableau  des  fonctions  de  l'instituteur  serait  sans  doute 
de  nature  à  effrayer  le  plus  grand  courage  ,  si  nous  ne 
savions  que  la  Religion  est  capable  d'élever  l'âme  à 
cette  sublimité  de  sentiments  ,  et  de  rendre  doux  et 
faciles  des  sacrifices  plus  grands  encore.  Que  l'institu- 
teur soit  profondément  religieux ,  il  comprendra  et  il 
possédera  ce  dévouement.  Il  y  joindra  aussi  le  zèle  qui 
rend  actif  et  industrieux  dans  le  bien  ;  qui  soutient ,  et 
anime  le  courage  ,  prévient  la  négligence  ;  qui  inspire 
cette  vigilance  ,  ces  soins  assidus  dont  un  bon  maître 
entoure  ses  élèves  ;  qui  le  rend  sensible  à  leurs  fautes  , 
attentif  à  profiter  de  tous  les  moyens  ,  de  toutes  les 
circonstances  de  leur  être  utile  ;  zèle  enfin  qui  porte 
toute  son  attention ,  sa  sollicitude ,  sur  le  trésor  de 
leur  cœur  ,  l'inestimable  innocence  (i).  » 

Il  importait  donc  d'entourer  l'enseignement  pédago- 
gique et  l'éducation  des  instituteurs  de  la  plus  grande 
somme  possible  de  garanties  morales  ,  et  de  redoubler 
de  vigilance  ,  pour  empêcher  que  toutes  les  précautions 
maternelles  de  la  loi  ne  fussent  pas  frappées  de  stérilité 
par  la  présence  dans  l'école  d'un  maître  ignorant,  gros- 
sier ,  immoral ,  irréligieux.  La  loi  de  1842  a  pourvu 
avec  sollicitude  à  cette  exigence  absolue  d'une  bonne  , 
solide  et  durable  organisation  de  l'enseignement  pri- 
maire. Un  mauvais  instituteur  est  un  corrupteur  public. 
Le  législateur  qui  tolérerait  de  mauvais  instituteurs 
serait  leur  complice. 

(l)  Circulaire  épiscopale  de  1843,  p.  60, 
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La  loi  de  1842  donne  au  gouvernement  la  direction 
et  la  surveillance  particulière  des  écoles  normales  créées 
aux  frais  du  trésor  public  et  le  droit  d'inspecter  les 
écoles  normales  privées  agréées.  Les  écoles  de  ces  deux 
catégories  sont  soumises  à  l'inspection  ecclésiastique 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'enseignement  moral  et  reli- 
gieux (art.  36). 

L'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  fait 
nécessairement  partie  du  programme  de  ces  écoles  ;  et  il 
est  donné  sous  la  direction  des  ministres  du  culte  professé 
par  la  majorité  des  élèves  (art.  6,  §  2).  La  surveillance 
de  cet  enseignement  est  exercée  par  les  délégués  des 
chefs  des  cultes  et  ces  délégués  ont  en  tout  temps 
le  droit  d'inspecter  ces  écoles  (art.  7,  §  2  et  3).  Cet 
enseignement ,  cette  surveillance  et  cette  inspection 
font  l'objet  d'un  rapport  annuel  prescrit  par  la  loi 
(art.  8).  Enfin  ,  les  livres  de  lecture  employés  en  même 
temps  à  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale 
sont  soumis  à  l'approbation  commune  du  gouvernement 
et  des  chefs  des  cultes.  Pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute 
sur  ce  point  important  de  l'enseignement  pédagogique  , 
la  loi  (art.  36,  §  3)  «  ordonne  qu'il  y  aura  dans  chaque 
«  école  normale  un  ministre  du  culte  ,  chargé  de  l'en- 
«  seignement  de  la  morale  et  de  la  religion.  » 

Il  existe  une  inspection  spéciale  des  écoles  normales 
d'instituteurs  et  d'institutrices.  Elle  est  confiée  à  un  in- 
specteur général,  aidé  d'une  inspectrice  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'éducation  et  les  ouvrages  manuels  dans  les 
écoles  normales  d'institutrices.  Les  inspecteurs  provin- 
ciaux de  l'enseignement  primaire  sont  aussi  tenus  de 
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surveiller  les  établissements  normaux  situés  dans  leurs 
ressorts. 

Nous  traiterons  successivement  des  écoles  normales 
destinées  à  former  des  instituteurs  et  des  établissements 
pédagogiques  d'institutrices. 


ECOLES  NORMALES  D  INSTITUTEURS. 

Les  écoles  normales  de  l'État.  —  Les  sections  normales.  —  Les 
écoles  normales  agréées.  —  Tendance  de  la  loi  du  29  mai  1866 
sur  la  création  de  quatre  nouvelles  écoles  normales  de  l'Etat. 
—  Défauts  des  sections  normales.  —  Programme  des  études 
normales.  —  Ces  études  laissent  à  désirer.  —  De  l'enseignement 
agricole  et  du  cours  élémentaire  de  droit  constitutionnel.  — 
Tendance  actuelle  pour  transformer  l'instituteur  en  initiateur 
universel.  —  Importance  d'un  bon  cours  d'apologie  chrétienne 
dans  les  écoles  normales.  —  Faut-il  augmenter  la  durée  des 
études  pédagogiques  ?  —  Décadence  des  études  normales. 


En  1842,  l'enseignement  pédagogique  n'existait  régu- 
lièrement que  dans  certaines  écoles  privées  ,  placées 
sous  la  direction  du  clergé  catholique.  L'art.  35  de  la 
loi,  dans  le  but  de  stimuler  le  progrès  des  méthodes  et 
de  faire  taire  les  inquiétudes  exagérées  d'une  fraction  du 
parti  dit  libéral ,  ordonna  qu'il  serait  «  immédiatement 
«  établi  par  le  gouvernement  deux  écoles  normales 
«  pour  l'enseignement  primaire  ,  l'une  dans  les  pro- 
«  vinces  flamandes ,  l'autre  dans  les  provinces  wal- 
«  lonnes  ,  »  et  que  «  dans  chaque  province  des  cours 
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«  normaux  pouvaient  être  adjoints  par  le  gouverne- 
«  ment  à  l'une  des  écoles  moyennes  ,  (  primaires 
«  supérieures).  » 

Jusqu'en  1866,  l'État  ne  possédait  que  dés  établisse- 
ments normaux  pour  la  formation  d'instituteurs ,  à 
savoir  : 

1.  Les  écoles  normales  de  Lierre  (Anvers)  et  de 
Nivelles  (Brabant)  ; 

2.  Les  sections  normales  organisées  près  les  écoles 
moyennes  de  Bruges  (Flandre  occidentale),  de  Gand 
(Flandre  orientale),  de  Huy  (Liège),  de  Virton  (Luxem- 
bourg) et  de  Couvin  (Namur). 

Les  écoles  normales ,  privées  mais  agréées  ,  sont  au 
nombre  de  23 ,  dont  16  pour  institutrices  et  -7  pour 
instituteurs.  Ces  dernières  sont  établies  à  : 

1.  Thourout  (diocèse  de  Bruges)  ; 

2.  Saint-Nicolas  (diocèse  de  Gand)  ; 

3.  Bonne-Espérance  (diocèse  de  Tournay)  ; 

4.  Saint-Trond  (diocèse  de  Liège)  ; 

5.  Saint-Rocli  (diocèse  de  Liège)  ; 

6.  Malonne  (diocèse  de  Namur)  ; 

7.  Carlsbourg  (diocèse  de  Namur). 

En  1866,  230  élèves  diplômés  sont  sortis  de  ces 
14  établissements  normaux  :  83  des  écoles  normales  de 
l'Etat  ;  50  des  sections  normales  de  l'Etat ,  et  97  des 
écoles  normales  agréées.  Ces  résultats  ne  sont  pas 
très-satisfaisants  ;  car  ils  sont  loin  d'être  en  rapport 
avec  les  besoins  de  l'enseignement  primaire  et  avec  le 
nombre  des  établissements  normaux  existants.  L  esprit 
de  parti  s'est  emparé  de  ce  prétexte  pour  provoquer 
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la  présentation  de  la  loi  du  29  mai  1866  :  «  Deux 
nouvelles  écoles  normales  d'instituteurs  ,  ainsi  que 
deux  écoles  normales  d'institutrices  seront  immédiate- 
ment établies  aux  frais  de  l'Etat,  et  placées  sous  le 
régime  de  la  loi  du  23  septembre  1842.  Il  en  sera 
établi  une  de  chaque  catégorie  dans  les  provinces 
flamandes  et  une  dans  les  provinces  wallonnes.  »  Le 
but  de  cette  loi  ,  pour  la  majorité  de  ceux  qui  l'ont 
approuvée,  a  été  de  créer  une  concurrence  aux  écoles 
normales  agréées.  En  effet ,  les  élèves  étant  déjà  trop 
rares  pour  les  quatorze  établissements  normaux  d'institu- 
teurs existants  et  pour  les  seize  écoles  normales  agréées 
d'institutrices  ,  on  ne  comprend  pas  comment  les  chefs 
des  deux  nouvelles  écoles  d'instituteurs  et  deux  nouvelles 
écoles  d'institutrices  s'y  prendront  pour  augmenter  le 
nombre  des  candidats  instituteurs.  «  Les  services  que 
rendent  les  écoles  normales  agréées,  dit  le  dernier  rap- 
port triennal ,  sont  incontestables ,  mais  ,  émanant  de 
l'initiative  particulière  ,  elles  peuvent  disparaître  par  la 
même  volonté  qui  les  a  créées  et ,  par  conséquent , 
ne  présentent  pas  les  garanties  de  stabilité  désirables. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  les  établissements  normaux  exis- 
tants ne  suffisent  plus  à  fournir  le  nombre  d'instituteurs 
nécessaires  ,  en  présence  du  développement  de  plus  en 
plus  rapide  que  prend  chaque  jour  l'enseignement  pri- 
maire. C'est  en  vue  de  pourvoir  à  cette  insuffisance  , 
que  les  Chambres  ont  adopté  la  loi  du  29  mai  1866.  » 
Ces  motifs  ne  sont  pas  très-concluants.  Ils  ne  con- 
tiennent pas  même  mention  des  deux  nouvelles  écoles 
d'institutrices.  Je  ne  voudrais  pas  toutefois  condamner 
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d'une  manière  absolue  les  intentions  des  auteurs  de  la 
loi  nouvelle  ,  (^ui  pourra  rendre  peut-être  des  services, 
ne  fut-ce  qu'en  stimulant  le  zèle  des  professeurs  et  des 
élèves  dans  les  écoles  normales  agréées. 

Jusqu'ici  les  quatre  écoles  décrétées  n'ont  pas  encore 
été  organisées.  Une  école  d'instituteurs  sera  établie  à 
Mons  ;  une  école  d'institutrices,  à  Liège. 

La  création  des  cours  normaux  ou  sections  normales 
a  rencontré  dans  l'origine  une  opposition  assez  vive  , 
surtout  de  la  part  de  l'autorité  religieuse.  «  On  n'a 
voulu  des  cours  normaux  ,  disait  le  cardinal  Sterckx  , 
ni  en  France  ,  ni  en  Allemagne  :  les  auteurs  les  plus 
distingués  qui  ont  écrit  sur  l'éducation  des  élèves-insti- 
tuteurs sont  unanimement  d'avis  ,  qu'ils  doivent  être 
formés  pendant  plusieurs  années  ,  dans  des  internats, 
et  que  ces  établissements  ,  pour  atteindre  leur  but  ,ne 
peuvent  pas  contenir  un  trop  grand  nombre  d'élèves. . 
L'Episcopat  belge  a  partagé  cette  manière  de  voir,  et 
il  a  cru  pouvoir  l'exprimer  franchement  au  Gouverne- 
ment dans  l'intérêt  de  la  jeunesse  ,  à  qui  il  importe  ,  au 
plus  haut  point ,  d'avoir  des  maiti'es  dont  l'éducation  ne 
laisse  rien  à  désirer  ,  surtout  sous  le  rapport  religieux 
et  moral  (i).  » 

Il  a  été  fait  droit  partiellement  à  ces  observations  ; 
car  aujourd'hui  les  sections  nor^nales  de  l'Etat  sont 
soumises  comme  les  écoles  normales  de  l'État  à  un 
régime  d'internat  complet. 

(i)  Lettre  au  Journal  de  Bruxelles  y  du  2  janvier  1848.  Voy.  Recueil 
de  intces  officielles,  p.  118. 


DES    INSTITUTEURS.  161 

Un  arrêté  du  15  décembre  1860  a  appliqué  aux 
écoles  nor7nales  privées  agréées  les  dispositions  régle- 
mentaires en  vigueur  dans  les  établissements  normaux 
de  l'Etat  :  toutes  ont  accepté  ces  règlements  ,  sinon 
elles  auraient  perdu  les  avantages  de  l'agréation.  Le 
principal  de  ces  avantages  est,  que,  les  élèves  diplômés 
dans  les  écoles  libres  agréées  sont  aptes  à  devenir  insti- 
tuteurs dans  les  écoles  communales.  Le  gouvernement 
a  eu,  sans  doute,  de  bonnes  raisons  pour  rendre  uni- 
forme la  réglementation  de  toutes  les  écoles  normales  ; 
cependant ,  on  peut  se  demander  si  cette  uniformité  , 
qui  étouffe  l'indépendance  des  méthodes  ,  est  favorable 
aux  progrès  de  l'enseignement  pédagogique. 

A  chaque  école  normale  est  annexée  une  école  d'appli- 
cation, où  l'on  apprend  aux  élèves  instituteurs  à  mettre 
en  pratique  les  théories  pédagogiques  et  méthodolo- 
giques qui  leur  sont  enseignées. 

Le  plan  des  études  ,  décrété  le  30  septembre  1854  , 
modifié  par  l'arrêté  du  V  février  1861  et  augmenté  pour 
les  écoles  normales  des  localités  wallonnes  d'un  cours 
facultatif  de  langue  flamande  par  l'arrêté  du  12  avril 
1864  ,  est  très-compliqué.  Dans  une  des  sessions  de  la 
commission  centrale  de  l'enseignement  primaire  ,  l'in- 
specteur ecclésiastique  du  Hainaut  s'est  plaint ,  non 
sans  raison  ,  de  la  sévérité  du  programme  ,  tout  en 
rendant  hommage  à  l'indulgence  du  jury.  «  Dernière- 
«  ment ,  dit-il ,  je  faisais  partie  du  jury  à  Mons.  Un 
«  médecin  de  la  ville  à  qui  j'exposais  ce  que  nous 
«  faisions  ,  que  nos  examens  duraient  cinq  jours  et 
«  portaient  sur  vingt  matières,   me  répondit  en'  ces 
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«  termes  :  Êtes-vous  des  bourreaux  (i)  ?  »  Le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  présidait,  s'est  borné  à  faire  remar- 
quer que  le  programme  a  déjà  été  simplifié.  Le  dernier 
rapport  triennal  annonce  qu'une  plus  grande  simpli- 
fication encore  est  l'objet  d'une  nouvelle  étude  appro- 
fondie (2). 

Dans  les  régions  officielles  on  n'est  pas  satisfait 
entièrement  des  résultats  obtenus  dans  les  écoles 
normales  de  l'Etat ,  et  on  travaille  sincèrement  et  acti- 
vement à  leur  perfectionnement.  L'instruction  littéraire 
des  élèves-instituteurs  des  diverses  écoles  normales 
laisse  à  désirer.  Un  inspecteur  provincial,  dans  son 
rapport  annuel  de  1866,  a  émis  sur  ce  sujet  plusieurs 
réflexions  très-justes  ,  que  le  gouvernement,  dans  le 
dernier  exposé  triennal  (3) ,  recommande  avec  raison 
à  l'attention  des  directeurs  et  des  directrices  de  ces 
établissements.  Il  en  résulte  que  la  plaie  des  écoles 
normales  est  comme  en  Chine,  le  cahier.  Les  aspi- 
rants instituteurs  (  comme  les  étudiants  en  droit  ) 
passent  leurs  plus  fécondes  années  «  à  apprendre  par 
«  cœur  les  traités  et  les  cahiers  renfermant  les  nom- 
«  breuses  matières  »  sur  lesquelles  roulent  les  exa- 
mens. Ils  étudient  la  lettre  de  la  science  et  en  négligent 
forcément  l'esprit.  Multa  sed  non  7nuUiim  semble  être 
la  devise  de  ces  programmes  surchargés.  On  effleure 
tout.  On  n'approfondit  rien.  Tont  enseignement  trop 


(i)  Septième  Rapport  triennal,  p.  xx. 

(2)  Huitième  Rapport  triennal,  p.  xxxiii. 

(3)  Id.,  p.  LXVIII. 
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bureaucratisé  conduit  au  système  du  mandarinat  chi- 
nois ,  '  dont  le  résultat  est  :  beaucoup  d'orgueil  scienti- 
fique et  peu  de  science.  Dans  un  pareil  système,  le 
diplôme  de  parchemin  est  une  peau  d'âne  symbolique. 

Le  goût  littéraire  ,  difficile  à  former  chez  des  jeunes 
gens  soumis  à  la  gymnastique  intellectuelle  du  cahier  , 
ne  peut  naître  et  se  développer  que  dans  de  libres  con- 
férences ,  dont  on  exclut  le  fantôme  de  l'examen  didac- 
tique. Ne  serait-il  pas  même  préférable,  d'une  manière 
générale  ,  de  juger  du  mérite  ,  des  aptitudes  et  de 
l'application  d'un  candidat  instituteur ,  d'après  les 
épreuves  répétées  qu'il  soutiendrait  ainsi  pendant  plu- 
sieurs années  dans  les  conférences  pédagogiques  à  insti- 
luer  au  sein  même  des  écoles  normales?  Les  examens 
de  passage  et  de  sortie  ne  devraient  être  ,  en  quelque 
sorte  ,  que  de  simples  vérifications.  Certes  ,  on  ne  peut 
négliger  le  rôle  de  la  mémoire  dans  l'enseignement  pri- 
maire ,  mais  il  importe  de  ne  pas  lui  donner  le  premier 
rang  dans  les  préoccupations  de  l'élève  instituteur.  Pour 
éviter  un  écueil ,  si  funeste  aux  bonnes  études  ,  il  faut 
empêcher  que  l'esprit  des  jeunes  gens  soit  obsédé  par 
la  pensée  constante  d'un  brillant  examen  de  fin  d'année, 
à  passer  sur  des  branches  scientifiques  tellement  nom- 
breuses qu'il  lui  a  été  moralement  impossible  de  les  étu- 
dier avec  jugement  et  fruit.  Les  épreuves  à  subir  par 
les  instituteurs  devraient,  en  un  mot,  tenir  plus  de  l'an- 
cienne thèse  que  de  Y  examen  universitaire  actuel. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  maître  d'école  soit  un 
«  savant.  »  Il  est  beaucoup  plus  utile  à  la  société  ,  aux 
enfants   et  à  lui-même  qu'il  soit  simplement  un  bon 
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pédagogue  ,  qu'il  possède  lart  de  conduire  ,  d'instruire 
et  d'élever  des  enfants  ;  et  cet  art  là  ,  il  ne  l'acquerra  , 
ni  par  des  exercices  de  mémoire  ,  ni  par  ce  qu'on 
appelle  de  brillants  examens  devant  un  jury  de  profes- 
seurs. Pour  devenir  instituteur,  il  faut  beaucoup  de 
dévouement  -  et  peu  d'ambition  :  l'école  normale  doit 
être  une  sorte  de  noviciat.  Le  dernier  exposé  triennal 
prouve  que  le  gouvernement  favorise  de  tout  son  pou- 
voir le  maintien  d'une  discipline  sévère  et  que  l'amé- 
lioration du  plan  d'étude  est  l'objet  de  ses  soins  assidus. 
«  Après  le  prêtre ,  dit  cet  exposé  ,  personne  plus 
«  que  l'instituteur  n'a  besoin  d'être  maintenu  dans  une 
«  discipline  honnête  ,  afin  qu'il  ne  se  laisse  pas  égarer  ; 
«  qu'il  ne  se  trompe  pas  sur  sa  mission  et  qu'il  reste  ce 
«  qu'il  doit  être  seulement,  a  dit  un  grand  homme  d'état, 
«  c'est-à-dire,  l'instituteur  des  enfants  (i).  » 

Par  une  heureuse  innovation  on  a  introduit  dans 
les  écoles  officielles  un  cours  pratique  d'horticulture 
et  d'arboriculture  et  un  cours  élémentaire  de  droit 
constitutionnel  belge  :  les  instituteurs  sont  chargés 
d'exposer  les  principes  généraux  de  ces  deux  sciences 
d'autant  plus  utiles  qu'on  les  maintiendra  sur  le  terrain 
de  la  pratique  et  du  bon  sens  populaires.  Quant  au 
droit  constitutionnel ,  la  commission  centrale  de  l'ensei- 
gnement primaire  a  sagement  déclaré,  dans  sa  session 
de  1862  ,  «  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  pareil  ensei- 
«  gnement  fasse  l'objet  d'un  cours  spécial  ;  on  peut 
«  donner  aux  enfants  des  notions  constitutionnelles,  à 

(i)  Huitième  Exposé,  p.  lxxiii. 


DES    INSTITUTEURS.  165 

«  l'aide  de  bons  livres  de  lecture ,  traitant ,  entre 
«  autres ,  des  droits  et  des  devoirs  du  citoyen.  » 
Encore  faudra-t-il  que  l'instituteur  ne  dépasse  pas  le 
but  qui  lui  est  ainsi  indiqué.  Le  ciel  nous  préserve  en 
effet,  dans  les  écoles  primaires,  de  Selon,  de  Lycurgue, 
de  Sieyès  et  de  faiseurs  de  théories  agricoles.  Le  gou- 
vernement a  recommandé  aux  communes  de  fournir 
aux  instituteurs  des  jardins,  où  ils  doivent  mettre  en 
pratique  leurs  connaissances  horticoles.  En  1863  ,  l'in- 
specteur provincial  de  Namur  signalait  onze  instituteurs, 
qui  avaient  donné  leurs  jardins  en  location  {Rapport 
triennal,  p.  liv)  :  c'est  une  preuve,  qu'il  ne  faut  pas  trop 
se  payer  de  vaines  théories  en  matière  d'enseignement. 
S'il  est  bon  de  charger  les  instituteurs  de  contribuer , 
dans  leur  sphère  modeste  et  restreinte,  aux  progrès  de 
l'agriculture,  mère  nourricière  des  peuples  ,  il  ne  faut 
pas  dépasser  le  but  rationnel  de  cette  excellente  inten- 
tion. De  simples  conseils  agricoles  et  des  explications 
concrètes  sur  le  mécanisme  des  lois  constitutionnelles. 
du  pays,  pour  les  faire  comprendre  et  aimer,  conformé- 
ment aux  recommandations  faites  par  le  gouvernement 
et  les  évêques  en  1843  (i) ,  suffisent  pour  élever  des 
citoyens  utiles.  L'école  primaire  est  le  temple  de  l'en- 
fance ,  et  l'instituteur  remplit  un  sacerdoce  ;  l'abstrac- 
tion spéculative  qui  peut  conduire  aux  révolutions 
morales  ou  politiques  ,  la  controverse  qui  a  pour  écueil 
le  scepticisme,  la  théorie  qui  ne  féconde  que  dans  les 
œuvres  de  l'âge  mûr,  tout  ce  qui  tend  en  un  mot  à  irri- 

(i)  Voy.  plus  haut. 
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ter,  à  diviser  ou  à  ébranler ,  doit  être  banni  de  l'en- 
ceinte de  cette  maison  que  nos  ancêtres  bâtissaient  à 
côté  de  l'église.  Le  but  de  l'école  n'est  pas  de  fabriquer 
des  Pic  de  la  Mirandole,  mais  d'élever  des  enfants 
qui  deviendront  des  hommes.  Il  importe  moins  de  leur 
apprendre  très-mal  beaucoup  de  sciences,  que  de  leur 
enseigner  la  science  humaine  ,  c'est-à-dire  ,  l'art  de 
vivre  et  de  mourir ,  sous  la  garde  de  Dieu  et  pour  sa 
gloire.  Mission  auguste,  qui  de  tout  temps  ,  chez  les 
peuples  chrétiens,  a  fait  de  l'instituteur  le  coopérateur 
des  parents  et  du  prêtre.  Dans  les  civilisations  païennes 
où  l'homme  était  considéré  comme  la  propriété  de  l'Etat, 
l'enfant  n'était  pas  élevé  pour  lui  -même ,  avec  le  respect 
profond  auquel  a  droit  la  personnalité  humaine  :  il  était 
dressé  pour  la  chose  publique  {respublica)  et  à  son  pro- 
fit exclusif.  L'Etat  n'était  pas  un  moyen  pour  l'éduca- 
tion du  genre  humain  ,  mais  son  but  unique.  Grâce  au 
christianisme  ,  la  dignité  humaine  a  été  restaurée  dans 
le  monde.  Sans  nous  déconseiller  l'éducation  physique 
des  écoles  antiques,  il  nous  a  imposé  le  devoir  de  déve- 
lopper notre  esprit  et  il  nous  a  fait  une  loi  de  l'éduca- 
tion de  notre  âme.  C'est  l'âme  que  l'instituteur  doit  aider 
à  prendre  son  essor  vers  ses  immortelles  destinées. 

Il  règne  aujourd'hui,  en  Belgique  et  ailleurs,  une  ten- 
dance à  transformer  l'école  primaire  en  un  établisse- 
ment initiateur  universel ,  dont  le  programme  condensa' 
comprend  toutes  les  sciences  humaines  et  dont  la  mis- 
sion est  d'enseigner  tout,  tout,  absolument  tout,  excepté 
ce  qu'on  appelait  autrefois  les  sciences  divines.  L'insti- 
tuteur sera  chargé  d'enseigner  le  droit  constitutionnel, 
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^"  rhygiène,  l'histoire  politique,  la  zoologie  ;  il  était  jardi- 
^_  nier  hier  ;  aujoard'hui  il  est  trésorier  de  caisse  d'épargne  ; 
^B  demain,  on  en  fera  un  administrateur  de  société  coopé- 
rative. Cette  tendance  qu'on  remarque  surtout  chez  les 
adversaires  du  christianisme,  et  pour  cause,  est  dange- 
reuse ,  parce  qu'elle  compromettrait ,  si  elle  devait  se 
généraliser  ,  le  développement  si  consolant  de  l'instruc- 
tion primaire.  Certes ,  aucune  connaissance  n'est  inutile 
et  il  importe  d'apprendre  à  des  enfants,  qui,  à  partir  de 
l'âge  de  douze  à  quinze  ans,  ne  fréquenteront  plus 
aucune  école  ,  autant  de  choses  qu'il  est  moralement 
raisonnable  et  physiquement  possible  de  leur  en  appren- 
dre ;  à  une  condition  toutefois,  c'est  que  le  but  prin- 
cipal de  l'enseignement  primaire  sera  non  seulement  de 
faire  des  citoyens  instruits ,  mais  de  bons  citoyens.  Or, 
le  moyen  le  plus  simple  pour  atteindre  ce  but,  c'est  d'en 
faire  de  bons  chrétiens.  Que  l'instituteur  fasse  la  guerre 
aux  préjugés  antisociaux,  qu'il  perfectionne  sans  cesse 
les  méthodes,  qu'il  orne  l'esprit  de  ses  jeunes  auditeurs 
du  plus  grand  nombre  possible  de  connaissances  tech- 
niques ,  qu'il  les  prépare  à  devenir  des  ouvriers  habiles 
et  intelligents  et  des  citoyens  éclairés,  qu'il  leur  recom- 
mande d'être  propres  ,  rangés  et  économes  ,  qu'il  leur 
apprenne  comment  l'association  multiplie  la  puissance  de 
l'individu,  il  n'y  a  pas  un  homme  de  bon  sens  qui  s'y 
opposera  ;  mais  ,  au  nom  de  ce  même  bon  sens,  recon- 
naissons que  le  ciment  de  tout  ce  bel  édifice,  c'est  l'édu- 
cation morale,  et  que  pour  un  enfant  il  n'y  a  pas 
d'éducation  morale  sans  religion  positive.  Le  cours  de 
morale  et  de  religion  est  donc  le   plus  important  de 
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l'école  normale.  On  préserverait  souvent  l'adolescence 
des  premières  atteintes  de  l'esprit  de  révolte  religieuse 
par  le  remède  homœopathique  de  l'apologie  scientifique. 

Certes  ,  je  ne  propose  pas  de  donner  dans  les  écoles 
primaires  des  leçons  de  controverse  religieuse  ou  un 
cours  de  théologie  naturelle.  Mon  observation  concerne 
surtout  les  instituteurs  qu'il  importe  de  garantir  contre 
les  séductions  de  ceux  qui  affectent  de  les  considérer 
comme  les  sauveurs  du  genre  humain  par  la  science 
pure.  Cette  garantie  qu'on  trouve  dans  la  pratique  quo- 
tidienne d'une  vie  rangée,  laborieuse  et  pieuse  ,  a  une 
plus  haute  valeur  encore,  surtout  dans  l'enseignement, 
quand  elle  est  fortifiée  par  le  fides  quœrens  intellectiim. 

Quand  au  pourquoi  naïf  des  enfants  on  peut  répon- 
dre par  les  réponses  admirables  du  catéchisme  et  les 
conclusions  les  plus  évidentes  des  sciences  humaines  ; 
quand  l'instituteur  est  assez  instruit  ,  pour  unir  dans 
ses  exposés  l'autorité  de  la  foi  aux  présomptions  de 
la  science ,  l'esprit  de  l'enfant  conserve  les  traces 
-indélébiles  de  ces  leçons  premières  de  la  vie.  L'homme 
cherche  toujours  à  échapper  aux  étreintes  de  la  règle  : 
retenu  dans  l'enfance  par  la  douce. violence  des  habi- 
tudes ,  des  exemples  et  des  préceptes  de  la  famille  , 
il  croit  souvent  s'affranchir  plus  tard,  à  l'âge  des 
passions ,  en  se  persuadant  que  la  science  ne  fait 
que  tolérer  la  foi.  En  l'habituant  ,  déjà  dans  son 
enfance,  à  ne  pas  chercher  de  faux-fuyant  dans  une 
prétendue  science,  on  lui  barre  d'avance  le  chemin  du 
doute  et  de  la  chute.,  autant  qu'il  est  possible  de  le 
barrer  à  la  liberté  humaine.  Quand  un  enfant  a  été 
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instruit  avec  soin  des  vérités  de  la  religion  et  élevé 
dans  leur  pratique  quotidienne  et  qu'on  lui  explique 
pourquoi  les  hommes  de  science  ont  tant  de  respect 
pour  la  foi  de  sa  mère  ,  il  reviendra  toujours  dans  la 
grande  voie ,  dans  laquelle  il  a  été  élevé.  Ainsi  par 
exemple  :  Voltaire  et  ses  amis  se  sont  beaucoup  moqués 
de  Moïse,  parce  que  ce  grand  patriarche,  le  père  de 
l'histoire  ,  raconte  que  Dieu  créa  le  soleil  après  la 
lumière;  quelques  explications  faciles  à  mettre  à  la 
portée  des  enfants  ont  compromis  pour  toujours  l'auto- 
rité de  ces  illustres  incroyants.  Incrédules  les  plus 
crédules,  s'écriait  Pascal  le  géomètre  :  ils  ne  croient 
pas  les  miracles  de  Moïse  ,  mais  ils  croient  ceux  de 
Titus  et  de  Vespasien.  Que  d'adorateurs  de  Titus  et 
de  Vespasien  on  peut  dévoiler  aux  âmes  sincères  , 
comme  le  sont  toutes  les  jeunes  âmes. 

Pour  améliorer  les  études  pédagogiques  ,  on  a  agite 
la  question  de  savoir  si  la  durée  du  temps  à  passer 
aux  écoles  normales  par  les  élèves  ne  devrait  pas 
être  augmentée.  Le  gouvernement  semble  incliner 
vers  une  réforme  de  ce  genre.  Il  faut  l'en  féliciter. 
La  plupart  des  élèves  instituteurs  sont  en  effet  bien 
jeunes ,  quand  ils  quittent  l'école  normale.  Ils  ne 
font  pas  de  stage  ,  comme  les  notaires ,  les  avoués, 
les  vicaires  ,  etc.  Avec  leur  diplôme  ils  peuvent  se  faire 
nommer  d'emblée  instituteur  ,  voire  même  instituteur 
en  chef.  Il  est  rare  qu'ils  débutent  dans  la  carrière 
comme  sous-instituteurs  (i).  La  durée  des  études  péda- 

(i)  Voir  sur  ce  sujet  l'extrait  d'un  rapport  d'un  inspecteur  pro- 
vincial. Huitième  Ex'posé  triemial,  p.  nv. 
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gogiques  étant  de  trois  ans  et  les  élèves  pouvant  être 
admis  à  l'école  normale  après  avoir  terminé  leurs 
études  à  lecole  primaire  ,  à  l'âge  de  quinze  ans  ,  on 
peut  devenir  instituteur  à  l'âge  de  dix-huit  ans.  En 
augmentant  d'une  année  la  durée  des  études  pédago- 
giques ,  on  ne  parviendrait  pas  à  corriger  le  manque 
de  cette  maturité  qu'on  aime  à  rencontrer  chez  un  insti- 
tuteur; mais  au  moins  pourrait-on  nourrir  l'espoir  de 
perfectionner  sensiblement  les  études  normales. 

Le  tableau  suivant  donnera  une  idée  d'ensemble  de 
la  situation  des  quatorze  établissements,  normaux  du 
pays  en  1866. 
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(i)  Le  dernier  rapport  triennal  (8^)  donne,  je  ne  sais  pourquoi 
chiffres  de  1866-67  pour  les  deux  écoles  normales  de  l'Etat,  tani 
qu'il  ne  donne  que  ceux  de   1865-66  pour  les  autres  établissements. 
J'ai    rétabli   l'ancien   ordre   de    calcul   d'après   le    7®    rapport  , 
commençant  à  1863  pour  finir  à  1866. 

(2)  J'ai  pris  le  tiers  du  chiffre  total  de  la  période  triennale. 
Jlapport  ne  donne  pas  le  détail  des  élèves  par  année, 
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Le  nombre  des  élèves  a  notablement  augmenté  (de  250) 
depuis  1863 ,  puisqu'il  était  alors  de  420  dans  les  écoles 
de  l'État  et  ses  sections  normales  et  de  390  dans  les 
écoles  agréées.  Pendant  la  dernière  période  triennale 
le  jury  d'admission  a  dû  rejeter  41.16  %  des  aspirants 
qui  se  sont  présentés.  Cependant  il  ne  se  montre  pas 
très-sévère  ,  puisqu'on  se  croit  obligé,  dans  les  deux 
écoles  normales  de  l'Etat,  «  pour  pourvoir  aux  places 
vacantes,  de  proposer  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens  qui  n'ont  point  atteint  le  minimum  des  points 
auquel  l'admission  devrait  toujours  être  subordon- 
née (i).  ))  Il  est  probable  qu'il  en  est  de  même  dans  les 
Sections  Normales  et  les  écoles  agréées  ,  obligées  de 
soutenir  la  concurrence  redoutable  que  leur  font  les 
écoles  officielles.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  voir, 
qu'en  1866 ,  8.96  7o  des  élèves  inscrits  ont  dû  doubler 
une  année  ,  2.45  7o  ont  été  renvoyés  pour  incapacité 
radicale  et  1.32  7o  pour  inconduite  grave.  Parmi  ceux 
qui  ont  volontairement  quitté  l'établissement  (2.73  7o) , 
il  est  probable  qu'il  s'en  trouvait  un  certain  nombre 
d'incapables.  Les  examens  de  passage  et  de  sortie  ont 
été  médiocres  ,  s'il  faut  en  juger  d'après  le  nombre  de 
points  obtenus  par  les  candidats. 

Alarmé  par  ces  résultats  qui  ne  sont  pas  proportion- 
nés aux  efforts  considérables  auxquels  se  livre  le  gou- 
vernement, en  faveur  de  l'enseignement  pédagogique, 
l'inspecteur  des  écoles  normales  se  demande  «  si  les 
((  écoles  communales  ont  déjà  donné  tout  ce  dont  elles 

(i)  Rapport  de  l'inspection,  Huitième  Exposé,  p.  lxxxiv, 
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«  sont  capables  et  si  elles  ne  commencent  pas  à  décli- 
«  ner.  Après  avoir  montré  beaucoup  de  zèle  pour 
«  justifier  la  nécessité  d'améliorer  leur  position  ,  les 
«  instituteurs  ,  en  général ,  commenceraient-ils  à  se 
({  relâcher  maintenant  que  le  but  est  atteint  ou  près  de 
«  l'être  ?  » 

Comme  la  majeure  partie  des  élèves-instituteurs  vient 
des  écoles  primaires  rurales  ,  Tinspecteur  général  des 
écoles  normales  n'est  pas  éloigné  d'attribuer  la  cause 
de  la  faiblesse  des  aspirants  à  l'imperfection  de  l'instruc- 
tion primaire,  imperfection  dont  les  instituteurs  seraient 
évidemment  responsables.  Pour  moi ,  il  nest  pas  dou- 
teux qu'un  grand  nombre  d'instituteurs  ont  commencé 
à  se  relâcher  de 'leur  ancien  zèle.  Je  dirai  plus  loin 
quelle  est  la  cause  morale  de  ce  relâchement. 

En  résumé ,  les  causes  de   l'infériorité  relative  des 
études  normales  en  Belgique  peuvent  être  classées 
la  manière  suivante  : 

1 .  Le  désir  excessif  de  voir  augmenter  le  chiffre  de 
population  des  écoles  normales  a  engagé  le  jury  d' 
mission  à  admettre  trop  facilement  les  aspirants  ; 

2.  Le  noviciat  des  élèves-instituteurs  est  trop  court  et 
les  aspirants  sont  trop  jeunes  ;  ^^j 

3.  Le   programme  .  des  études  est  surchargé  ,  l^P' 
cours  sont  trop  formels  ,  le  mode  d'examen  est  défe^ 
tueux  ; 

4.  Les  aspirants  ,  venant  des  écoles  primaires  ,  soi 
mal  préparés  pour  aborder  les  études  normales  ; 

5.  Beaucoup  de  ces  élèves  n'ont  pas  une  véritab] 
vocation. 
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In  s'est  plaint,  et  souvent  non  sans  raison,  de  l'an- 
tique bedeau  se  faisant  maître  d'école  pour  augmenter 
ses  revenus.  Cet  abus  d'un  autre  âge  a  reparu  sous  une 
nouvelle  forme.  La  position  d'instituteur  est  devenue 
pécuniairement  enviable  ;  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  de 
la  voir  recherchée  pour  ses  avantages  matériels  par  des 
candidats  qui  n'ont  parfois  pour  toute  vocation  que  le 
désir  d'avoir  une  bonne  place.  «  Afin  que  le  personnel 
enseignant  se  recrute  toujours  d'hommes  dignes  de 
la  confiance  et  de  l'estime  des  familles  ,  on  doit ,  dit 
très-bien  l'auteur  du  huitième  exposé  triennal,  se 
montrer  sévère  lorsqu'il  s'agit  de  l'admission  aux  écoles 
normales  ,  et  ne  plus  accepter  que  des  jeunes  gens 
possédant  les  qualités  morales  qui  font  présumer  une 
vocation  réelle  pour  une  profession  toute  de  dévoue- 
ment. On  doit  aussi  ne  plus  hésiter  à  renvoyer  des 
établissements  normaux  les  élèves  qui  ne  montrent 
pas  l'aptitude  nécessaire  et  qui  n'y  sont  venus  que  dans 
des  vues  intéressées  ,  pour  obtenir ,  par  exemple ,  l'exo- 
nération du  service  militaire.  » 

Dans  le  tableau  suivant ,  j'ai  comparé  les  prix  de  la 
pension  (i)  payés  par  les  élèves  dans  les  écoles  officielles 
ou  dans  les  écoles  privées. 

Ce  tableau  ne  comprend  pas  les  dépenses  que  l'Etat 
fait  pour  l'entretien  du  matériel  et  du  corps  professoral 
des  établissements  officiels.  On  calcule  que  l'instruction 
pédagogique  d'un  élève -instituteur  des  écoles  officielles 


(i)  Moyenne.  Le  prix  est  partout  de  400,  excepté  à  Huy  où  il  est 
de  380. 
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coûte  environ  1500  francs,  dont  1000  sont  supportés  par 
l'Etat,  225  par  les  provinces  et  les  communes  et  275  par 
l'élève  lui-même.  —  La  simple  inspection  du  tableau 
qui  contient  à  peu  près  l'ensemble  des  dépenses  de 
l'enseignement  normal  privé ,  prouve  qu'un  élève-insti- 
tuteur des  écoles  agréées  coûte  beaucoup  moins  cher. 


Prix 
delà 
pension 

Bourses  distribuées  en  1865-1866 

Sommes 

Total 
des 

Communales 

Provinciales 

De  l'Etat. 

à 

Bourses 

charge 

et  des 
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c 
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parents. 
1865-63. 

payées 
par  les 

o 
25 

à 

S 

è 
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parents. 

Ecoles  normales 

de  l'Etat  .... 

350 

10 

1,440 

92 

16,925 

246 

49,000 

46.035 

113,400 

Sections  norma- 

les de  l'Etat  .  . 

380     (1) 

32 

4X)50 

168 

15,320 

251 

49,000 

29,720 

98  290 

Ecoles  normales 

privées  agréées. 

343  71(2) 

42 

5,490 

120 

13,650 

321 

42,700 

107,620 

163,970 

357  90 

380 

45,895 

818 

140,900 

183,375 

375,660 

Les  bourses  de  l'État  et  des  provinces  étaient  en  1866 
assez  équitablement  réparties  entre  les  écoles  officielles 
et  les  écoles  privées. 

L'immense  majorité  des  instituteurs  et  institutrices 
du  pays  ne  sont  pas  diplômés.  Au  31  décembre  1866 , 
2942  instituteurs  et  1019  institutrices  seulement  , 
ensemble  3961  ,  étaient  munis  du  diplôme  officieL 


(i)  Moyenne.  A  Saint-Trond  et  à  Saint-Roch,  on  paie  305  ;  à  Car] 
bourg  ,  380  ,  prix  le  plus  élevé. 
(2)  Moyenne. 
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II. 


Écoles  normales  d'institutrices. 

Première  organisation  de  ces  écoles.  —  Les  écoles  agréées.  —  Les 
nouvelles  écoles  normales  de  l'État.  —Tendance  des  promoteurs 
de  ces  établissements.  —  Organisation  des  écoles  normales 
actuelles.  —  Dépenses.  —  Bourses. 

La  loi  de  1842 ,  qui  s'applique  indistinctement  aux 
écoles  de  garçons  et  aux  écoles  de  filles,  s'occupe  néan- 
moins de  préférence  des  premières.  On  ne  prévoyait 
pas  ,  il  y  a  vingt-cinq  ans  ,  que  l'intervention  de  l'État 
serait  aussi  appliquée  un  jour,  d'une  manière  générale, 
aux  écoles  de  filles. 

La  première  organisation  officielle  de  l'enseignement 
pédagogique  des  élèves-institutrices  date  de  l'arrêté  du 
2  novembre  1848  ,  lequel  ne  prévoyait  que  des  écoles 
normales  privées  et  agréées.  L'art.  2  du  règlement  orga- 
nique du  25  octobre  1861  imposait  au  gouvernement 
l'obligation  de  subventionner  les  écoles  privées  agréées 
par  lui.  Un  arrêté  du  30  janvier  1864  a  modifié  cette  dis- 
position, de  manière  à  rendre  désormais  cette  subvention 
facultative.  C'est  à  condition  qu'elles  ne  réclameront 
pas  de  subsides  ,  qu'ont  été  adoptées  en  dernier  lieu 
les  écoles  privées  pour  la  formation  d'institutrices  reli- 
gieuses établies  à  Champion  (Namur)  et  à  Wavre- 
Notre-Dame  et  l'école  privée  pour  la  formation  d'insti- 
tutrices laïques  annexée  par  les  sœurs  de  l'Enfant  Jésus 
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à  l'orphelinat  de  Brugelette.  Les  autres  écoles  privées 
adoptées  et  dirigées  par  des  religieuses  sont  établies  à 
Nivelles  (école  des  sœurs  de  l'Enfant  Jésus,  adoptée 
en  1849),  à  Champion  (école  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence, adoptée  en  1849) ,  à  Bastogne  (école  des  sœurs 
de  Notre-Dame  ,  adoptée  en  1849).  Des  écoles  nor- 
males privées  agréées  ont  été  créées  successivement 
depuis  1849  à  Hérenthals,  Bruxelles,  Thielt,  Gand, 
Mons  ,  Liège  ,  Visé  et  Tongres  :  toutes  sont  dirigées 
par  des  dames  laïques.  Enfin  un  arrêté  royal  du 
20  septembre  1855  a  annexé  une  section  normale  à 
l'institut  royal  de  Messines  destinée  depuis  Marie- 
Thérèse  à  l'éducation  des  orphelines  de  militaires. 
Il  existait  donc  en  1866  quinze  écoles  normales 
privées  d'institutrices  ,  dont  six  étaient  dirigées  par 
des  religieuses.  On  sait  qu'une  loi  du  29  mai  1866  a 
ordonné  la  création  de  deux  écoles  normales  d'institu- 
trices de  l'Etat  :  elles  ne  sont  pas  encore  organisées. 
L'une  d'elles  sera  établie  à  Liège. 
Pendant  l'année  scolaire  1865-66  (i)  les  quinze  écoles 
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normales  existantes  ne  comptaient  ensemble  quune 
population  de  519  élèves  ,  recrutées  avec  de  grands 
efforts.  On  se  demande  avec  quelque  raison,  si  les  deux 
nouvelles  écoles  officielles  sont  nécessaires  ou  même 
utiles.  Le  'but  non  avoué  des  promoteurs  de  la  loi  du 
29  mai  1866  a  été  de  faire  concurrence  aux  écoles  nor- 
males tenues  par  des  religieuses  :  or ,  en  1865-66,  la 
population  de  ces  six  écoles  n'atteignait  que  le  chiffre 
de  174  élèves  ,  tandis  que  les  neuf  autres  écoles  ,  diri- 
gées par  des  laïques ,  en  comptaient  345.  Pour  justifier 
la  présentation  de  la  loi  de  1866,  on  a  allégué  aussi 
la  nécessité,  proclamée  depuis  longtemps  par  la  frac- 
tion active  du  parti  libéral,  de  former  des  institutrices 
laïques  pour  l'enseignement  primaire    supérieur   des 
filles.  Il  est  douteux  que  ce  résultat  puisse  être  atteint  au 
moyen  des  deux  nouveaux  établissements  ,  mieux  qu  au 
moyen    des  anciens  ,   qu'on  aurait  pu  perfectionner. 
Déjà  le  septième  rapport  triennal  (1861-1863)   ne 
manifestait  pas  une  grande  satisfaction  ,  au  sujet  de 
l'enseignement  donné  dans  les  écoles  normales  agréées 
actuelles.  «  Les  écoles  primaires',  disent  ses  rédacteurs, 
pourront  désormais  compter  sur  le  recrutement  facile 
d'institutrices  capables  ,  au  moins  sous  le  rapport  de 
l'instruction  ,  si  l'on  parvient  à  renforcer  encore ,  non 
le  programme ,  mais  le  personnel  enseignant  des  écoles 
normales.  La  plupart  des  directrices  sont  très-instruites 
et  se  distinguent  par  une  belle  éducation.  Mais  ,  lors- 
qu'il s'agit  d'aller  au  fond  des  graves  questions  d'ensei- 
gnement abandonnées  à  leur  initiative  et  à  leur  juge- 
ment ,  lorsque  le  moment  arrive  de  mettre  en  pratique 

12 
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les  théories  qu  on  a  trouvées  toutes  faites  dans  des 
ouvrages  à  la  mode  ,  alors  les  procédés  qu'on  emploie 
à  l'école  d'application  ne  se  concilient  guères  avec  ces 
idées  pédagogiques  exposées  dans  un  langage  sédui- 
sant. On  enseigne  moins  bien  que  l'on  ne  parle.  La 
mémoire  fait  encore  trop  les  frais  de  l'instruction  reçue. 
Les  institutrices  communales  pourraient  être  plus 
sérieusement  formées  qu'elles  ne  le  sont ,  mieux  pré- 
parées à  la  mission  difficile  d'élever  les  filles  en  vue  de 
leur  destination  ,  de  leur  rôle  prépondérant  dans  le 
sanctuaire  de  la  famille.  Pour  cela  un  enseignement 
raisonné  logiquement  transporté  dans  le  domaine  des 
faits  et  propre  à  créer  de  fortes  convictions  ,  serait 
indispensable  (i).  » 

L'auteur  de  ces  réflexions  aurait  fait  chose  utile , 
s'il  avait  .donné  plus  de  précision  à  sa  pensée.  Qu'est- 
ce  qu'un  enseignement  raisonné  transporté  dans  le 
domaine  des  faits  ?  Quels  sont  ces  faits  ?  et  de  quelle 
nature  sont  ces  fortes  «  convictions  »  ?  Il  serait  inté- 
ressant de  le  dire  au  public ,  car  le  sujet  est  grave  et 
mérite  une  attention  vigilante.  Certes  l'enseignement 
doit  être  raisonné  :  il  ne  saurait  l'être  trop  ;  car 
les  premières  leçons  ont  une  grande  influence  sur  le 
jugement  de  l'enfant ,  qui  tire  toujours  impitoyable- 
ment les  conséquences  de  ce  qu'on  lui  enseigne. 
Si  l'enseignement  est  bien  coordonné  et  rationnelle- 
ment donné ,  la  logique  devient  pour  ainsi  dire  une 
habitude  d'enfance  ,  que  les  distractions  de  la  jeunesse 

(4)    P.   LXXIII. 
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et  les  passions  de  l'âge  mûr  parviennent  difficilement 
à  déraciner.  Le  domaine  des  faits  ,  dans  1  éducation 
des  filles ,  consiste  dans  une  solide  instruction ,  une 
vie  chrétienne  et  l'importance  suprême  des  vertus  qui 
font  spécialement  l'ornement  et  la  force  de  la  femme  ; 
il  serait  dangereux,  absurde ,  ridicule,  de  parler  à  de 
petites  filles  de  sept  à  quatorze  ans  de  leur  rôle  futur 
d'épouse  ou  de  mère.  S'il  est  un  fait  certain  dans  l'his- 
toire ,  c'est  celui-ci  :  la  dignité  de  la  femme  n'a  été  et 
n'est  respectée  que  dans  les  sociétés  chrétiennes.  Si , 
par  impossible,  une  femme  n'avait  aucun  motif  d'em- 
brasser le  christianisme  ,  elle  devrait  se  faire  chré- 
tienne, quand  ce  ne  serait  que  par  reconnaissance.  Je 
ne  veux  pas  prétendre  que  la  spéculation  rationnelle 
ne  puisse  engendrer  chez  la  femme  faite  de  «  fortes 
«  convictions  morales  »  ,  pour  la  conduite  à  tenir  par 
elle  dans  la  famille  et  dans  le  monde  ;  mais ,  sans  le 
christianisme  et  ses  préceptes  ,  je  ne  vois  pas  de  salut 
pour  sa  dignité  et  sa  personnalité  (morale  et  physique) 
dans  la  société  historique.  C'est  un  fait  ;  aveugle  qui  ne 
le  voit  pas.  En  attendant  une  nouvelle  rédemption  , 
contentons-nous  donc  de  l'ancienne  ,  pour  en  faire  la 
base  inébranlable  des  fortes  convictions  de  nos  filles. 
Je  pense  que  tous  les  parents  et  tous  les  maris  à  peu 
d'exceptions  près  seront  de  cet  avis.  Le  moyen  le  plus 
sûr  pour  former  des  institutrices  parfaites  ,  est  donc 
d'en  faire  des  chrétiennes  d'élite. 

La  question  de  savoir,  s'il  est  utile  que  cette  vocation 
soit  soutenue  par  des  vœux  religieux  et  perpétuels,  est 
d'une  toute  autre  nature.  Certainement  ,  une  institu- 
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trice  qui  se  consacre  à  renseignement  avec  un  dévoue- 
ment absolu  et  qui,  dans  une  pensée  de  religieuse  abné- 
gation ,  offre  sa  vie  entière  à  l'auteur  de  toute  science  , 
pour  le  servir  toujours  en  se  sacrifiant  corps  et  âme  à 
l'éducation  des  enfants  ,  certainement  une  telle  institu- 
trice présente  des  garanties  exceptionnelles  et  évidentes, 
dont  on  ne  peut  raisonnablement  contester  la  haute 
valeur  morale.  Mais  une  institutrice  laïque,  sans  être 
plus  apte  à  instruire  l'enfance  qu'une  institutrice  reli- 
gieuse ,  peut  donner  des  garanties  identiques  ,  si  elle- 
même  a  reçu  une  éducation  profondément  chrétienne. 
Je  n'ai  pas  l'intention  de  m'étendre  longuement  ici  sur 
ce  sujet  important  ,  j'ai  simplement  voulu  prévenir  une 
interprétation  erronée  de  ma  pensée  :  les  congréga- 
tions religieuses  ,  qui  se  vouent  à  l'enseignement , 
inspirent  naturellement ,  surtout  dans  l'enseignement 
primaire  des  filles  ,  une  grande  confiance  aux  parents  ; 
mais  l'enseignement,  envisagé  comme  une  carrière  pro- 
prement dite  ,  peut  susciter  et  suscite  chaque  jour  dans 
les  rangs  des  laïques  d'admirables  dévouements. 

L'organisation  intérieure  des  quinze  écoles  agréées 
citées  plus  haut  est  calquée  sur  le  modèle  des  écoles 
normales  d'instituteurs.  Dans  chacune  d'elles  les  élèves- 
institutrices  s'exercent  à  la  pratique  de  l'enseignement. 
Le  roi  Léopold  P"" ,  qui  s'occupait  rarement  des  détails 
de  l'administration  publique ,  a  recommandé  à  son  gou- 
vernement d'appeler  l'attention  des  institutrices  sur 
l'importance  de  l'art  culinaire  mis  à  la  portée  des  classes 
populaires  (i). 

(i)  Lebon,  de  VInstruction  'primaire  en  Belgique. 
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Toutes  les  écoles  normales  d  elèves-institutrices  sont 
soumises  au  régime  de  Imternat,  sauf  celle  de  Bruxelles 
qui  n'admet  que  des  externes  (au  prix  de  120  fr.  par 
an).  Le  prix  le  plus  élevé  de  la  pension  se  paie  dans 
les  écoles  de  Mons  et  de  Gand  (450  fr.)  ;  le  prix  le  plus 
modique,  à  l'école  de  Champion  (325  fr.). 

Le  montant  des  bourses  payées  en  1865-66  s'élevait 
à  114,125  fr.  :  2  bourses  communales  ,  à  250  fr.  ; 
342  bourses  provinciales,  à  24,665  fr.  ;  463  bourses  de 
l'Etat,  à  39,210 fr.  Les  parents  ou  les  supérieurs  religieux 
contribuaient  aux  dépenses  pour  69,420  fr.  L'enseigne- 
ment pédagogique  des  élèves-institutrices  coûtait  donc 
en  somme  totale  183,545  fr.  Ce  chiffre  représente  une 
dépense  moyenne  par  élève  de  fr.  353-65. 


§  2. 


CONFÉRENCES  PÉDAGOGIQUES. 

But  des  conférences.  —  Des  cercles  de  conférence.  —  Programme 
des  conférences.  —  Statistique  des  conférences.  —  Conférences 
d'institutrices.  —  Indemnités  allouées  aux  membres  des  confé- 
rences. —  Bibiliothèques  des  conférences. 

Quand  l'instituteur  a  été  diplômé,  au  sortir  d'une 
école  normale,  il  n'est  pas  autorisé  par  la  loi  à  cesser 
toute  étude.  Pour  combattre  la  routine ,  pour  entretenir 
le  zèle,  l'application  et  l'émulation,  pour  stimuler  le  pro- 
grès des  méthodes,  l'art.  14  de  la  loi  de  1842  ordonne 
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que  «  l'inspecteur  cantonal  réunira  ,  en  conférence  , 
sous  sa  direction,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  les 
instituteurs  de  son  ressort  ou  de  chaque  canton.  Les 
instituteurs  libres  peuvent  aussi  être  admis  à  ces  con- 
férences, si  l'inspecteur  le  juge  convenable.  Des  jetons 
de  présence  seront  accordés  aux  instituteurs  qui  y 
assisteront.  Ces  conférences  auront  pour  objet  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  progrès  de  l'enseignement  pri- 
maire, et  spécialement  l'examen  des  méthodes  et  des 
livres  employés  dans  les  écoles.  »  Il  n'est  pas  nécessaire 
je  pense,  de  démontrer  l'utilité  de  cette  sage  pres- 
cription. 

Les  67  ressorts  d'inspection  cantonale  étaient  divisés, 
au  31  décembre  1866,  en  147  cercles  ou  subdivisions 
de  conférences.  De  1863  à  1866  inclusivement,  il  avait 
été  tenu  1839  conférences  ;  aux  651  conférences  tenues 
en  1866  ont  assisté  par  conférence,  en  moyenne  : 

Pour  les  écoles  communales  '  23,27  inst^ 

»       ))       »      adoptées  0,69    » 

»       »       »      privées  inspectées  ou  libres    0,11  (i) 

Ensemble    24,07 

Il  est  peut-être  regrettable  que  les  instituteurs  des 
écoles  libres  ne  profitent  pas  avec  plus  d'empressement 


(i)  Ces  moyennes  étaient  en  1863  ,  respectivement 
23.85 
0.85 
0.05 

Ensemble.     .     .     24.75 
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de  la  faculté  que  leur  accorde  la  loi  de  pendre  part  à 
ces  réunions  si  intéressantes  et  si  salutaires.  Je  sais 
qu'ils  y  dépenderaient  plus  ou  moins  du  bon  vouloir  de 
l'inspecteur  civil  officiel,  mais  leur  présence  y  étant 
placée  sous  la  garantie  de  la  loi,  il  me  semble  que  le 
petit  inconvénient  signalé  serait  largement  compensé  par 
les  avantages  qu'ils  pourraient  récolter  de  leurs  rapports 
avec  leurs  collègues  des  écoles  officielles.  D'ailleurs, 
l'esprit  d'initiative  qui  doit  être  le  caractère  des  écoles 
libres  n'a  rien  à  redouter  de  la  symétrie  administrative 
qui  est  le  propre  des  établissements  de  l'État.  En  assis- 
tant en  masse  et  assiduement  à  ces  conférences,  les 
instituteurs  privés  et  surtout  les  instituteurs  privés  reli- 
gieux du  pays,  affermiraient  la  vitalité  de  leur  ensei- 
gnement et  l'excellence  de  leurs  établissements. 

Les  programmes,  l'organisation  et  les  règlements 
généraux  de  ces  conférences  ont  été  soumis  à  une 
ordonnance  uniforme  par  des  arrêtés  royaux  en  date 
du  22  mars  1847  et  du  5  juillet  1854. 

Pour  donner  une  idée  générale  de  ces  conférences,  je 
citerai  le  résumé  du  rapport  de  l'inspecteur  provincial 
du  Brabant,  d'après  l'avant-dernier  rapport  triennal  (i). 
«  D'ordinaire  les  conférences  durent  de  neuf  heures  à 
midi  et  de  une  à  cinq  heures  de  relevée.  Le  matin ,  des 
instituteurs  désignés  par  l'inspecteur  cantonal  donnent 
aux  élèves  de  l'école  où  se  tient  la  conférence,  des  leçons 
pratiques  en  vue  de  montrer  les  meilleurs  procédés  d'ensei- 
gnement. A  la  séance  de  l'après-midi,  lorsqu'il  n'y  a  plus 

(i)  Voy.  Septième  Rapport  irien.,  p.  li. 
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d'élèves  présents,  on  lit  le  procès-verbal  de  la  réunion 
précédente.  Puis,  des  observations  se  produisent  libre- 
ment sur  la  manière  dont  l'enseignenient  pratique  a  été 
donné  ;  on  examine,  on  commente  les  procédés  ;  après 
quoi,  l'on  s'occupe  des  rédactions  faites  à  domicile ,  de 
l'examen  de  livres,  et  enfin  des  questions  d'actualité. 
Les  leçons  sur  l'horticulture  et  l'arboriculture  ont  lieu 
comme  précédemment  dans  les  six  ressorts  d'inspec- 
tion. » 

Les  instituteurs  ne  se  bornent  pas  à  assister  maté- 
riellement aux  réunions  trimestrielles.  Ils  s'imposent 
volontairement  des  travaux  à  domicile  dont  ils  apportent 
le  résultat  à  la  séance  suivante. 

En  1868,  il  a  été  tenu  87  conférences  d'institutrices 
(49  de  plus  qu'en  1863)  auxquelles  ont  assisté  ,  par 
séance,  en  moyenne  : 

en  1863  en  1866 

Pour  les  écoles  communales  40,0      27,36 

»  ))      adoptées  1,9        0,73 

»  »      privées  inspectées  ou  libres  39,2        1,28 


81,1      29,37 

Sauf  certains  points  qui  ont  plus  spécialement  pour 
objet  l'éducation  de  la  femme,  les  programmes  de  ces 
réunions  diffèrent  peu  de  ceux  des  conférences  d'insti- 
tuteurs. A  de  très-rares  exceptions  près,  les  institutrices 
religieuses  n'assistent  pas  à  ces  conférences.  En  1863, 
pendant  les  vacances,  des  conférences  ont  eu  lieu,  dans 
la  province  de  Namur,  aux  couvents  de  Pesche  et  de 
Champion,  pour  les  institutrices  religieuses,  qui  j  ont 
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•  assisté  en  grand  nombre;  de  là  sans  doute  le  chiffre 
élevé  de  la  moyenne  (39,2)  citée  plus  haut.  En  1862, 
2  religieuses  ont  assisté  aux  conférences  de  la  province 
de  Liège;  mais  l'année  suivante,  il  n'y  avait  plus  que 
des  institutrices  laïques.  Le  septième  rapport  triennal 
ne  donne  pas  le  motif  de  cette  abstention  systématique. 
Le  huitième  rapport  triennal  annonce  que  l'inspecteur 
ecclésiastique  du  Hainaut  a  résolu  de  ne  plus  rester 
étranger  aux  conférences  d'institutrices. 


Les  instituteurs  et  les  institutrices  qui  se  rendent 
aux  conférences  reçoivent  une  indemnité,  fixée  par  un 
arrêté  royal  du  7  mai  1863,  par  jour  de  présence,  à 

1,00  pour  les  instituteurs  habitant  au  lieu  de  la  conférence. 
1,50  »  »  »         dans  un  rayon  de  moins  de  5  kilom. 

2,50  »  »  »  »         »       de  5  à  8  kil. 

3,50  •>■>  »  »  »         »       de  plus  de  8  kil. 

Les  conférences  possèdent  des  bibliothèques  qui  com- 
prenaient au  31  décembre  1866,  40,835  ouvrages  évalués 
à  83,921  francs.  Un  arrêté  royal  du  10  janvier  1862 
autorise  les  agents  des  postes  à  laisser  provisoirement 
circuler  en  franchise  de  port,  sous  bande  et  avec  contre- 
seing, les  livres  appartenant  aux  bibliothèques  canto- 
nales que  les  bibliothécaires  sont  dans  le  cas  d'échanger 
avec  les  instituteurs  et  les  institutrices  de  leurs  cercles 
respectifs. 

Dans  la  province  de  Liège,  les  instituteurs  possèdent 
chacun  une  bibliothèque  particulière,  contenant  une 
partie  des  mêmes  livres  qui  se  trouvent  dans  les  biblio- 
thèques cantonales. 
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§  3. 


CONDITION    MATERIELLE  DES  INSTITUTEURS  ET   DES   INSTITUTRICES. 


Revenu. 

Analyse  du  revenu  des  instituteurs  et  institutrices.  —  Minimum 
de  ce  revenu.  —  Sollicitude  du  gouvernement.  —  Statistique  des 
émoluments  des  instituteurs  et  institutrices.  —  Des  emplois 
accessoires  des  instituteurs.  —  Jardins  des  écoles.  —  Statistique 
comparée  des  émoluments  en  1843,  1853  et  1863. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1842,  les  émoluments  des 
instituteurs  et  des  institutrices  sont  fixés  dans  chaque 
localité  par  le  conseil  communal,  sous  lapprobation  de 
la  députation  permanente,  mais  le  roi  peut  modifier  les 
actes  des  autorités  communales  et  provinciales  relatifs 
à  cet  objet.  Le  gouvernement  a  même  cru  devoir  tracer 
des  règles  générales  sur  cet  objet  (i). 

Le  revenu  des  instituteurs  et  des  sous-instituteurs 
des  deux  sexes  se  compose  : 

P  D'une  habitation  ou  d'une  indemnité  de  logement 
et  de  la  jouissance  d'un  jardin; 

2°  D'un  traitement  fixe  ; 

(i)  Voy.  Circulaire  du  12  nov.  1858  ;  Instruction  du  24  mars  1862; 
Règlement  du  10  janvier  1863  ;  Circulaire  du  12  Janvier  1863;  etc. 


I 


I 
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S^  D'un  casiiel  formé  du  minerval  des  élèves  sol- 
vables  et  de  la  rétribution  payée  pour  l'instruction  des 
enfants  pauvres. 

Pour  les  instituteurs,  la  somme  du  traitement  et  du 
casuel  ne  peut  être  inférieur 

à    850  fr.  dans  les  écoles  où  il  y  a    60  élèves  au  plus  ; 
à    950       »         ))         »         »         61  à  100  élèves  ; 
à  1050       »         ))         »         »       101  élèves  et  au-delà. 

Pour  les  sous-maîtres,  le  minimum  est  de  700  fr. 

Le  ministre  de  l'intérieur  recommande  pour  ainsi 
dire  chaque  année  aux  gouverneurs  des  provinces,  de 
veiller  à  ce  que  le  revenu  des  instituteurs  soit  propor- 
tionné à  l'importance  de  leur  fonction  et  mis  en  rapport 
avec  les  nécessités  de  la  vie.  Au  besoin,  il  intervient 
d'office  ,  pour  faire  augmenter  les  émoluments  par  la 
commune. 

Au  31  décembre  1863,  il  existait  4564  places  d'institu- 
teurs, institutrices,  sous-instituteurs,  etc.  rétribuées  par 
les  communes.  On  en  trouvera  la  répartition  dans  le 
tableau  suivant,  qui  donne  la  somme  totale  des  émolu- 
ments (traitement  et  casuel)  payés  et  la  moyenne  des 
rétributions  par  place  : 


Désigrnation 

des 
Conimanes. 

Insli  tuteurs. 

Sous-Institut. 

Institutrices. 

Sous-Institutr. 

Total 

des 
émoluments 
(traitements 
et  casuel). 

S 

il 

n 

. 

1 

cl 

II 
il 

il 

1 
Villes !     135 

Communes  rurales    V&S9. 

1 

Villes  et  Commu-  | 
nés  rurales  .  .  '  2797 

1 

1494 
898 

273 
583 

1026 
634 

76 
445 

1219 
863 

224 
176 

767 
570 

746,265  fr. 
3,243,455   » 

927 

856 

759 

511 

915 

490 

680 

3,989,720   » 
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1095  instituteurs  et  45  sous-instituteurs  exerçaient 
en  outre  1556  emplois  accessoires  ,  de  secrétaire  ou 
receveur  communal ,  de  receveur  du  bureau  de  bienfai- 
sance ,  de  trésorier  de  fabrique  d  église  ,  de  clerc- 
chantre  ,  de  sacristain  ,  d'organiste  ,  etc.  Ces  emplois 
•rapportaient  à  leurs  titulaires  un  revenu  total  de 
285,582  francs,  soit  une  moyenne  de  fr.  183-53  par 
emploi ,  ou  de  fr.  250-51  par  instituteur  ou  sous-insti- 
tuteur. L'administration  centrale  est  d'avis  qu'il  faudra 
finir  par  restreindre  considérablement  la  faculté  de 
cumuler  ,  à  cause  des  abus  qui  en  sont  la  suite  ,  princi- 
palement dans  les  communes  rurales.  «  Si  l'instituteur 
a  du  temps  de  reste,  disait  le  septième  rapport  triennal, 
il  peut  l'utiliser  en  donnant  des  leçons  aux  adultes. 
Cela  le  retiendrait  dans  sa  sphère  d'action  et  lui  per- 
mettrait aussi  de  se  créer  un  supplément  de  revenu.  » 
Depuis  la  publication  de  l'arrêté  organique  sur  les 
écoles  d'adultes  ,  ces  intentions  du  gouvernement  ont 
été  affirmées  plus  énergiquement;  mais  il  reste  douteux 
si  les  écoles  d'adultes  pourront  être  organisées  d'une 
manière  générale. 

La  loi  de  1842  ,  qui  impose  aux  communes  l'obliga- 
tion de  donner  aux  instituteurs  et  institutrices  des 
écoles  officielles  une  habitation  convenable  ou-  une 
indemnité  de  logement,  ne  leur  accorde  pas  exjjressé- 
ment  la  jouissance  d'un  jardin.  C'est  une  lacune  que  le 
gouvernement  s'est  efforcé  de  combler  par  voie  admi- 
nistrative. Le  programme  des  règles  à  suivre  dans  les 
constructions  de  maisons  d'école  ,  adopté  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur ,  en  juin  1852,  porte  :  «  L'étendue  du 
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terrain  et  des  bâtiments  sera  en  rapport  avec  leur 
destination.  Il  doit  y  avoir  des  préaux  séparés  pour  les 
élèves  des  deux  sexes  et  en  outre  dans  les  campagnes 
un  jardin  ,  un  petit  champ  de  culture  ou  un  emplace- 
ment pour  une  pépinière.  »  D'après  une  circulaire 
ministérielle  du  14  décembre  1859  ,  il  faut  que  le  jar- 
din, dont  la  contenance  ne  peut  guères  être  moindre  de 
dix  ares  ,  soit  la  propriété  de  la  commune  et  forme  , 
autant  que  possible  ,  une  dépendance  du  bâtiment 
d'école.  Le  but  de  ces  dispositions  est  de  créer  pour  les 
instituteurs  une  augmentation  de  revenu  et  des  moyens 
de  distraction  moralisateurs,  et  pour  les  élèves  des  cours 
pratiques  de  culture,  et  de  montrer  aux  habitants  de  la 
commune  les  avantages  qu'on  peut  retirer  d'un  potager 
ou  d'un  verger  bien  cultivé  ou  bien  planté.  Presque 
partout,  à  la  campagne,  les  instituteurs  ,  chefs  d'école , 
ont  maintenant  la  jouissance  d'un  jardin.  En  faisant 
abstraction  des  jardins  que  les  communes  tiennent  en 
location  ,  on  a  calculé  que  les  jardins  appartenant  aux 
communes  étaient  en  1866  au  nombre  de  2207 ,  d'une 
.contenance  totale  de  180  hectares  environ  ,  soit  en 
moyenne  8  ares  par  jardin. 

Il  est  sévèrement  défendu  aux  instituteurs  de  don- 
ner leurs  jardins  en  location  ,  et  il  y  a  obligation  pour 
eux  d'habiter  le  logement  mis  à  leur  disposition  par 
les  communes.  Le  gouvernement  n'admet  pas  même 
que  l'instituteur  renonce  par  convention  à  l'indemnité 
de  logement  ou  aux  autres  avantages  quo  la  loi  con- 
sidère comme  d'ordre  public. 

On  peut  certainement  évaluer  l'avantage  que  l'insti- 
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tuteur  retire  de  l'attribution  d'un  logement  et  d'un  jar- 
din à  une  somme  moyenne  annuelle  de  200  fr.  au 
moins. 

Il  n  est  pas  de  fonctionnaires  publics  pour  lesquels 
le  gouvernement  ait  depuis  vingt-cinq  ans  fait  autant 
que  pour  les  instituteurs  et  institutrices.  Il  s'en  glorifie 
avec  raison  dans  le  huitième  rapport  triennal.  Voici 
un  tableau  (i)  que  j'extrais  des  chiffres  officiels  publiés 
par  lui..  Il  donne  la  statistique  comparée  du  nombre 
des  places  (instituteurs  ,  sous-instituteurs  ,  institutrices 
et  sous-institutrices) ,  du  montant  des  sommes  allouées 
et  de  la  moyenne  des  émoluments  (traitement  et 
casuel)  en  1843 ,  en  1853  et  en  1863  : 


1843 

1853 

Nombre. 

Montant. 

Moyenne. 

Nombre. 

Montant. 

Moyenne. 

Instituteur»    .  .  . 
Institutrices  .  .  . 

2,305 
164 

2,469 

1,031,587 
72,539 

447  40 
442    » 

3,056 
354 

2,015,297 
179,933 

659  40 
508    » 

1,104,126 

444  70 

3,410 

2,195,230 

583  70 

1863 

1866 

Nombre. 

Montant. 

Moyenne. 

Nombre. 

Montant. 

Moyenne. 

Instituteurs   .  .  , 
Institutrices  .  .  . 

3,662 
870 

3,252.006 
674,847 

888    « 
775    » 

3,910 
1,132 

4,286,633 
1,076,032 

1,096  . 
951    » 

4,532 

3,926,853 

831  50 

5,042 

5,362,665 

1,023  50 

p 


(i)  Certains   chiffres  de  ce   tableau    différent  un  peu  de  ceux 
figurent  dans   d'autres  tableaux  dressés  par  l'administration  ,  parce 
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Ce  tableau  prouve  que  les  émoluments  ont  plus  que 
doublé  depuis  1843.  L'augmentation  a  été  : 

Pour  les  instituteurs  et  sous-instituteurs  ,  de  145  7o  ; 

Pour  les  institutrices  et  sous-institutrices  ,  de  115  7o. 

Les  instituteurs  et  institutrices  ,  à  peu  d'exceptions 
près,  sont  maintenant  en  position  de  se  faire  un  revenu 
mi7iimum  (traitement  et  casuel)  de  1000  fr.  Cette 
somme  ne  comprend  pas  la  valeur  locative  de  l'habi- 
tation et  du  jardin  ,  ni  le  revenu  résultant  des  cumuls  , 
qui  s'élevait  en  1866  à  environ  270  mille  fr.  pour 
1100  instituteurs  et  sous-instituteurs. 

En  1866  aucun  traitement  n'était  inférieur  à  600  fr. 
Sur  5042  places  ,  il  n'y  en  avait  que  1609  dont  les 
émoluments  étaient  inférieurs  à  901  fr.  Les  273  traite- 
ments inférieurs  à  700  fr.,  mais  supérieurs  à  600  fr., 
étaient  en  général  payés  à  des  sous-maîtres,  sous-maî- 
tresses etc.,  moniteurs  ou  assistants.  Sur  5042  institu- 
teurs et  institutrices,  1262  touchaient  plus  de  1200  fr. 
d'émoluments  ;  314  touchaient  plus  de  1660  fr.  ;  etc. 
La  moyenne  générale  des  émoluments  était  de  1023  fr. 
50  centimes. 

En  admettant  que  cette  mgyenne  soit  applicable  au 
personnel  des  écoles  non-officielles  ,  on  trouve  que  les 
5294  instituteurs  et  institutrices  ,  etc.,  de  l'enseigne- 
ment privé  auraient  coûté  5,418,309  fr.  La  moyenne 
tirée  de  cette  comparaison  est  peut-être  trop  élevée. 
En  admettant  donc  que  les  membres  du  corps   ensei- 


qu'ils  ont  été  formés  à  des  époques  différentes  de  la  même  année.  Ces 
diflférences  sont  du  reste  insignifiantes. 
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gnant  des  écoles  privées  ne  reçoivent  ou  ne  coûtent  en 
moyenne  que  2  fr.  par  jour  (traitement ,  casuel ,  loge- 
ment, etc.) ,  on  reconnaîtra  que  la  liberté  d'enseigne- 
ment a  procuré  en  1866  à  l'enseignement  primaire 
privé  une  somme  de  3,854,620  fr.  La  presque  totalité 
de  cette  somme  a  été  rassemblée  par  la  charité  et  le 
zèle  des  catholiques  ,  qui  contribuent  en  même  temps 
comme  censitaires  au  budget  de  l'instruction  publique. 
Si  l'on  trouvait  la  moyenne  de  2  fr.  par  jour  pour 
l'existence  d'un  instituteur  privé  trop  élevée,  abaissons- 
la  jusqu'aux  limites  de  la  misère  ,  à  1  fr.  A  ce  prix  , 
le  budget  du  personnel  de  l'enseignement  privé  s'élève- 
rait encore  à  une  somme  annuelle  de  1,932,310  fr.  Ces 
chiffres  et  ces  comparaisons  ont  une  grande  significa- 
tion ,  que  nous  ferons  ressortir  plus  loin. 


IL 


Encouragements  donnés  aux  instituteurs. 


Bourses  d'études.  —  Indemnités  pour  les  conférences  pédago- 
giques. —  Bourses  de  Noviciat.  —  Dispenses  pour  le  service 
militaire.  —  Gratifications.  —  Récompenses  en  livres.  —  Mei 
tions  honorables.  —  Secours  gratuits. 


Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  communes ,  les 
provinces  et  l'Etat  contribuent,  dans  une  large  propoi 
tion,  à  l'éducation  des  instituteurs,  en  payant  d'abord  une' 
partie  des  frais  de  leurs  études  sous  forme  de  bourses  , 
puis  des  indemnités  convenables  pour  les  conférences 
pédagogiques. 
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Le  gouvernement ,  faisant  application  du  second 
paragraphe  de  l'art.  28  de  la  loi  de  1842,  accorde  aux 
normalistes  diplômés  des  bourses  de  noviciat.  Le  montant 
de  ces  bourses  s'est  élevé,  en  1864-66,  à  9610  fr. 

Les  élèves  des  écoles  normales  ,  ainsi  que  les  nor- 
malistes diplômés  exerçant  des  fonctions  publiques  dans 
l'enseignement ,  peuvent  être  dispensés  du  service  de 
la  milice,  comme  les  séminaristes.  Soixante  jeunes  gens 
ont  joui  de  cette  faveur  en  1863;  septante-sept,  en  1866. 

Ce  n  est  pas  assez  ,  dit  le  septième  rapport  triennal 
(1864) ,  d'assurer  aux  instituteurs  une  existence  hon- 
nête ,  il  faut  çncore  chercher  à  leur  donner  de  l'ému- 
lation et  à  leur  inspirer  de  l'attachement  pour  les  places- 
qu'ils  occupent.  Les  inspections  ,  les  conférences  ,  les 
concours  ,  les  récompenses  institués  par  les  règle- 
ments en  vigueur  ,  n'empêchent  pas  l'instabilité  du 
personnel.  Un  grand  nombre  d'instituteurs  ,  principa- 
lement dans  les  petites  communes ,  se  montraient 
impatients  de  changer  de  résidence  :  ils  ne  songeaient 
qu'à  leur  avancement  ,  et  le  plus  léger  avantage  suffi- 
sait pour  les  déterminer  à  passer  d'une  école  à  une 
autre.  On  voyait  des  écoles  desservies  successivement 
par  deux  et  même  par  trois  maîtres  différents  ,  dans 
l'espace  de  quelques  mois.  Ces  mutations  fréquentes 
nuisaient  aux  progrès  de  l'instruction.  On  a  cherché 
à  y  mettre  un  terme  par  un  système  de  gratifications 
de  150  fr.  au  maximum ,  susceptibles  de  renouvelle- 
ment tous  les  deux  ou  trois  ans.  L'instituteur  ,  qui  , 
lors  de  sa  mise  à  la  retraite  ,  justifie  d'avoir  obtenu  au 

moins  trois  gratifications  ,   dont  une  pendant  les  trois 

13 
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dernières  années  ,  peut  recevoir  un  supplément  de 
pension  égal  à  la  moyenne  de  ces  gratifications  et 
directement  payable  par  le  trésor  public  ou  au  moyen 
de  subsides  accordés  à  cet  effet  aux  caisses  de 
prévoyance. 

Le  gouvernement  décerne  aussi,  à  titre  de  récom- 
penses ,  des  livres  et  des  mentions  honorables. 

Il  accorde  encore  des  secours  directement  sur  le 
budget  à  des  instituteurs  ou  veuves  d'instituteurs,  qui 
n'ont  pas  droit  à  la  pension.  Pendant  la  période  1864-66, 
il  a  payé  ainsi  54,085  fr.,  soit  en  moyenne  18,028-33  fr. 
par  année. 


m. 


Caisses  de  ])révoyance. 

Mais  le  secours  le  plus  honorable  et  le  plus  sûr,  c'est 
celui  que  les  instituteurs  se  préparent  eux-mêmes  ,  en 
participant  aux  caisses  de  prévoyance. 

Il  existe  plusieurs  caisses  provinciales  ,  pour  les 
instituteurs  des  communes  rurales  et  une  caisse  cen- 
trale ,  pour  les  instituteurs  urbains  et  les  professeurs. 

Ces  caisses  ont  des  statuts  spéciaux.  Elles  sont  ali- 
mentées par  des  retenues  imposées  aux  participants  et 
par  des  subsides  accordés  par  les  provinces  et  par 
l'État.  Les  retenues  ordinaires  varient  de  3  à  4  %  des 
émoluments  ;  les  prélèvements  sur  augmentations  de 
traitement  sont  de  1  à  3  douzièmes. 
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Au  31  décembre  1863 ,  3764  membres  participaient 
^^x  caisses  provinciales.  Le  solde  en  caisse  était  de 
^I^M,4D9  fr.  56  c. 

Pendant  la  période  triennale  de  1864-1866,  les  rete- 
nues ,  prélèvements  ,  etc.  ont  produit  fr.  417,828-94 
les  subsides  provinciaux  »  81,500-00 

les  subsides  de  l'État  »  51,600-00 

Au  31  décembre  les  recettes  s'étaient 
élevées  à  1,865,338-50 

Déduction  faite  -des  dépenses  ,  le  solde 
en  caisse  au  31  décembre  1866  était  :  1,636,735-15 

En  1866 ,  les  caisses  provinciales  ont  payé  : 
640  pensions  viagères  (92  de  plus  qu  en 

1863)  ,  montant  à  160,016^ 

34  pensions  temporaires  montant  à  2,912-94 

80  secours  temporaires  »  15,899-45 

178,829-07 
Le  nombre  des  participants  était  de  3981  ;  217  de 
plus  qu  en  1863.  Ils  appartenaient  aux  écoles  commu- 
nales (3880),  aux  écoles  adoptées  (95),  aux  écoles  gar- 
diennes (6). 

Les  caisses  de  prévoyance  sont  administrées  gratui- 
tement dans  chaque  province  ,  par  la  députation  per- 
manente ,  assistée  par  l'inspecteur  provincial ,  et  par 
l'agent  du  trésor  résidant  au  chef-lieu.  On  accorde  au 
secrétaire  une  indemnité  de  300  à  600  fr.,  au  trésorier 
une  indemnité  de  150  à  250  fr. 
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§   4. 


DU  PERSONNEL  ENSEIGNANT. 


Nombre  des  instituteurs  primaires  proprement  dits.  —  Compa- 
raisons et  conséquences.  —  Statistique  générale  du  corps  ensei- 
gnant primaire  en  Belgique.  —  Comparaisons  et  conséquences. 
—Jugement  à  porter  sur  le  corps  enseignant  des  écoles  privées. 
—  Des  écoles  officielles.  —  Causes  des  reproches  qu'on  peut  faire 
au  corps  enseignant  primaire  actuel. 


J'ai  extrait  de  la  statistique  officielle  les  éléments  du 
tableau  suivant,  qui  concerne  le  personnel  enseignant 
dans  les  écoles  primaires  proprement  dites  : 


Instituteurs, 

Sous-InsUtutenrs,  etc. 

Caraii^re 

des 
écoles. 

Laïques. 

Religieux. 

Total. 

Villes. 

Campa- 
gnes. 

Total. 

Villes. 

Campa- 
gnes. 

Total. 

Ecoles  (Miiniminales  .  . 

507 

3382 

3889 

9 

1 

10 

3899 

Ecoles  adoptées .... 

21 

125 

146 

44 

14 

58 

204 

Ecol.  privées  inspectées 

. 

4 

4 

. 

. 

» 

i 

Pensionnats  privés  in- 
spectés  

3 

21 

24 

» 

> 

, 

1 

Ecoles  libres 

238 

284 

522 

219 

113 

332 

854^ 

Pensionnats  libres.  .  . 
Totaux  ,  . 

61 

830 

54 
3870 

115 

4704 

72 
344 

48 

180 

235 

176 

520 

.^ 

r 

■ 
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1 

Institutrices,  Sous-Inslitutrices,  etc. 

H           Caractère 

1 

Laïques. 

Religieuses. 

Total. 

Toul. 

H           écoles. 

VUles. 

Campa- 
gnes. 

Total. 

Villes. 

Ecoles  comniunales  .  . 

380 

K5 

905 

2 

272 

294 

1199 

5098 

Ecoles  adoptées  .... 

27 

134 

161 

14 

966 

1115 

1276 

1480 

Ecol.  privées  inspectées 

> 

2 

2 

4 

59 

63 

65 

69 

Pensionnais  privés  in- 
spectés     

1 

7 

8 

14 

48 

62 

70 

94 

Ecoles  libres 

309 

317 

626 

525 

667 

1192 

1818 

2672 

Pensionnats  libres.  . 

62 

28 

90 

342 

312 

fô4 

744 

979 

Totaux  .  . 

T79 

1013 

1792 

1056 

2324 

3380 

5172 

10392 

Ces  chiffres  sont  intéressants  à  examiner,  (i)  Ils 
prouvent  d'abord  que  le  personnel  enseignant  na 
diminué  pendant  la  période  1864-66  que  de  dix  unités 
dans  les  écoles  privées  inspectées.  Cette  diminution  ne 
provient  pas  exclusivement  de  la  suppression  de  neuf 
de  ces  écoles  ;  car  la  somme  des  instituteurs  et  des 


(i)  Comme  terme  de  comparaison,  voici  le  même  tableau  réduit  pour 
les  années  1861-63  : 


Caractère 
des 

Primaire?. 

Instituteurs. 

Institutrices. 

écoles. 

Total. 

Laïques. 

1    Relig. 

Laïques. 

Relig. 

Ecoles  communales 

3580 

2 

692 

275 

4549 

Écoles  adoptées , 

175 

64 

174 

1051 

1464 

Écoles  privées  inspectées  .... 

1 

, 

2 

76 

79 

Pensionnats  privés  inspectés  .     .     . 

29 

» 

6 

53 

88 

Écoles  libres 

605 

342 

625 

1082 

2654 

Pensionnats  libres 

Totaux.     .     . 

106 

84 

80 

529 

799 

4496 

1579 

3066 

9633   • 
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institutrices  a  augmenté  dans  les  autres  écoles  dues  à 
l'initiative  privée  ,  bien  que  le  nombre  de  ces  établisse- 
ments ait  diminue  dans  une  proportion  assez  considé- 
rable. L'augmentation  totale  de  759  a  eu  lieu  de  la 
manière  suivante  : 


Caractère 

des 

écoles. 

Instituteurs. 

Institutrices. 

Récapitulation. 

Laïques. 

Re 

ig- 

Laïques.  >   Rclig. 

Laïques.    Relig. 

Total. 

Écoles  comiKunalcs.     . 

4-  309 

+ 

8 

4-  213 

+    19 

+  522 

+    27 

-f  549 

Écoles  adoptées .     .     . 

—    29 

— 

6 

—    13 

+    64 

—    42 

+    58 

-h    16 

Id.  privées  insp.ctôes. 

+      3 

» 

» 

—    13 

-h      3 

—    13 

—    10 

Pensionnats  privés  in- 
spectés   

—      5 

,, 

+       2 

-h      9 

—     3 

+      9 

-f      6 

Écoles  libics  .... 

—    83 

— 

10 

-f      1 

-h  110 

—    82 

-f  100 

+      8 

Pensionnais  libres  .     . 

4-    9 

-f 

36 

+    10 

+  125 

+     19 

-h  161 

+  180 

1 

+  204 

-\- 

28 

-h    213 

-f  314 

4-  417 

-\    342 

^1 

De  ces  759  nouveaux  instituteurs  et  institutrices  , 
210  appartiennent  à  l'enseignement  privé  et  549  à  l'en- 
seignement officiel  :  plus  de  45  ''/o  étaient  religieux  o^ 
religieuses.  % 

Une  autre  remarque  importante  à  faire  est  celle-ci  : 
plus  de  la  moitié  du  corps  enseignant  dans  les  écoles 
primaires  belges  (5294)  appartient  à  l'enseignement 
privé.  Les  trois  quarts  de  ce  personnel  librement  réuni 
(3900)  sont  des  religieux  ou  des  religieuses  catholiques. 
Les  instituteurs  religieux  ne  forment  toutefois  que 
dixième  des  instituteurs  de  tout  le  pays  :  ils  sont  plus 
nombreux  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Au 
contraire  ,  plus  des  deux  tiers  des  religieuses  institu- 
trices sont  établies  dans  les  communes  rurales.  L 
religieuses  institutrices  forment  plus   des  trois 
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Iaièmes  du  corps  des  institutrices  belges.  A  mesure 
ke  les  écoles  libres  diminuent ,  les  pensionnats  pri- 
kires  ,  surtout  les  pensionnats  de  filles  ,  se  fortifient. 
m  là  une  augmentation  assez  considérable  de  maîtres 
■de  maîtresses  dans  cette  catégorie  des  institutions 
■maires, 
bai  voulu  savoir  quel  était  le  nombre  total  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  belges  de  toutes  les  catégories. 
Voici  le  résultat  auquel  je  suis  arrivé  : 


Éco'es 

gardiennes. 

Écoles  d'adultes. 

Écoles  d'apprentissage. 

Caractère 

Institu- 

Instilu- i 

Institu- 

Inslilu - 

Institu- 

Institu- 

des 
écoles. 

teurs. 

triées. 

1 

teurs. 

triées. 

1 

teurs. 

trices. 

O" 

c5 

.2" 

as 

5 

i 

■S" 

sL 

3 

w: 

^ 

f 

i  ^  ^ 

•H*      "S 

:o!es  communales    . 

4 

» 

106 

61 

171 

489 

1    ! 

1    211      42 

743 

1 
26      » 

13 

8 

47 

coles  privées  inspec- 
tées el  écoles  libres. 

2 

10 

285 

416 

713 

3184 

376  5120,  956 

1         .'         * 

9636 

17      5 

453 

610 

1085 

Totaux.     .     . 

6 

10 

391 

477 

884 

3673 

377 

5331 

1 

998 1 

1 

10379 

43 

5 

466 

618 

1132 

Caractère 

des 

écoles. 


Écoles 

du  ministère 

de   la   justice. 


Ilécapitulalion 
(sans  les  écoles  primaires). 


Instituteurs. 


Institutrices. 


Total. 


Récnpitulalion 

(avec  les 

écoles  primaires) 


i      -i    —    Si 


icoles  communales. 

Icoles    privées   inspectées    el 
écoles  lilires 


Totaux. 


87 

125 

606 

1 

455 

111 

1273 

5098 

3203 

391 

5a.8 

1982 

114.31 

5294 

87 

125 

3809 

392 

6313 

2093 

12607 

10392* 

4700 

520 

1702 

3380 

10392 

8509 

912 

8015 

5473 

22999 

6271 
16728 
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Ainsi  la  vaillante  armée  qui  se  consacre  à  l'éducation 
populaire  s'élève  au  chiffre  respectable  de  23  mille  per- 
sonnes. 6271  seulement  d'entre  elles  sont  fonction- 
naires publics  :  tous  les  autres  ,  16,728  ,  c'est-à-dire 
72.74  ""lo  de  farmée  totale,  appartiennent  à  des  établis- 
sements dus  à  l'initiative  privée. 

Le  nombre  des  instituteurs  et  institutrices  dans  les 
écoles  d'adultes  ,  qui  était  de  10,675  en  1863,  est 
descendu  en  1868  à  10,379  (i).  Dans  les  écoles  d'ap- 

(i)  Voici  le  tableau  comparatif  de  I8G1-63  : 


Caractère 

Primaires. 

Gardiennes. 

Adultes. 

Institu- 

Institu- 

Institu- 

Institu- 

drs 
écoles. 

Instituteurs 

et 
institutrices 

teurs. 

trices. 

teurs. 

Irires. 

i 

S 

Te 

c5 

2 

,1" 

1 

■é 

1 

g- 

.ï 

5 

Écoles  communales.     . 

4.549 

i 

4        » 

se'     M 

1 

14. 

1 
375       1 

59      49 

484 

1    Fcdlei    privées    inspec- 
tées et    coles  libres. 

5084 

1 
10      15 

1 

1 
315    299 

1 

640 

1 
3548    359 

5498,  786 

10191 

Tolaux.     .     . 

9G33 

14 

» 

402 

353 

784 

3923 

360 

5557 

835 

10675 

Caracti're 

des 

écoles. 

Ecoles  d'apprentissage. 

Du 

l'e 

1 

ministère 
ia  justice. 

Ré 

capitulât!  n. 

Institu- 
teurs. 

Institu- 
trices. 

"3 

1 

2 
1 

Institu- 
teurs. 

Institu- 
trices. 

1 

i 

1 

(£ 

•H" 

c5 

i 

2 

i 

1 2 

1 

Ecoles  conimcnairs. 

23'  » 

1 

8       8       39 

71 

91    162 

4053 

3 

936      386 

5378 

. 

- 

1*^ 

1 
29 

64 

> 

174    1051 
2       76 
6       53 

1464 
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prentissage  ,  il  y  a  eu  aussi  une  diminution  de  107 
membres.  Dans  les  écoles  gardiennes  au  contraire  (10) 
et  dans  les  écoles  ressortissant  au  ministère  de  la  jus- 
tice (50) ,  il  Y  a  eu  augmentation.  Le  chiffre  total  de 
cette  statistique  générale  n'a  augmenté  en  1864-66  que 
de  506. 

Le  chiffre  des  instituteurs  officiels  a  augmenté  de 

893 ,  tandis  que  celui  des  instituteurs  et  institutrices 

des  établissements  privés  a  diminué  de  387. 

Le  nombre  des  instituteurs  religieux  a  augmenté  de  41 

»         »         );  institutrices  religieuses  »       »    612 

»         »         »  instituteurs  laïques  a  diminué   de    36 

»         »         »  institutrices  laïques     »  »         »    111 

21  °/o  des  membres  du  corps  enseignant  (6385)  étaient 

religieux  ou  religieuses. 

Revenons  encore  un  moment  sur  le  personnel 
enseignant  des  écoles  primaires  proprement  dites  , 
qui  sont  les  instruments  les  plus  puissants  de  l'édu- 
cation populaire.  On  peut  se  demander  si  jusqu'ici 
ce  personnel  a  répondu  à  toutes  les  espérances  du 
gouvernement  et  des  personnes  zélées  qui  s'occupent 
activement  de  l'instruction  publique. 

Les  instituteurs  des  écoles  privées  offrent  en  général 
des  garanties  précieuses  d'ordre  et  de  moralité  et  ils 
rendent  à  la  nation  des  services  gratuits  et  immenses, 
qui  ne  sont  niés  que  par  l'esprit  de  dénigrement, 
d'hostilité  ou  de  haine.  Il  est  regrettable  seulement 
que  leur  méthode  pédagogique,  leur  goût  littéraire 
et  leur  esprit  scientifique  ne  soient  pas  toujours 
à  la  hauteur  de  leur  incontestable  dévouement.   Les 
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écoles  privées  tiennent  trop   souvent  de  l'école  gar- 
dienne. 

A  ce  point  de  vue,  les  membres  du  corps  enseignant 
officiel  sont-ils  exempts  de  critique  ?  «  Nous  possédons, 
dit  le  huitième  rapport  triennal ,  de  bons,  d'excellents 
instituteurs.  Il  en  est  beaucoup  dont  on  peut  être  fier, 
dont  les  écoles  tiennent  le  premier  rang.  Malheureuse- 
ment, il  en  est  encore  un  certain  nombre  qui  doivent 
être  l'objet  d'une  surveillance  attentive.  Les  uns  man- 
quent des  connaissances  nécessaires  et  ne  font  rien  pour 
les  acquérir  ;  les  autres  n'ont  pas  l'esprit  de  leur 
état  et  se  laissent  facilement  entraîner  hors  de  la  voie 
qui  leur  est  tracée  par  le  devoir.  Huit  instituteurs 
(  dont  cinq  appartiennent  à  l'enseignement  public  et 
trois  à  l'enseignement  privé)  ont  été  condamnés  (pendant 
la  dernière,  période  triennale  )  pour  avoir  commis  le 
plus  infâme  et  le  plus  criminel  abus  de  confiance 
dont  l'homme,  chargé  de  la  mission  délicate  d'instruire 
l'enfance  ,  puisse  se  rendre  coupable.  Ils  ont  été 
condamnés  pour  des  attentats  à  la  pudeur  sur  leurs 
élèves.  Il  y  a  eu  en  tout  24  suspensions  et  17  révo- 
cations (i).  ))  Ailleurs,  le  même  rapport  se  plaint  du 
manque  de  goût  littéraire  chez  les  instituteurs  et 
institutrices  des  écoles  officielles  (2).  Ils  ne  profitent 
pour  ainsi  dire  pas  du  bénéfice  de  l'arrêté  du 
10  janvier  1862,  autorisant  la  circulation  en  franchise, 
par  la  poste,  des  livres  des  bibliothèques  cantonales  (3). 

(1)  Huitième  o-apimrt,  p.  lxxiii. 

(«)       Id.y     p.      XLVIII. 

(3)    Id.^  p.  LXI. 
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Pendant  la  dernière  période  triennale  1864-66,  sur 
un  personnel  de  5098  instituteurs  et  institutrices  des 
écoles  communales,  il  y  a  eu  1105  démissions  (i),  plus 
de  20  7o,  chiffre  considérable,  qui  indique  une  insta- 
bilité regrettable  dans  les  vocations.  Enfin  ,  les 
examens  d'entrée  et  de  sortie,  dans  les  écoles  nor- 
males, ne  sont  pas  en  général  assez  satisfaisants. 

Ces  faits  inspirent  à  l'inspecteur  des  écoles  normales 
les  réflexions  suivantes  : 

«  ...  Je  ne  puis  repousser  la  conviction  que  beau- 
«  coup  d'instituteurs  se  relâchent  de  leurs  devoirs 
«  principaux  et  ne  donnent  plus  à  leurs  écoles  tous 
«  les  soins  qu'elles  réclament.  Aussi  bien,  à  aucune 
«  époque,  nous  n'avons  vu  autant  d'instituteurs  entre- 
«  prendre  le  rôle  d'auteurs,  écrire  des  livrets  d'école, 
«  machiner  des  méthodes,  rédiger  des  articles  pour 
«  les  journaux  pédagogiques.  Sans  doute  ,  leurs 
«  intentions  sont  louables  et  bonnes.  Mais  la  plupart 
«  d'entre  eux  présument  trop  de  leurs  forces,  et  beau- 
u  coup  fournissent  des  productions  absurdes  ,  ou 
«  propres  à  établir  la  preuve  de  l'ignorance  de  ceux 
«  qui  les  ont  écrites.  Puis  encore,  fait  plus  regret- 
((  table,  il  ne  manque  pas  d'instituteurs  qui,  au  lieu 
«  de  chercher  à  se  distinguer  par  l'excellence  de  leur 
«  enseignement  et  par  la  bonne  tenue  de  leurs 
«  écoles,  cherchent  à  s'assurer  l'appui  plus  positif  que 
«  procurent  à  leurs  affiliés,  le  Bond,  la  Ligue  de  tensei- 
«  gnement  et  autres  associations  semblables.   Il  me 

(i)  Huitième  rajjjwrt,  p.  lxxi. 
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«  paraît  évident  que  ces  diverses  causes  doivent  agir 
«  dune  manière  fâcheuse  sur  le  progrès  de  Tensei- 
«  gnement  primaire  et  contribuer  peut-être  à  le  faire 
«  rétrograder.  Aussi  ,  plus  je  réfléchis  aux  différents 
((  points  que  je  viens  de  toucher,  moins  je  m'étonne  de 
«  l'affaiblissement  graduel  des  aspirants  qui  se  pré- 
«  sentent  à  l'examen  d'admission  dans  les  écoles  nor- 
((  maies  de  l'Etat  (i).   » 

Cependant  plus  de  la  moitié  des  membres  du  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  officielles  sont  munis 
d'un  diplôme.  En  effet  ,  sur  10,392  instituteurs  ou 
institutrices,  2924  sont  diplômés  :  dans  ce  dernier 
chiffre  sont  compris  2845  des  5098  instituteurs  et 
institutrices  des  écoles  communales.  On  sait  qu'au 
31  décembre  1866  le  nombre  des  normalistes  diplômés 
depuis  la  création  des  écoles  normales  s'élevait  à 
3961.  1037  de  ces  sujets,  plus  du  quart,  étaient  décédés 
ou  avaient  renoncé  à  la  carrière  de  l'enseignement 
primaire. 

Les  progrès  lents  de  cet  enseignement  et  une  grande 
partie  des  défauts  du  personnel  enseignant  doivent 
être  attribués  à  la  situation  politique  de  la  Belgique. 
Les  écoles  primaires  et  les  écoles  normales  servent 
trop  souvent  d'arènes  à  l'esprit  de  parti.  Une  fraction 
active  du  parti  dit  libéral  cherche  à  constituer,  à  son 
profit,  un  rationalisme  d'Etat,  qu'il  veut  opposer  à 
l'Eglise  catholique  ;  en  d'autres  termes,  on  travaille 
à  la  constitution  d'une  église  libérale  à  confondre  avec 

(i)  Huitième  rapport,  p.  lxxxiv. 
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l'État  et  à  placer  au-dessus  de  toutes  les  religions 
positives  et  en  particulier  au-dessus  du  grand  fait  histo- 
rique, qui  s'appelle  le  christianisme.  L'humble  maître 
d'école  d'autrefois  est  appelé  à  jouer  un  rôle  dans  cette 
œuvre  de  démolition  morale,  politique  et  religieuse. 
C'est  lui  qui  sera  l'adversaire  né  du  théologien,  tandis 
que  le  bourgmestre  sera  l'antagoniste  naturel  du  curé. 
Mille  voix  crient  chaque  jour  aux  chefs  des  écoles  pri- 
maires qu'ils  sont  les  maîtres  de  la  civilisation  et  que 
leur  modeste  enseignement  technique  contient  les  paroles 
de  vie.  Aux  instituteurs  on  inspire  l'horreur  du  sacris- 
tain et  on  leur  enseigne  comment  il  faut  faire  pièce  au 
curé,  sous  prétexte  de  séparer  l'Eglise  de  l'école.  Aux 
institutrices  laïques,  qu'on  n'est  pas  parvenu  jusqu'ici 
à  brouiller  avec  l'autorité  religieuse,  on  cherche  à 
prouver  que  le  mariage  est  un  sacrement  nécessaire 
à  la  pédagogie  et  que  la  vocation  religieuse  est  au 
fond  incompatible  avec  l'enseignement  des  bonnes 
méthodes.  Ces  flagorneries  hypocrites  doivent  évidem- 
ment troubler  les  idées  de  beaucoup  de  ces  pauvres 
diables  et  les  porter  à  l'orgueil,  cet  ennemi  mortel  de 
la  science  et  de  l'art  d'enseigner.  Les  fonctions  du 
maître  d'école  sont  complètement  dénaturées  par  les 
tendances  auxquelles  je  fais  allusion.  Les  Chambres 
ont  accordé  au  gouvernement  pour  les  besoins  de 
l'enseignement  primaire  des  subsides  tellement  con- 
sidérables que  la  position  d'instituteur  est  devenue  plus 
lucrative  que  celle  de  sous-lieutenant  d'infanterie  ou  de 
vicaire  :  il  est  des  instituteurs  qui  sont  mieux  payés 
qu'un  substitut  de  procureur  du  roi  ou  qu'un  secrétaire 
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de  légation.  Je  ne  me  plaindrai  certes  pas  de  ce 
qu'on  ait  assuré  et  amélioré  le  sort  d'une  classe  -si 
intéressante  de  fonctionnaires  ;  mais  ce  qu'on  ne  peut 
admettre,  c'est  de  voir  les  intentions  généreuses  des 
Chambres  et  du  gouvernement  manquer  trop  souvent 
leur  but.  L'instituteur  de  dix-huit  à  vingt  ans  songe  à 
faire  fortune,  à  avancer,  à  changer  de  résidence  ;  en 
un  mot,  il  perd  sa  vocation. 

A  cette  situation,  il  n'y  a  qu'un  remède  :  c'est  de 
surveiller  avec  plus  de  vigilance  que  jamais  l'éducation 
religieuse  des  instituteurs  et  des  institutrices.  C'est 
aussi  la  conclusion  indirecte  du  dernier  rapport  triennal, 
que  je  demande  la  permission  de  répéter  :  «  Api:ès 
le  prêtre,  personne  plus  que  l'instituteur  n'a  besoin 
detre  maintenu  dans  une  discipline  honnête  ,  afin 
qu'il  ne  se  laisse  pas  égarer  ;  qu'il  ne  se  trompe  pas 
sur  sa  mission  et  qu'il  reste  ce  qu'il  doit  être 
seulement,  a  dit  un  grand  homme  d'État,  c'est-à-dire, 
l'instituteur  des  enfants.  » 

On  ne  pouvait  mieux  dire. 


!^S 
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DE   L'ENSEIGNEMENT. 


§  1. 


DU  PROGRAMME  DES  ETUDES  EN  GENERAL. 


Branches  obligatoires  d'enseignement.  —  De  la  langue  parlée  à 
l'école.  —  Dé  la  langue  parlée  dans  l'enseignement  de  la  morale 
et  de  la  religion.  —  Des  branches  facultatives  d'enseignement. 
—  Des  ouvrages  employés  dans  les  écoles  officielles.  —  État 
général  de  l'enseignement  en  1863-66. 


L'art.  6  de  la  loi  de  1842  prescrit  renseignement  de 
la  religion  et  de  la  morale  ,  de  la  lecture,  de  l'écriture , 
du  système  légal  des  poids  et  des  mesures  ,  des  élé- 
ments du  calcul  et  de  la  langue  française  ,  flamande  ou 
allemande. 

La  population  belge  étant  divisée,  au  point  de  vue  de 
la  langue,  en  wallonne  ,  flamande  et  allemande,  cette 
dernière  prescription  donne  lieu  à  des  difficultés  de 
nature  délicate  :  la  population  allemande  est  peu  consi- 
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dërable  et  n  existe  que  dans  une  partie  de  la  province 
de  Luxembourg  ;  la  population  flamande  forme  la  par- 
tie la  plus  nombreuse  de  la  nation  et  se  trouve  souvent 
enchevêtrée  au  milieu  des  districts  wallons.  Dans 
beaucoup  de  communes ,  les  flamands  et  les  wallons 
sont  juxtaposés. 

La  langue  française  est  enseignée  dans  le  plus 
grand  nombre  des  écoles  primaires  soumises  à  l'inspec- 
tion officielle  ;  mais  dans  la  majorité  des  établissements 
situés  dans  les  communes  flamandes  ,  la  langue  em- 
ployée usuellement  dans  l'enseignement  général  de 
l'école  est  naturellement  la  langue  flamande.  Depuis  la 
révolution  de  1830 ,  dont  les  essais  de  néerlandisation 
du  gouvernement  du  roi  Guillaume  ont  été  une  des 
causes  ,  il  est  né  un  mouvement  littéraire  flamand 
très-remarquable  ,  que  la  politique  dite  des  nationalités 
a  surexcité  d'autant  plus  que  dans  les  régions  officielles 
l'élément  wallon  ou  de  francisation  a  presque  toujours 
dominé  et  que  les  partis  politiques  ont  très-souvent 
pour  limites  les  lignes  ethnographiques  du  pays  :  les 
libéraux  l'emportent  dans  les  districts  wallons  ,  les 
conservateurs  dans  les  provinces  flamandes.  Partout , 
où  il  a  été  possible  de  donner  l'enseignement  en  fran- 
çais ,  l'administration  officielle  l'a  permis.  Dans  les 
communes  où  la  population  est  mixte  ,  l'instituteur 
s'exprime  habituellement  en  français. 

Cet  état  de  choses  donne  lieu  à  de  vives  récrimina- 
tions ,  de  la  part  des  chefs  du  mouvement  flamand. 
Depuis  une  douzaine  d'années,  le  gouvernement  a  fait 
droit  plus  d'une  fois  à  leurs  réclamations  ,  particulière- 
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ment  sous  l'adininistration  de  MM.  de  Decker  et  Van- 
den  Peereboom  ,  nés  flamands  eux-mêmes.  C'est  ainsi 
que  des  mesures  ont  été  prises  en  1861  ,  pour  assurer 
des  moyens  d'instruction  aux  enfants  des  ouvriers  fla- 
mands, qui  vont  s'établir  dans  les  provinces  wallonnes. 
Un  arrêté  du  12  avril  1864  a  prévu  l'organisation  d'un 
cours  facultatif  de  langue  flamande  aux  écoles  nor- 
males établies  dans  les  districts  wallons.  L'étude  du 
flamand  n'y  est  pas  obligatoire  ;  mais  les  élèves-institu- 
teurs wallons,  en  profitant  des  facilités  nouvelles  qui 
leur  sont  données  pour  s'instruire,  pourront  devenir 
ainsi  aptes  à  enseigner  dans  les  districts  flamands.  Les 
élèves-instituteurs  flamands  sont  tenus  d'étudier  les 
deux  langues. 

Depuis  1861  ,  les  instituteurs  du  quartier  allemand 
sont  obligés  :  P  d'enseigner  aux  enfants  ,  dès  leur 
admission  à  l'école  ,  le  français  concurremment  avec 
l'allemand  ;  2°  de  donner  en  français  les  leçons  de  lec- 
ture ,  d  écriture  et  de  grammaire  française  ,  ainsi  que 
celles  d'arithmétique  et  de  géographie,  au  moins  dès  la 
division  moyenne.  Pour  le  reste  ,  les  instituteurs  sont 
libres  d'employer  ,  dans  l'école  ,  la  langue  française  ou 
la  langue  allemande.  En  ce  qui  concerne  la  morale  et 
la  religion  ,  ils  doivent  se  conformer  aux  prescriptions 
de  l'autorité  ecclésiastique  (i). 

On  sait  que  le  clergé  enseigne  suivant  les  prescrip- 
tions de  l'Eglise  ,  qui  a  toujours  respecté  avec  sollici- 
tude les  usages  et  les  langues  des  divers  peuples.  Là 


(i)  Rapport  triennal,  p.  xc. 
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OÙ  la  population  est  mixte,  il  enseigne  et  prêche  dans 
les  deux  langues  ;  à  Bruxelles,  où  le  flamand  a  presque 
disparu  de  l'enseignement  public  ,  le  clergé  enseigne  , 
prêche  et  entend  les  confessions,  tous  les  jours,  dans 
les  deux  langues. 

La  prescription  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1842  n'est 
pas  limitative.  Il  est  permis  d'ajouter  d'autres  branches 
d'enseignement  au  programme.  Le  tableau  suivant 
prouve  que  les  instituteurs  des  écoles  primaires  pro- 
fitent largement  de  cette  autorisation  dans  les  établis- 
sements soumis  à  l'inspection  officielle.  Il  comprend 
l'indication  du  nombre  d'écoles  dans  lesquelles  étaient 
enseignées  au  31  décembre  1863  d'autres  matières  que 
celles  qui  sont  légalement  prescrites.  On  se  rappelle 
qu'il  y  avait  4138  écoles  soumises  à  l'inspection. 
Une  langue  autre  que  la  langue  maternelle 

était  enseignée  dans  1281  écoles 

Des  notions  d'histoire  3220      » 

La  géographie  3586       » 

Le  dessin  linéaire  1870       » 

La  tenue  des  livres  .  570       » 

Des  notions  d'arpentage  511       » 

»         »       d'histoire  naturelle  612       » 

»         »      d'horticulture  et  d'arboriculture   402       » 

»         »       de  droit  constitutionnel  301       » 

La  musique  vocale  1447       » 

La  gymnastique  21       » 

Les  travaux  de  la  femme  les  plus  utiles  sont  enseignés 
dans  la  plupart  des  écoles  des  filles  et  dans  un  certain 
nombre  d'écoles  mixtes. 
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Dans  la  période  triennale  finissant  au  31  décembre 
1863,   458  ouvrages   divers   ont   été   employés  dans 

Is  différentes  écoles  soumises  à  l'inspection. 
De  ces  ouvrages  : 
7  ont  été  désignés  par  les  chefs  des  cultes. 
4         »         »  »   le  gouvern*  d'accord  avec  les  chefs  des  cultes. 

367         »         »  »  »  seul. 

Ce  nombre  effroyable  de  458  ouvrages  existait  encore 
pendant  la  période  de  1863-66. 

Les  rapports  des  inspecteurs  provinciaux  sur  l'état 
de  l'enseignement  en  général  pendant  la  période  de 
1863-66  manifestent  en  général  la  satisfaction  que  leur 
inspirent  les  progrès  accomplis;  mais  les  vœux  nombreux 
qu'ils  expriment  prouvent  que  cette  satisfaction  n'est 
pas  encore  entière.  On  remarque  avec  plaisir  que  les 
inspecteurs  font  tous  la  guerre  à  la  routine;  mais  il 
semble  qu'ils  accordent  trop  de  prix  à  l'uniformité, 
mère  de  la  routine  qu'ils  combattent.  L'uniformité  est 
recueil  de  toute  administration  centralisée. 


§  2. 


DE  L  INSTRUCTION  RELIGIEUSE. 

L'ignorance  de  la  loi  de  1842,  cause  principale  de  l'opposition  qui 
lui  est  faite.  —  Détails  historiques  sur  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement de  la  morale  et  de  la  religion.—  Règlement  général  des 
écoles  primaires.  —  Circulaires  épiscopales  de  1843  et  1846. 

L'enseignement  religieux  étant  la  base  de  l'éducation 
populaire,    il  est  utile   de   savoir  comment  il  a    été 
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organisé  dans  les  écoles  communales.  Beaucoup  de 
personnes  l'ignorent;  et  cette  ignorance  est,  selon  moi, 
une  des  causes  principales  de  l'opposition  qui  est  faite 
à  la  loi.  J'essaierai  de  donner  un  résumé  de  cette 
organisation  dont  la  Belgique  peut  être  fière. 

Avant  et  pendant  la  discussion  de  la  loi  organique  de 
l'enseignement  primaire,  des  communications  officieuses 
ont  eu  lieu  entre  le  gouvernement  et  les  membres  de  la 
législature  d'une  part,  et  les  chefs  des  cultes  de  l'autre. 
Après  l'adoption  de  la  loi,  le  gouvernement  s'est  con- 
certé avec  les  mêmes  dignitaires  ,  sur  la  manière 
d'exécuter  les  dispositions  relatives  à  l'enseignement 
religieux  (i). 

«  Le  désir  de  remplir  un  rigoureux  devoir  de  leur 
charge  et  de  coopérer  en  même  temps  aux  sages  vues  de 
la  législature,  en  aidant  au  succès  des  écoles  publiques  ; 
l'assurance  que  Je  gouvernement  exécuterait  loyalement 
la  loi  et  rendrait  la  coopération  du  clergé  réellement 
efficace  ;  engagea  les  évêques  de  Belgique  à  prêter  un 
concours  sincère  et  empressé  à  l'exécution  de  la  loi. 
Dans  la  réunion  extraordinaire  qu'ils  tinrent  à  Malines, 
le  24  janvier  1843  et  les  jours  suivants,  ils  arrêtèrent, 
de  concert  avec  un  délégué  du  gouvernement  ,  la 
manière  dont  l'inspection  ecclésiastique  des  écoles 
aurait  lieu,  et  ils  publièrent,  sous  la  date  du  26  jan- 
vier 1843,  une  circulaire  pour  régler  l'enseignement 
de  la  religion  et  de  la  morale  (2).  »  Cette  circulaire  est 


(1)  Recueil  de  pièces  officielles,  etc.  p.  9. 
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tn  modèle  de  sollicitude  pastorale  et  un  des  documents 
les  plus  éloquents  dont  fassent  mention  les  annales  de 
l'Église  au  XIX®  siècle. 

Ce  n'est  que  le  15  août  1846  que  parut  le  règlement 
général  des  écoles  jpynmaires,  publié  par  l'autorité  civile. 
La  première  partie  se  divise  en  deux  chapitres,  dont 
l'un  traite  de  Yenseignement  et  des  instituteicrs ,  et 
l'autre  de  \instmction  morale  et  religieuse.  La  seconde 
partie,  destinée  aux  mesures  variables  d'intérêt  local, 
était  laissée  à  l'entière  application  du  pouvoir  com- 
munal. Le  chapitre  de  Yinstriiction  morale  et  religieuse 
a  été  rédigé  de  commun  accord  avec  les  évêques  des 
six  diocèses  de  Belgique.  «  Si  d'une  part,  disait  le 
ministre  de  l'intérieur  dans  son  rapport  au  roi,  le  clergé 
n'a  point  à  prescrire  directement  aux  instituteurs  la 
marche  qu'ils  doivent  suivre  ;  d'un  autre  côté,  le  gouver- 
nement ne  peut  insérer  dans  le  règlement  des  écoles, 
des  dispositions  relatives  à  la  religion  et  à  la  morale, 
sans  s'être  concerté  avec  les  chefs  du  culte  pour  le  fond 
comme  pour  la  forme  de  ces  prescriptions.  Les  évêques 
ont,  en  outre,  communiqué  au  département  de  l'inté- 
rieur, les  développements  pratiques  qu'ils  désirent  voir 
donner  dans  les  écoles  aux  dispositions  réglementaires 
arrêtées  en  commun.  Ces  explications  sont  présentées 
sous  la  forme  d'une  circulaire  adressée  à  MM.  les 
curés  :  elles  devront,  aux  termes  de  l'arrêté  qui  fait 
l'objet  du  présent  rapport,  être  considérées  par  les  insti- 
tuteurs comme  une  annexe  et  un  commentaire  légal  du 
texte  du  règlement.  C'est  pour  cette  raison  que  les 
évêques  l'ont  également  soumise  à  l'examen  du  gouver- 
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nement,  qui  a  été  admis  à  présenter  ses  observations 
auxquelles,  je  dois  le  déclarer,  il  a  été  fait  droit  en 
tous  points.  » 

La  circulaire  nouvelle  des  évêques,  arrêtée  en  juin, 
fut  expédiée  par  eux,  après  le  15  août,  à  tous  les  curés 
du  royaume. 

D'après  le  règlement  géyiéral  des  écoles  primaires  , 
publié  par  le  gouvernement  : 

P  Les  classes  commencent  et  finissent  par  une 
prière  faite  en  commun  (art.  15). 

2°  Les  leçons  de  religion  et  de  morale  ,  dans  les 
écoles  dont  la  majorité  des  élèves  professe  la  religion 
catholique  ,  se  donnent  le  matin  ,  pendant  la  première 
demi-heure  ,  et ,  l'après-midi ,  pendant  la  dernière 
demi-heure  de  la  classe  (art.  14). 

3°  L'éducation  morale  et  religieuse  sera  entièrement 
prise  à  cœur.  L'instituteur  en  fera  l'objet  de  ses  soins 
assidus.  Il  saisira  avec  zèle  les  occasions  qui  se  présen- 
teront sans  cesse  ,  pour  développer  les  principes  de 
religion  et  de  morale  (art.  16). 

4''  Pour  ces  trois  articles  ,  l'instituteur  catholique 
suivra  la  direction  émanée  des  évêques  ,  en  vertu  de 
l'art.  6  de  la  loi  (art.  17). 

5**  Les  instituteurs  se  conformeront  ,  pour  la  mé- 
thode à  employer  dans  l'enseignement  de  la  religion  et 
de  la  morale ,  aux  instructions  adressées  par  les 
évêques  de  Belgique  à  MM.  les  curés  (art.  18). 

Je  vais  dire  maintenant ,  d'après  les  deux  circulaires 
épiscopales  de  1843  et  1846  ,  comment  l'autorité  ecclé- 
siastique a  entendu  donner  son  concours  à  l'autorité 
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civile  ,  pour  renseignement  de  la  religion  et  de  la 
morale  dans  les  écoles  officielles.  Les  instructions  des 
ëvêques  peuvent  se  grouper  sous  les  trois  rubriques 
suivantes  : 

1°  Direction  à  prendre  par  l'instituteur  dans  son 
enseignement  ; 

2°  Rapports  du  curé  avec  l'instituteur  ; 

3°  Rapports  du  curé  avec  l'inspecteur  civil  et  avec 
l'inspecteur  ecclésiastique. 


Direction  à j^rendrepar  V instituteur  dans  renseignement  de  la 
morale  et  de  la  religion. 


Les  instructions  des  évêques  concernent  l'enseigne- 
ment dogmatique  et  l'éducation. 

Quant  à  l'enseignement  dogmatique,  le  programme 
obligatoire  du  cours  de  religion  et  de  morale  com- 
prend trois  parties  : 

P  Les  prières  ordinaires  du  chrétien  ; 

2°  L'abrégé  de  la  doctrine  chrétienne ,  renfermé 
dans  le  catéchisme  du  diocèse  ; 

3*'  L'histoire  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament. 

«  Le  soin  principal  de  l'instituteur  doit  consister  à 
faire  apprendre  par  cœur  à  ses  élèves  le  texte  des 
prières  et  du  catéchisme  ,  à  le  leur  faire  comprendre 
d'une  manière  précise  ,  et  à  leur  imprimer  un  profond 
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respect  pour  ces  prières  et  ces  grandes  vérités  de  la 
religion. 

«  L'instituteur  ne  doit  entrer  dans  aucun  développe- 
ment du  dogme  :  il  se  bornera  à  donner  aux  enfants  des 
explications  simples  et  familières  sur  le  sens  des  mots  ; 
il  y  joindra  utilement  quelques  comparaisons  choisies 
parmi  les  objets  qui  tombent  sous  le  sens  des  enfants  , 
ou  le  récit  de  faits  historiques  avérés  ,  propres  à  faire 
sur  eux  une  impression  salutaire  : 

«  L'enseignement  religieux ,  compris  de  cette  ma- 
nière ,  n'exige  ni  recherches  ,  ni  efforts  d'esprit  ;  c'est 
une  œuvre  de  patience  ,  qui  demande  de  l'assiduité  et 
du  dévouement  ;  il  faut  tourner  et  retourner  sans  cesse 
les  demandes  et  les  réponses  ,  converser  avec  les 
enfants  ,  en  s'abaissant  jusqu'à  eux  ,  et  mettre  ainsi  les 
connaissances  sublimes  de  la  religion  à  la  portée  de 
leur  intelligence  (i).  » 

«  Quant  à  l'histoire  sainte  ,  si  l'instituteur  ne  fait 
pas  apprendre  par  cœur  le  chapitre  dont  il  doit  être 
question  dans  la  leçon  ,  il  exige  au  moins  que  les 
enfants  puissent  en  rendre  compte  ;  et  à  cet  eifet  il  les 
interroge  en  détail  sur  les  faits  et  les  principales  cir- 
constances relatés  dans  ce  chapitre  ;  il  les  exerce 
ensuite  à  en  faire  le  récit  exact ,  quoiqu'en  d'autres 
mots  ;  il  exige  de  la  précision  dans  les  faits  et  de  la 
netteté  dans  la  forme  ,  il  a  soin  de  faire  suivre  le  récit 
de  réflexions  morales. 

«  Si  l'instituteur  ne  peut  exposer  l'histoire  sainte  en 

(i)  Règlement  de  1848  ,  art.  3.  Voy.  Recueil  de  pièces  officielles , 
p.  88. 
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entier ,  il  fera  bien  de  se  borner  aux  traits  les  plus 
saillants  de  l'Ancien  Testament ,  afin  de  pouvoir  don- 
ner plus  en  détail  le  Nouveau  Testament  (i).  » 

Le  règlement  épiscopal  de  1846  entre  ensuite  dans 
les  détails  les  plus  minutieux  sur  le  temps  à  employer 
à  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  ,  sur  la 
méthode  à  suivre  et  sur  la  récitation  des  prières.  Ces 
prescriptions  ont  une  grande  autorité  ,  non-seulement 
parce  qu'elles  émanent  des  chefs  de  l'Eglise  ,  mais 
encore  parce  qu'elles  sont  marquées  au  coin  de  la 
sagesse  ,  du  bon  sens  et  d'une  expérience  séculaire. 

Même  parmi  les  personnes  qui  ne  sont  pas  adver- 
saires haineux  de  l'Église  ,  il  en  est  qui  affectent  un 
certain  dédain  pour  le  petit  livre  qu'on  appelle  caté- 
chisme :  et  pourtant  combien  on  en  admire  l'admirable 
philosophie,  quand  arrivé  à  l'âge  mûr,  on  jette  un 
regard  en  arrière  sur  les  épreuves  et  les  leçons  de  la 
vie  qui  va  vers  sa  fin. 

.  Le  catéchisme  ,  charte  de  la  doctrine  chrétienne  ,  si 
utile  pour  tant  d'adultes  orgueilleux  ,  est  indispensable 
à  l'enfant ,  qui  y  trouve  sous  une  forme  simple  ,  claire , 
saisissante  ,  le  moule  du  grand  fait  chrétien.  Les 
évêques  demandent  aux  instituteurs  de  le  faire  appren- 
dre textuellement  par  cœur  aux  enfants  ;  mais  ils  les 
conjurent  en  même  temps  de  vivifier  cet  enseignement 
par  la  méthode  historique  ,  par  des  explications  fami- 
hères  et  graduées  ,  suivant  l'âge  et  l'esprit  des  jeunes 
auditeurs.  S'il  est  des  instituteurs  qui  se  bornent  sèche- 

(i)  Réglemeat  de  1846,  art,  4, 
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ment  à  enseigner  sous  la  forme  catéchistique,  ils  ne  rem- 
plissent pas  les  devoirs  que  les  évêques  ont  définis  dans 
ce  magnifique  langage  : 

«  Il  ne  suffit  pas  que  le  maître  donne  à  l'enfant  l'ex- 
posé des  dogmes  de  notre  foi  et  des  devoirs  qu  elle 
impose  ,  il  doit  surtout  s'efforcer  d'en  inspirer  l'amour. 
Montrez  ,  dirons-nous  aux  maîtres  chrétiens  ,  mon- 
trez la  religion  à  l'esprit  et  au  cœur  des  enfants ,  revê- 
tue de  ses  divins  attraits  ,  de  ses  touchantes  amabilités, 
si  propres  à  faire  impression  sur  des  âmes  que  l'inno- 
cence rend  plus  accessibles  aux  douces  et  pures  émo- 
tions de  la  vertu.  Qu'elle  leur  apparaisse  ,  cette  fille  du 
ciel,  cette  grande  bienfaitrice  du  genre  humain,  répan- 
dant partout  le  bonheur  et  la  paix,  possédant  un  baume 
pour  toutes  les  plaies  ,  des  consolations  appropriées  à 
toutes  les  misères  ,  des  ressources  ,  des  bénédictions 
pour  toutes  les  circonstances  et  pour  toutes  les  condi- 
tions de  la  vie.  Qu'ils  la  voient  comme  une  tendre 
mère ,  qui  veille  sur  leur  berceau  ,  et  les  conduit  , 
comme  par  la  main,  à  travers  les  écueils  et  les  dangers 
de  chaque  âge  ,  leur  prodiguant  jusqu'à  la  fin  de  leur 
carrière  les  soins  les  plus  empressés  et  les  effusions 
de  la  plus  tendre  charité.  Relevez  leurs  pensées  ,  puri- 
fiez leurs  affections,  ennoblissez  leurs  espérances  ,  en 
les  entretenant  souvent  des  vérités  générales  sur  les- 
quelles le  Christianisme  repose  ;  pénétrez-les  vivement 
de  la  pensée  de  la  présence  de  Dieu.  Vous  ferez  beau- 
coup pour  les  rendre  meilleurs  ,  si  vous  les  persuadez 
de  cette  vérité  ,  qu'il  y  a  un  Être  à  la  vue  duquel  ils  ne 
peuvent  se  soustraire,  au  pouvoir  duquel  ils  ne  peuvei 


DE  l'enseignement.  219 

résister  ;  que  cet  Être  infiniment  grand  est  cependant 
si  bon  ,  qu'il  écoute  toutes  leurs  prières  ,  toutes  leurs 
paroles.  C'est  par  de  pareilles  idées  quon  parvient  à 
inspirer  aux  enfants  des  motifs  de  conduite  purs  et 
élevés,  en  occupant  leurs  pensées  non  de  la  crainte  de 
l'homme  ,  qui  ne  voit  que  les  apparences  ,  mais  de  la 
crainte  de  Dieu  ,  qui  lit  au  fond  des  cœurs.  Enfin  , 
rendez  vos  leçons  à  la  fois  instructives  et  intéressantes, 
en  les  animant  par  les  récits  variés  et  touchants  de 
l'histoire  sublime  de  la  religion.  Et  lorsque  Tannée 
ramène  dans  son  cours  quelqu'une  de  ces  fêtes  qui 
parent  l'Eglise  de  ses  plus  beaux  ornements  ou  la 
couvrent  de  deuil ,  racontez  à  l'enfance  le  mystère  qui 
en  est  l'objet ,  attendrissez  son  cœur  au  souvenir  de 
tout  ce  que  le  divin  Maître  a  fait  par  amour  pour  les' 
hommes.  Mêlez  ainsi  les  faits  au  dogme  et  à  la  morale 
de  notre  sainte  religion.  Cette  méthode  recommandée 
par  les  hommes  les  plus  expérimentés  dans  l'instruction 
de  la  jeunesse  ,  vous  conduira  aux  résultats  les  plus 
utiles  et  les  plus  consolants  (i).  » 

Les  circulaires  épiscopaleS  appellent  surtout  l'atten- 
tion des  maître^  sur  Y  éducation  de  l'enfance.  Pour  faire 
apprécier  toute  la  grandeur  de  ce  soin  ,  elles  renvoient 
aux  enseignements  de  la  religion.  «  Que  vous  découvre 
«  la  foi,  »  répètent  les  évêques  avec  saint  Jean  Chrysos- 
tôme,  s'adressant  aux  parents  et  aux  maîtres  chrétiens, 
«  que  vous  découvre  la  foi  dans  cet  enfant  confié  à 
«  votre  sollicitude  ?  Sur  son  front  vous  lisez  le  sceau  de 

(i)  Circulaire  de  1843.  Voy.  Recueil  de  pièces  officielles  ,  p.  56. 
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li  la  divine  adoption;  c'est  à  vous  de  veiller  à  ce  que  le 
«  péché  ne  le  rompe  point.  Sa  langue  est  encore  assai- 
«  sonnée  du  sel  de  la  sagesse  que  vous  devez  y  con- 
«  server.  Sa  tête  ,  sa  poitrine  portent  empreint  le 
«  caractère  d'enfant  de  Dieu  ;  c'est  vous  qui  en  répon- 
«  drez  ,  s'il  s'y  altère.  Son  cœur  est  le  vrai  sanctuaire 
«  du  Saint-Esprit,  et  vous  en  êtes,  pour  ainsi  parler, 
«  le  gardien.  Dans  son  âme  vous  découvrez  le  germe 
«  et  le  principe  de' toutes  les  vertus  ,  c'est  à  vous  de 
«  les  y  faire  éclore.  Jésus-Christ  vous  montre  les  anges 
«  de  Dieu  ,  campés  nuit  et  jour  pour  sa  défense  ;  vous 
«  partagez  avec  eux  ce  noble  emploi.  » 

«  Nous  vous  conjurons  ,  Messieurs  ,  écrivent  encore 
les  évêques  aux  curés  du  royaume ,  de  ne  jamais 
perdre  de  vue  ,  que  le  succès  de  votre  saint  ministère 
dépend  en  grande  partie  de  la  première  éducation  de 
l'enfance.  «  Le  jeune  homme,  »  dit  l'Esprit-Saint  ,  suit 
«  sa  première  voie  ;  dans  sa  vieillesse  même  il  ne  la 
((  quittera  pas.  »  Donnez  donc  à  cet  âge  si  intéres- 
sant, tous  les  soins  qu'il  réclame  de  votre  zèle  et  de 
votre  tendresse  ;  efforcez-vous  d'inspirer  aux  institu- 
teurs les  sentiments  dont  vous  êtes  vous-mêmes  péné- 
trés (i).  )) 

Le  règlement  épiscopal  de  1846  définit  ainsi  ce 
grand  bienfait  social  :  «  L'éducation,  destinée  à  former 
le  cœur  de  l'enfant,  à  développer  les  germes  de  vertu  qui 
se  trouvent  en  lui,  et  à  le  prémunir  contre  les  funestes 

(i)  Circulaire  de  1843.  Voy.  Recueil ,  p.  68. 
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séductions  du  vice,  est  sans  contredit  la  plus  noble  et 
la  plus  importante  fonction  de  l'instituteur. 

«  Les  indices  d'une  bonne  éducation  morale  et  reli- 
gieuse sont  :  une  piété  sincère  ,  une  soumission  respec- 
tueuse envers  les  parents  et  les  supérieurs,  un  maintien 
modeste,  de  la  complaisance  et  de  la  politesse  à  1  égard 
des  compagnons  que  Fenfant  fréquente  ,  et  une  défé- 
rence marquée  pour  les  personnes  d'un  âge  mûr. 

«  L'instituteur  saisira  les  occasions  qui  se  pré- 
sentent fréquemment  pour  inspirer  à  ses  élèves  l'amour 
de  ces  vertus  ;  il  aura  soin  d'écarter  en  même  temps 
tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  l'innocence  (i).  » 

Pour  accomplir  cette  double  tâche ,  le  règlement 
trace  avec  précision  de  nombreuses  instructions  mo- 
rales ,  dans  un  langage  aussi  élevé  que  les  sentiments 
qui  l'inspirent  : 

«  L'instituteur  sera  partout  le  père  de  ses  élèves.  » 
(Art.  27.) 

«  Il  fera  en  sorte  que  les  préceptes  et  les  conseils 
arrivent  à  l'enfance ,  non-seulement  sous  la  forme  caté- 
chistique  ,  mais  à  la  faveur  des  enseignements  les  plus 
divers.  »  (Art.  23.) 

«  Il  tâchera  d'être  toujours  d'humeur  égale  devant 
les  élèves  ;  il  s'exercera  à  la  patience  ,  il  saura  souvent 
tolérer  et  attendre. 

«  Il  ne  châtiera  pas  les  enfants  par  colère  ;  il  ne  fera 
jamais  usage  de  paroles  dures  et  injurieuses. 

«  Il  s'abstiendra  de  crier  ,  de  menacer  :  les  enfants 

(i)  Art.  16. 
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s'y  accoutumeraient  et  n'en  deviendraient  pas  meil- 
leurs. »  (Art.  19.) 

«  Il  sera  le  modèle  vivant  de  son  école  ,  s'il  veut 
travailler  avec  succès  à  l'éducation  des  enfants. 

«  Outre  l'obligation  qui  incombe  au  maître  ,  comme 
à  tous  les  chrétiens  ,  d'édifier  ses  frères  ,  nous  trou- 
vons dans  le  penchant  à  l'imitation  qui  se  remarque 
chez  tous  les  enfants  ,  un  motif  spécial  qui  fait  du  bon 
exemple  un  des  premiers  devoirs  de  l'instituteur.  Sem- 
blable à  une  cire  molle  qui  prend  toutes  les  impressions 
de  la  main  qui  la  façonne,  l'enfant  se  modèle  sur  son  maî- 
tre, il  reproduit  ses  manières,  ses  bonnes  qualités  ou  ses 
défauts  ;  il  se  règle  comme  par  instinct  sur  une  autorité 
qu'il  a  souvent  devant  les  yeux,  et  qu'il  voit  environnée 
de  confiance  et  de  respect.  Que  les  actions  du  maître 
n'offrent  donc  rien  de  répréhensible  ,  et  qui  ne  puisse 
être  proposé  à  l'imitation  de  ses  élèves  ;  qu'il  soit 
intègre  dans  ses  mœurs  et  exemplaire  dans  sa  con- 
duite ;  et  ,  afin  que  ses  actes  soient  toujours  l'expres- 
sion des  sentiments  qui  l'animent ,  qu'il  soit  avant  tout 
sincèrement  pieux  ,  de  cette  piété  qui  est  utile  à  tout , 
qui  rend  la  vertu  aimable  et  qui  lui  gagne  les  cœurs  ; 
de  cette  piété  qui  consiste  moins  dans  la  multiplicité 
des  pratiques  de  dévotion  ,  que  dans  un  amour  sincère 
et  filial ,  pour  tout  ce  qui  intéresse  la  gloire  de  notre 
sainte  religion,  et  dans  la  pratique  constante  et  exacte 
des  devoirs  qu'elle  prescrit  (i).  » 

«  L'instituteur  aura  l'œil  ouvert  sur  les  mauvais  pej 

(i)  Circulaire  de  1843  ,  p.  60. 
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chants  des  enfants,  et  les  corrigera  dès  qu'ils  se  mani- 
festeront. Il  portera  toute  son  attention  et  toute  sa 
sollicitude  sur  le  trésor  de  l'enfance  ,  l'inestimable 
innocence. 

«  L'instituteur  religieux  connaît  tout  le  prix  de  ce 
trésor  ,  et  il  sait  combien  il  est  difficile  de  le  récupérer, 
quand  une  fois  on  l'a  perdu.  Gardien  de  ce  précieux 
dépôt ,  quelles  précautions  ne  prend-il  point  pour  le 
conserver  intact  !  Non  content  d'inspirer  aux  enfants 
une  grande  estime  de  la  pureté  et  une  profonde  hor- 
reur du  vice  ,  il  s'attache  surtout  à  les  garantir  des 
dangers  qui  les  environnent ,  à  bannir  de  lecole  la 
grossièreté,  l'indécence  ,  les  paroles  obscènes  ,  et  tout 
ce  qui  pourrait  blesser  les  bonnes  moeurs.  Plein  d'in- 
dulgence pour  beaucoup  d'autres  défauts  ,  il  est  pour 
celui-ci  d'une  inflexible  sévérité.  On  s'aperçoit  aisé- 
ment, que,  porter  atteinte  à  l'imiocence  de  ses  enfants  , 
c'est  blesser  la  prunelle  de  son  œil ,  c'est  le  frapper  au 
cœur.  Loin  de  s'endormir  dans  une  criminelle  indilfé- 
rence  ,  sa  vigilance  s'inquiète  au  moindre  signe  du 
danger ,  et  si ,  à  son  insu  ,  l'homme  ennemi  venait  à 
pénétrer  dans  l'héritage  du  Seigneur  ,  il  en  serait 
expulsé  ,  avant  d'avoir  pu  y  faire  germer  l'ivraie  de  la 
perversité  (i).  » 

Le  règlement  de  1846  et  la  circulaire  de  1843  énu- 
mèrent  avec  une  sollicitude  paternelle  toutes  les  me- 
sures propres  à  sauvegarder  la  pudeur  ,  la  bienséance 
et  les  bonnes   mœurs  ,  dans  l'école  et  hors  de  l'école. 

(i)  Circulaire  de  1843,  p.  61. 
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Plusieurs  de  ces  mesures  sont  empruntées  aux  prescrip- 
tions d'anciens  synodes  provinciaux  de  Malines  (i). 

L'éducation,  disent  encore  les  évêques,  est  le  fruit  du 
zèle  inspiré  par  la  religion  ,  «  zèle  tout  à  la  fois 
empreint  de  douceur  et  de  fermeté  ,  zèle  actif  ,  patient 
et  infatigable  ,  zèle  qui  ne  tarderait  pas  à  convertir 
nos  écoles  en  de  véritables  sanctuaires  de  piété  ,  d'in- 
nocence et  de  bonheur.  Que  ne  nous  est-il  donné  d'en 
pénétrer  les  coeurs  de  tous  ceux  qui  sont  chargés  de 
l'éducation  de  l'enfance  ,  et  de  leur  faire  comprendre  la 
douceur  et  les  consolations  que  la  religion  leur  procu- 
rerait, en  échange  des  peines  qu'ils  se  donnent  et  des 
sacrifices  qu'ils  s'imposent.  Vous  travaillerez ,  mes- 
sieurs ,  à  leur  inculquer  ce  zèle  ,  par  vos  paroles  brû- 
lantes de  la  charité  de  Jésus-Christ  et  par  l'exemple 
d'une  vie  toute  de  dévouement  (2).  » 


(1)  Il  est  utile  de  rappeler  à  plusieurs  que  la  sollicitude  des  catho- 
liques pour  l'enseignement  primaire  ne  date  pas  du  Congrès  libéral 
de  1846. 

«  On  instruira  séparément ,  autant  qu'il  est  possible ,  les  garçons 
«  et  les  filles.  Les  filles,  surtout  lorsqu'elles  deviennent  plus  grandes  , 
«  seront  confiées  à  des  femmes  respectables,  qui  sont  d'ailleurs  plus 
«  propres  à  leur  donner  l'instruction  convenable  :  les  garçons  seront 
«  instruits  par  des  hommes  d'une  capacité  suffisante.  »  Synode  pro- 
vincial de  Malines  de  l'an  1570,  tit.  17,  chap.  3. 

«  Nous  désirons  qu'aussi  bien  dans  les  écoles  dominicales  que  dans 
«  les  autres,  les  garçons  ne  soient  instruits  que  par  des  hommes,  et 
«  les  filles  par  des  femmes.  Partout  où  il  sera  possible,  on  les  placera 
«  dans  des  locaux  séparés,  ou  on  les  séparera  par  des  espaces  conve- 
«  nables.  »  Synode  provincial  de  Malines  de  l'an  1607,  tit.  20,  chap.  3. 

(2)  Circulaire  de  1843,  p.  61. 
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II. 


Rapports  du  curé  avec  VinstiUdeiir. 

Les  rapports  du  curé  avec  l'instituteur  sont  définis 
par  les  évêques  avec  une  grande  précision.  Les  chefs 
du  culte  catholique  ,  fidèles  au  texte  et  à  l'esprit  de  la 
loi,  ne  transmettent  aucun  «  ordre  »  aux  instituteurs.  Ils 
ne  parlent ,  d'aïUorité ,  qu'aux  chefs  des  paroisses  : 
«  Dans  les  grandes  paroisses  où  il  y  a  plusieurs  écoles, 
vous  pourrez  vous  borner  à  ne  les  visiter  qu'une  fois 
tous  les  quinze  jours  ,  surtout  lorsqu'elles  sont  dissé- 
minées dans  plusieurs  hameaux.  Dans  les  petites  com- 
munes rurales  ,  où  il  n'y  a  qu'une  école  ,  vous  la  visi- 
terez le  plus  souvent  que  vous  pourrez  ,  et  régulière- 
ment une  à  deux  fois  la  semaine.  Nous  aimerions, 
lorsque  vos  autres  fonctions  le  permettent,  à  vous  y 
voir  le  samedi ,  pour  préparer  les  enfants  au  caté- 
chisme du  dimanche  ;  et  le  lundi ,  pour  faire  répéter 
par  l'un  des  enfants ,  soit  ce  catéchisme ,  soit  le  sermon 
de  la  veille  (i).  » 

«  La  visite  de  l'école  durera  une  demi-heure.  Vous 
vous  informerez  de  la  conduite  des  enfants  ,  de  leur 
assiduité ,  de  leur  application  et  de  leurs  progrès. 
Soyez  parmi  eux ,  messieurs ,  comme  un  père  au  milieu 
de  sa  famille  ,  mais  toujours  avec  un  air  de  dignité , 


(i)  Circulaire  de  1843  ,  §  23. 
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tempéré  par  la  bonté  ,  qui  vous  fasse  tout  à  la  fois 
aimer  et  respecter.  Ne  parlez  au  maître  ,  surtout 
devant  les  élèves  ,  que  selon  les  bienséances  de  votre 
état  et  du  sien  ,  afin  de  maintenir  son  autorité  et  d'ob- 
tenir que  de  son  coté  il  fasse  respecter  la  vôtre.  Cette 
réciprocité  d'égards  est  d'une  haute  importance  pour 
l'avenir  (i).  » 

«  Quoique  vous  ne  soyez  appelés  qu'à  diriger  et  à 
surveiller  l'enseignement  religieux  et  moral ,  vous  pro- 
fiterez de  l'ascendant  que  vous  exercez  sur  l'esprit  des 
enfants  ,  pour  exciter  aussi  leur  émulation  ,  et  favo- 
riser leurs  progrès  dans  les  autres  branches  de  l'in- 
struction ;  pourvu  toutefois  que  cette  intervention,  tout 
ollicieuse ,  soit  agréable  au  maître  et  aux  autorités 
compétentes  (2).  » 

«  Les  remarques  que  vous  ferez  dans  ces  différentes 
visites  sur  la  conduite  des  élèves  ,  sur  renseignement 
religieux  ,  sur  l'état  moral  de  la  classe  ,  ainsi  que  tous 
les  renseignements  relatifs  à  l'école  ,  devront  être  con- 
signés dans  un  registre  ,  uniquement  destiné  à  cet 
usage  ,  qui  restera  toujours  accessible  aux  inspecteurs 
ecclésiastiques  (3).  » 

((  Ne  vous  bornez  pas  à  la  visite  de  l'école  ;  soj'CZ  , 
messieurs  ,  partout  le  soutien  de  f école  et  du  maître. 
Faites  souvent  sentir  aux  parents  ,  et  par  tous  les 
moyens  que  votre  ministère  mot  à  votre   disposition  , 


(1)  Circulaire  de  1843  ,  §  24. 

(2)  Id.,  §  25. 

(3)  Id.,  §  27. 
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combien  ils  sont  obligés  de  procurer  à  leurs  enfants 
une  éducation  solidement  chrétienne  ,  et  par  consé- 
quent de  les  envoyer  à  l'école.  Prévenez  ,  réfutez  leurs 
objections  ,  allez  au-devant  de  leurs  difficultés  ;  usez  de 
tout  votre  ascendant  et  de  toutes  vos  ressources  ,  pour 
déterminer  les  parents  à  faire  profiter  leurs  enfants  du 
bienfait  de  l'instruction  gratuite,  que  leur  offre  la  loi  ; 
exhortez  ,  encouragez  ces  enfants  ,  attirez-les  à  lecole. 
Annoncez  à  l'église  ,  si  vous  le  trouvez  bon  ,  les  solen- 
nités, de  l'école  ,  telles  que  les  examens  ,  la  distribution 
des  prix  ,  les  expositions  d'ouvrages,  etc.  ;  et  relevez, 
autant  que  possible  ,  ces  cérémonies  par  votre  pré- 
sence (i).  » 

«  Montrez  à  l'instituteur  ,  messieurs  ,  beaucoup  de 
bienveillance  et  d'intérêt.  Assurez-le  de  votre  concours, 
tant  que  son  école  répondra  à  votre  attente  ,  et  con- 
vainquez-le par  vos  actes,  que  vous  ne  vous  bornez  pas 
à  des  paroles  stériles.  Accueillez-le  avec  bonté  ,  mais 
en  évitant  de  prendre  à  son  égard  un  ton  familier  qui 
diminue  le  respect  et  affaiblit  l'autorité.  Aidez-le  de  vos 
lumières  et  de  vos  conseils  ,  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'enseignement  religieux,  le  bon  ordre  et  la  moralité  de 
la  classe.  Secondez  ses  efforts  dans  les  améliorations  à 
introduire.  Entretenez  son  zèle  et  relevez  son  courage  , 
au  milieu  des  difficultés  inséparables  de  son  état.  Envi- 
ronnez ses  modestes  fonctions  ,  que  le  monde  apprécie 
souvent  si  mal  ,  de  toute  la  considération  qu'elles 
méritent.  Inspirez-en  à  lui-même  une  grande  estime 

(i)  Girculair.3  de  1843  ,  §  28. 
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qui  le  porte  à  les  honorer  ,  par  une  conduite  conforme 
aux  devoirs  qu'elles  imposent.  Que  l'homme  guidé  par 
un  sordide  intérêt  n'y  voie  qu'un  métier  qui  fournit  à 
sa  subsistance  ;  pour  lui ,  élevant  ses  vues  plus  haut ,  il 
comprendra  toute  la  grandeur  de  sa  mission  ,  qui  inté- 
resse à  la  fois  les  familles,  la  religion  et  la  patrie.  Il  se 
verra  investi  d'une  fonction  sociale  des  plus  impor- 
tantes ,  d'une  espèce  de  sacerdoce  (i).  » 

«  Estimez-vous  heureux  ,  messieurs  ,  si  vous  possé- 
dez ,  dans  vos  paroisses ,  des  instituteurs  qui  com- 
prennent ainsi  leur  état.  Ce  sont  des  auxiliaires  puis- 
sants dans  l'accomplissement  des  devoirs  de  votre 
saint  ministère;  les  services  qu'ils  vous  rendent  méritent 
toute  votre  attention  et  votre  reconnaissance  (2).  » 

«  Si  malgré  les  soins  que  vous  donnerez  à  renseigne- 
ment primaire  ,  un  instituteur  était  assez  malheureux 
pour  s'écarter  de  son  devoir  ,  vous  le  reprendrez 
d'abord  avec  douceur  ,  entre  vous  et  lui.  Avant  de 
porter  plus  loin  votre  plainte,  vous  userez  d'une  grande 
patience,  vous  épuiserez  tous  les  moyens  de  persuasion; 
et  dans  les  circonstances  difficiles  qui  pourront  sur- 
venir ,  vous  n'adopterez  ,  par  vous-mêmes  ,  aucune 
mesure  de  quelque  gravité  ;  vous  en  référerez  à  l'in- 
specteur ecclésiastique  du  canton  ,  et  même  ,  s'il  est 
nécessaire  ,  à  celui  du  diocèse  ,  qui  agira  d'après  nos 
conseils.  Entretemps  vous  continuerez  à  donner  vos  soins 
à  l'école,  à  la  visiter,  comme  il  est  prescrit  plus  haut  (3).  « 

(1)  Circulaire  de  1843  ,  §  30. 

(2)  Id.,  §31. 
(3)Id.,§32. 
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III. 


Jtapporis  du  curé  avec  Viiisi:ectetir  civil  et  avec  rinsj^ectettr 
ecclésiastiqve. 

Les  autorités  diocésaines  ont  prescrit  des  règles  uni- 
formes aux  curés  ,  pour  les  guider  dans  leurs  relations 
avec  les  inspecteurs  civils  ou  ecclésiastiques  des  écoles. 
Ces  règles  sont  le  commentaire  des  deux  principes 
suivants  : 

P  Lorsque  MM.  les  inspecteurs  civils  vous  feront 
visite ,  recevez-les  toujours  avec  les  égards  qui  sont 
dûs  à  l'autorité  dont  ils  sont  revêtus.  S'ils  vous  invitent 
à  les  accompagner  dans  les  écoles  ,  faites-le  de  bonne 
grâce  ,  et  donnez-leur  avec  franchise  tous  les  rensei- 
gnements qui  pourront  être  utiles. 

2"^  Vous  accueillerez  les  inspecteurs  ecclésiastiques 
comme  nos  délégués  ,  comme  des  amis  et  des  auxi- 
liaires que  nous  vous  donnons,  pour  partager  avec  vous 
le  soin  des  écoles  ,  pour  seconder  les  efforts  de  votre 
zèle  ,  et  assurer  aux  enfants  le  bienfait  d'une  éducation 
religieuse  (i). 

Voilà  de  quelle  manière  le  clergé  intervient  «  à  titre 
d'autorité  »  dans  les  écoles  primaires  officielles.  Si  les- 
curés  exécutent  fidèlement  les  ordres  qu'ils  ont  rel^U^ 
de  leurs  évéques  ,  cette  «   autorité  »  doit  être  eu^>efft?iê 

l'iii  ;  •iiij'Mii 
(i)  Circulaire  de  1843  ,  §§  33  ,  35.  ''  "'*  Mt'.l-r«..^  j: 
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bien  grande  ;  car  elle  repose  sur  les  plus  nobles  senti- 
ments de  la  nature  humaine. 


§3. 


HE  l'union  pe  l'église  et  de  l'état  dans  l'enseignement 

PHIMAIHE, 

Je  ne  veux  pas  quitter  ce  sujet  sans  communiquer 
au  lecteur  deux  réflexions  importantes  que  m  a  inspirées 
la  lecture  attentive  des  documents  ci-dessus,  résumés. 

J'ai  trouvé  dans  l'introduction  du  recueil  des  j^ièces 
officielles  ,  publiées  par  le  corps  épiscopal  belge .,  cette 
définition  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'État  : 

«  Lorsque  l'Europe  était  encore  ensevelie  dans  les 
ténèbres  du  paganisme  ,  on  soupçonnait  à  peine  la 
séparation  de  ces  deux  pouvoirs  ;  c'était  pour  ainsi  dire 
un  dogme  public  ,  que  le  chef  de  l'État  était  en  même 
temps  le  chef  du  culte..  Le  christianisme  vint  éclaircir 
cette  vérité  comme  tant  d'autres  :  son  divin  Fondateur 
ordonna  à  ses  disciples  de  rendre  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César ,  et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu  ; 
mais  il  ne  voulut  point  que  César  réglât  les  rapports 
de  ses  sujets  avec  Dieu  :  c'est  à  ses  apôtres  et  à  leurs 
successeurs  qu'il  confia  la  direction  de  la  société  spiri- 
tuelle qu'il  était  venu  établir  sur  la  terre.  Le  monde 
fut  d'abord  étonné  de  cette  doctrine  ,  il  s'en  irrita 
même  ;  mais  il  finit  par  comprendre  la  distinction  de 
la  société  civile  et  de  la  société  religieuse.  Aujourd'hui 
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il  n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  l'existence  de  deux 
pouvoirs  distincts  et  indépendants.  Chercher  à  les  con- 
fondre ,  et  surtout  à  soumettre  le  sacerdoce  à  l'empire, 
ce  serait  s'exposer  au  repi^oche  de  faire  rétrograder  la 
civilisation  vers  le  paganisme. 

((  L'Eglise  et  l'État  ont  chacun  leur  domaine  séparé, 
c'est-à-dire,  un  cercle  d'attributions  qui  leur  sont 
propres.  Tout  ce  qui  est  spirituel ,  est  de  la  compé- 
tence de  l'Église  :  tout  ce  qui  est  temporel  est  du  res- 
sort de  l'Etat. 

«  L'Église  et  l'État  ne  sont  nullement  opposés  l'un 
à  l'autre  :  ils  sont  comme  deux  vaisseaux  amis  qui 
voguent  sur  des  lignes  parallèles  :  ils  doivent  éviter  de 
s'entre-choquer.  Leur  intérêt  même  exige  qu'ils  s'entre- 
aident ,  afin  d'atteindre  plus  facilement  leur  but  com- 
mun ,  qui  est  le  bonheur  des  hommes.... 

«  L'Église  et  l'État  peuvent  se  donner  mutuellement 
des  avis  et  des  conseils  ;  ils  peuvent  même  se  deman- 
der des  services  réciproques  ;  mais  ils  doivent  s'abste- 
nir de  rien  exiger  en  maître  ,  ou  d'empiéter  sur  leurs 
attributions  respectives.  S'il  s'élève  des  doutes  ou  des 
conflits  ,  ils  doivent  se  concerter  et  s'entendre  (i).  » 

La  loi  de  1842  sur  l'instruction  primaire  est  la  justi- 
fication de  ces  principes  rationnels  ,  qui  sont  rigoureu- 
sement orthodoxes  et  ne  trouvent  aucune  contradiction 
dans  la  constitution  belge. 

Dans  l'application  de  cette  loi  ,  les  deux  pouvoirs 
distincts   et    indépendants    sont    restés    chacun    dans 

(i)  Recueil  de  2'icces  officielles  ,  p.  7. 
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leur  domaine  séparé  ;  et  ils  ont  uni  leurs  efforts  ,  en 
se  donnant  de  mutuels  avis  ;  en  se  concertant ,  pour 
s'entendre  ,  dans  l'intérêt  de  la  société.  Et  les  deux 
vaisseaux  amis  ont  vogué  sur  des  lignes  parallèles  ,  en 
évitant  de  s'entre-choquer  ,  pour  atteindre  le  but  com- 
mun ,  qui  est  la  fin  de  l'homme  sur  la  terre.  Pourquoi 
ne  pourrait-il  en  être  ainsi  toujours  ?  Ce  sera  l'honneur 
des  catholiques  belges  devant  la  postérité  d'avoir 
donné  un  tel  exemple  au  monde. 

La  deuxième  observation  ,  à  laquelle  je  faisais  allu- 
sion tantôt,  se  rapporte  au  loyalisme  du  clergé  belge, 
je  dirais  à  son  libéralisme,  si  on  n'avait  fait  de  ce  mot 
un  si  déplorable  abus.  Dans  leur  circulaire  de  1843, 
les  évêques  ,  réunis  en  conseil ,  écrivent  aux  curés  : 

«  En  travaillant ,  comme  nous  venons  de  l'indiquer  , 
à  fortifier  dans  ses  élèves  les  sentiments  de  religion  , 
l'instituteur  s'efforcera  aussi  de  leur  inculquer  tattache- 
me7it  aux  institutions  du  2JCiys  ,  l'obéissance  aux  lois  , 
un  amour  sincère  pour  notre  auguste  souverain  et  pour 
sa  dynastie,  et  ce  dévouement  au  bonheur  de  la  patrie, 
qui  distingue  dans  tous  les  temps  ,  les  enfants  de 
notre  religieuse  Belgique  (i).  » 

Et  comme  si  cette  recommandation  n'était  pas  suffi- 
sante ,  ils  inscrivent  dans  le  règlement  de  1846  un 
article  ,  que  je  deriiande  la  permission  de  citer  intégra- 
lement pour  ne  pas  en  affaiblir  l'expression  : 

«  Art.  11.  Dans  les  écoles  primaires  les  plus  com- 
plètes ,  l'enseignement  religieux  devra  être  ,  pour  la 
division  supérieure  ,  plus  solide. 

(i)  Circulaire  de  1843  ,  §  11. 
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«  Les  élèves  de  cette  classe  répéteront  régulièrement 
comme  dans  les  divisions  inférieures  ,  les  leçons  déjà 
apprises.  Le  maître  s'attachera  à  leur  faire  comprendre 
plus  à  fond  le  catéchisme  ,  et  à  leur  en  faire  rendre 
compte  avec  précision.  Un  catéchisme  avec  explica- 
tion sera  mis  entre  les  mains  des  élèves. 

«  C'est  alors  que  les  entretiens  devront  être  ménagés 
avec  art ,  pour  inspirer  plus  efficacement  l'amour  du 
devoir ,  le  zèle  pour  les  pratiques  de  la  religion  ,  une 
ferme  résolution  d'observer  partout  les  règles  de  la 
modestie  et  de  la  bienséance  chrétienne. 

«  C'est  alors  encore  que  l'instituteur  se  fera  un 
devoir  d'inculquer  à  ses  élèves  un  attachement  invio- 
lable aux  institutions  du  pays  ,  un  dévouement  entier 
au  bien  2jublic  et  im  amour  sincère  pour  tauguste 
dynastie  qui  nous  gouverne.  » 

Donc  les  évêques  recommandent  d'avoir  ,  pour  ainsi 
dire  ,  un  respect  religieux  pour  les  institutions  natio- 
nales ;  et  ce  respect  doit  être  inculqué  aux  enfants 
comme  un  enseignement  de  notre  mère  la  Sainte  Eglise. 

Le  pouvoir  civil ,  par  l'organe  du  ministre  de  l'inté- 
rieur de  cette  époque  ,  le  vénérable  comte  de  Theux  , 
s'est  associé  en  ces  termes  à  ces  grandes  pensées  ,  en 
écrivant  aux  inspecteurs  de  l'enseignement  : 

«  Vous  aurez  soin  ,  M.  l'inspecteur  ,  que  les  institu- 
teurs ne  perdent  jamais  de  vue  que  le  plus  précieux 
avantage  que  les  enfants  doivent  recueillir  de  la  fré- 
quentation des  écoles  ,  c'est  l'éducation.  Des  mœurs 
douces  ,  des  habitudes  de  politesse  ,  le  respect  des  per- 
sonnes âgées  ou  de  celles  qui  sont  investies  de  fonc- 
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tions  publiques  ,  une  bienveillance  générale  envers  tout 
le  monde,  telles  seront  les  marques  auxquelles  on  recon- 
naîtra les  enfants  formés  dans  les  écoles  bien  dirigées. 

«  Les  évéques  recommandent  à  MJ\I.  les  inspecteurs 
ecclésiastiques  et  à  MM.  les  curés  d'inviter  les  institu- 
teurs à  s'appuyer  de  l'autorité  de  la  religion  pour  inspi- 
rer aux  élèves  un  attachement  inviolable  aux  institu- 
tions du  xjctys  ,  un  dévouement  entier  au  bien  public  et 
un  amour  sincère  2^our  Vauguste  dynastie  qui  nous 
gouverne.  Le  concours  de  vos  collègues  ecclésiastiques 
vous  rendra  plus  facile  ,  M.  l'inspecteur  ,  la  tâche  si 
importante  qui  vous  incombe  de  répandre  ces  mêmes 
sentiments  dans  les  écoles  ;  il  n'est  pas  en  effet  un  seul 
de  nos  devoirs  ,  même  de  nos  devoirs  civils  ,  qui  ne 
trouve  son  principe  et  sa  sanction  dans  la  morale  reli- 
gieuse. )) 

Quand  je  pense  que  ces  nobles  enseignements  ont 
été  donnés  et  ont  régné  dans  un  pays  libre,  de  nos 
jours,  sans  avoir  été  imposés  ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre, 
je  me  laisse  involontairement  attrister  par  le  spectacle 
de  ces  hommes  aveuglés  et  de  ces  gouvernements 
imprévoyants  qui  traitent  l'Eglise  chrétienne  comme 
«  lennemi  du  genre  humain.  » 


CONCOURS  ET  ENCOURAGEMENTS. 


La  loi  (i)  proclame  que  «  des  concours  pourront  être 

(i)  Loi  du  23  sept.  1842  ,  artt,  2.),  30  ,  31  et  32, 
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^stituës  ,  soit  par  ressort  d'inspection,  soit  par  canton, 

réunissant  les  écoles  indistinctement  ou  en  séparant 
îlles  des  villes  d'avec  celles  des  campagnes.  La  parti- 
ipation  à  ces  concours  est  obligatoire  pour  les  établis- 
sements soumis  au  régime  de  la  loi,  et  facultative  pour 
les  écoles  privées. 

Une  bourse  peut  êtr^  accordée  par  le  conseil  provincial 
à  celui  des  élèves  cpii  ,  peu  favorisé  de  la  fortune  ,  a 
subi  les  épreuves  du  concours  avec  le  plus  de  distinction. 

Le  jury  d'examen  est  composé  de  l'inspecteur  canto- 
nal ,  de  deux  membres  désignés  par  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial ,  d'un  membre  désigné 
par  rinspecteur  provincial ,  et  d'un  délégué  du  chef  du 
culte  professé  par  la  majorité  des  habitants. 

Les  concurrents  sont  examinés  ,  en  ce  qui  concerne 
rinstruction  morale  et  religieuse,  par  un  ministre  de 
la  communion  à  laquelle  ils  appartiennent.  Un  règle- 
ment ,  préparé  par  l'inspecteur  provincial  et  arrêté  par 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial ,  fixe 
les  matières  d'examen  et  détermine  le  mode  et  la  durée 
des  concours  ,  ainsi  que  l'époque  à  laquelle  ils  ont  lieu. 

D'après  un  ancien  usage  qui  n'a  pas  été  sanctionné 
par  la  loi,  il  existait,  dans  certaines  provinces,  des  con- 
cours entre  les  instituteurs.  Quant  aux  concours  entre 
les  élèves  ,  admis  sans  observation  par  les  Chambres 
en  1842  ,  les  évêques  se  sont  montrés  peu  favorables  à 
leur  organisation ,  lorsque  la  loi  fut  mise  en  pratique. 

Je  ne  connais  pas  toutes  les  raisons  que  les  chefs  du 
culte  catholique  ont  fait  valoir  pour  motiver  cette 
opposition.  Le  cardinal  Sterckx  s'en  est  expliqué  en  ces 
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termes  ,  dans  une  lettre ,  adressée  au  Journal  de 
Bruxelles,  le  2  janvier  1848:  «  Les  principaux  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  la  pédagogie,  entre  autres  M.  Rendu, 
désapprouvent  ces  concours  ,  au  point  de  vue  moral. 
Dès  lors  les  évêques  étaient  en  droit  d'engager  le  gou- 
vernement à  ajourner  une  mesure  que  la  loi  laisse 
encore  facultative,  et  il  n'y  a  ici,  pas  plus  que  dans 
les  cas  précédents ,  aucune  apparence  d'entreprise  illé- 
gale contre  l'indépendance  du  pouvoir  civil ,  puisque  le 
gouvernement  est  resté  parfaitement  libre  de  faire  ce 
qu'il  jugera  le  plus  utile  (i).  » 

Ce  n'est  qu'en  1852  (arrêté  royal  du  26  avril)  (2)  que 
le  gouvernement  se  décida  à  instituer  définitivement 
ces  joutes  scolaires  ,  dont  les  avantages  sont  restés 
douteux.  «  Tous  les  ans,  dit  l'arrêté,  des  concours 
«  seront  organisés ,  dans  chaque  province  ,  par  les 
«  soins  de  la  députation  permanente ,  entre  les  élèves 
«  de  la  division  supérieure  d'un  certain  nombre  d'écoles 
«  primaires. 

«  Ils  seront  institués,  soit  par  canton  de  justice  de 
«  paix  ,  soit  par  ressort  d'inspection. 

«  L'organisation  des  concours  est  obligatoire  pour 
«  les  garçons  et  facultative  pour  les  filles. 

«  Les  garçons  et  les  filles  concourent  séparément. 

M  La  députation  permanente  désigne,  sur  l'avis  de 
«  l'inspecteur  provincial ,  les  cantons  ou  les  ressorts 
«  où  les  concours  auront  lieu. 


(1)  Voy.  Recueil  de  iricces  officielles  ,  p.  119. 
(t)  Rapport  triennal ,  1861-1863,  p.  en. 
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«  Elle  peut  réunir  les  écoles  indistinctement  ou 
«  séparer  celles  des  villes  d'avec  celles  des  campagnes. 

w  Elle  détermine  le  nombre  des  concurrents  par 
u  école.  Ce  nombre  n'excédera  pas  la  proportion  d'un 
((  sur  5  pour  les  écoles  ,  dont  la  division  supérieure 
((  compte  plus  de  20  élèves.  Il  ne  pourra  pas  y  avoir 
«  plus  de  4  concurrents  pour  les  écoles  dont  la  division 
«  supérieure  compte  moins  de  20  élèves. 

«  Les  concurrents  sont  désignés ,  moitié  par  l'insti- 
a  tuteur  et  moitié  par  le  sort ,  dans  un  délai  de 
«  quinze  à  trente  jours  ,  avant  l'époque  fixée  pour 
((  les  examens. 

«  Si  les  élèves ,  appelés  à  concourir  ,  sont  en  nom- 
«  bre  impair ,  Tinstituteur  en  désignera  la  moitié 
«  plus  un.  )) 

Les  députations  permanentes  ont  adopté  des  règle- 
ments particnliers  pour  la  tenue  de  ces  concours  , 
conformément  à  la  loi  (a.  32). 

Pendant  la  période  triennale  1864-1866,  il  y  a  eu  (i), 
dans  les  neuf  provinces,  109  (121)  concours ,  auxquels 
ont  pris  part  1991  (2167)  écoles  ,  dont  la  division 
inférieure  comprenait  16313  (  12059)  élèves.  De  ce 
nombre  2225  (1985)  élèves  ont  été  désignés  par  le  sort 
et  3748  (3471)  par  les  instituteurs  ;  total,  5973  (5456) 
élèves.  11  ne  s'en  est  présenté  que  5209  (4895)  au  con- 
cours, soit  en  moyenne  262  (226)  par  école. 

Le  rapport  officiel  ne  dit  pas  ,  si  parmi  ces  1991 


(i)  Je  place  entre  parenthèses  ,  à  titre  do  comparaison,  les  chiffres 
correspondants  de  la  période  triennale  1801-1863. 
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écoles  concurrentes,  il  n'y  avait  que  des  écoles  com- 
munales. Il  eut  été  intéressant  de  savoir  si  les  autres 
écoles  ont  pris  part  à  la  lutte  et  quel  rang  elles  y  ont 
conquis. 

La  moyenne  des  points  obtenus  par  les  concurrents 
a  été  peu  satisfaisante  ,  quoique  un  peu  supérieure 
aux  lïioyennes  do  la  période  précédente.  Cependant 
les  questions  à  résoudre  nétaient  pas  bien  difficiles 
pour  les  élèves  d'une  bonne  école  primaire  ,  parvenus 
au  terme  de  leurs  études. 

Le  zèle  ne  parait  pas  grand  dans  ces  concours  , 
car ,  dit  le  dernier  rapport ,  beaucoup  d'écoles  n'y 
prennent  part  que  pour  la  forme.  «  J'en  pourrais  citer, 
«  dit  un  inspecteur,  dont  les  élèves  n'ont  jamais  atteint 
«  le  quart  du  nombre  maximum  des  points  (i).  » 

De  deux  choses  l'une  :  ou  l'enseignement  primaire 
ne  répond  pas  dans  les  écoles  communales  à  l'idée 
qu'on  s'en  est  formé  dans  les  régions  officielles  ;  ou 
les  concours  ne  répondent  à  aucun  besoin  réel  de 
l'enseignement.  Je  suis  disposé  à  admettre  cette  der- 
nière alternative.  On  ferait  donc  mieux  de  supprimer 
ces  concours  nuisibles  ou  inutiles.  Peut-être  aurait-on 
déjà  pris  cette  résolution  ,  si  la  métaphysique  de 
parti ,  qui  est  le  plus  grand  obstacle  en  Belgique 
aux  progrès  de  l'enseignement  populaire,  n'avait  pas 
été  introduite  dans  l'organisation  de  ces  concours  entre 
enfants  de  12  à  14  ans.  Déjà  le  rapport  triennal  de 
1861-1863  s'occupait  longuement  de  la  place  qu'il  faut 

(i)  Vov.  liapport  triemiaU  I864-186G,  p.  lxxxvii. 
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l'aire,  dans  les  moyeiiiios  de  points,  à  la  branche  de  la 
religion  et  de  la  morale.  Une  petite  difRcnltd  pratique 
avait  été  soulevée  dans  le  Hainaut  ;  un  instituteur  avait 
présenté  un  élève  protestant  au  concours  de  18(33. 
Or,  30  points  sur  \m  m^xùniim  da  150  devaient  être 
attribués  à  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  mo- 
rale. «  Le  gouvernement  ,  d  accord  avec  Tinspecteur 
«  provincial ,  proposa  d'instituer  un  prix  spécial  pour 
((  ces  deux  branches  importantes. 

«  Le  ministre  se  rallia  à  cette  proposition.  En 
«  outre  ,  il  pensa  que  l'institution  d'un  prix  de  l'espèce 
«  serait  encore  fort  bonne  en  soi ,  pour  le  cas  où  tous 
«  les  concurrents  appartiennent  à  la  même  commu- 
c  nion  :  car  ,  si  les  questions  de  religion  doivent  être 
«  posées  et  les  réponses  à  ces  questions  jugées  par 
((  l'ecclésiastique,  membre  du  jury  ,  à  l'exclusion  de 
«  ses  collègues ,  le  résultat  final  des  épreuves ,  lorsqu'il 
«  ny  a  des  prix  que  pour  l'ensemble  des  matières  , 
((  peut  dépendre  presque  entièrement  de  l'appréciation 
((  isolée  de  cet  examinateur.  »  (i) 

Depuis  cette  époque  ,  on  a  fait  de  cette  question 
si  simple  une  grosse  affaire  ,  même  au  sein  des  con- 
seils provinciaux.  En  fait  on  met  en  suspicion  la  bonne 
foi  des  ecclésiastiques ,  membres  des  jurys.  En  prin- 
cipe ,  on  cherche  à  faire  de  l'enseignement  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale  une  branche  de  luxe.  Si  les 
raisons  qu'on  fait  valoir  sont  réellement  fondées,   la 

(i)  Uappoi't  trien.,  18G3-1866  ,  p.  c. 
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plupart  des  jurys  d  examen  belges  devraient  être  réfor- 
més ;  car  chaque  examinateur  y  possède  la  même 
liberté  d'appréciation  pour  la  branche  sur  laquelle  il 
interroge  spécialement.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  clergé 
semble  disposé  à  céder  :  le  sacrifice  qu'il  fera  ne  profi- 
tera pas  ,  je  le  crains  ,  aux  concours  ,  mais  il  main- 
tiendra entre  l'État  et  l'Église  l'harmonie  plus  nécessaire 
que  jamais  à  une  bonne  organisation  de  l'enseignement 
populaire. 

.'  En  1862,  les  frais  faits  par  les  provinces  pour  l'orga- 
nisation de  ces  concours  se  sont  élevés  à  fr.  8037,47. 
Une  somme  de  1150  francs  a  été  dépensée  pour  la 
constitution  de  bourses  accordées  aux  lauréats. 

Pour  les  distributions  annuelles  de  prix  aux  élèves 
des  écoles  communales  ,  il  a  été  dépensé  dans  la  même 
année ,  par  les  communes ,  une  somme  de  fr.  62,264.30 
par  la  bienfaisance  publique  privée  fr.       271.88 

Ensemble  fr.  62,536718 
En  1855  le  gouvernement  a  publié  un  catalogue  de 
livres  propres  à  être  distribués  en  prix  ,  et  qui  com- 
prend 291  ouvrages  ,  dont  91  proposés  par  les  chefs  du 
culte  catholique  et  200  par  les  inspecteurs  provinciaux 
de  l'enseignement  primaire.  Une  nouvelle  édition  de  ce 
catalogue  a  paru  en  1863 ,  et  la  même  année  ,  on  a 
publié  un  supplément ,  comprenant  126  ouvrages  pro- 
posés, savoir  :  5  par  le  cardinal-archevêque  de  Malines, 
5  par  le  synode  des  églises  protestantes  et  116  par  les 
inspecteurs  provinciaux. 


CHAPITRE     V, 


DES    ÉLÈVES. 


J'ai  étudié,  d'après  les  derniers  documents  officiels  , 
situation  de  l'enseignement  primaire  en  Belgique  au 
31  décembre  1836.  Sans  préjugé  et  sans  théorie  pré- 
conçue ,  j'ai  analysé  les  chiffres  et  résumé  les  faits. 
Eclairé  par  cette  étude  ardue,  compliquée  de  statistique, 
j'ai  porté  un  jugement  raisonné  sur  trois  questions 
qu'on  aborde  trop  souvent  par  leur  coté  philosophique  : 
la  généralisation  de  finstruction  primaire  ,  l'enseigne- 
ment obligatoire  et  la  gratuité  de  l'école. 


IG 
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STATISTIQUE  DES  ÉLÈVES    QUI    FRÉQUENTENT    DES     ÉTABLISSEMENTS 
d'enseignement    PRIMAIRE. 


Population  des  écoles  primaires  proprement  dites  en  1830,  en  ISôl, 
en  18Ô0,  en  1803,  en  18(53.  —  Du  chilïre  des  absents.  —  Statistique 
d^3  la  population  des  écoles  primaires  proprement  dites  au 
31  décembre .  18G6.  —  Compai'aisons  avec  la  statistique  de  la 
.l>ériode  précédente.  —  Diminution  du  nombre  des  élèves  dans 
les  écoles  libres  des  communes  rurales.  —  Augmentation  dans 
les  écoles  libres  des  villes.  —  Chiffre  total  des  élèves  de  toutes 
les  écoles  primaires  du  royaume. 

Le  nombre  total  des  élèves  de  toutes  les  écoles  pri- 
maires proprement  dites  du  pays  était.  : 

En  1S30,  de  293,000  ; 

En  1851,  de  498,705; 

En  1860,  de  515,892. 

En  1863 ,  ce  nombre  était  augmenté  de  28,869  et 
porté  à  544,761. 

Au  31  décembre  1866  ,  l'augmentation  n'a  été  que  de 
19,131.  Le  chiffre  de  la  population  des  écoles  primaires 
était  de  563,892. 

A  l'administration  centrale  de  l'enseignement  pri- 
maire officiel  ,  on  évalue  le  nombre  des  enfants  en  âge 
de  fréquenter  l'école  (de  sept  à  quatorze  ans)  à  15  %  de 
la  population  générale.  D'après  cette  proportion  ,  les 
écoles  auraient  dû  être  fréquentées,  en  1866,  par 747,652 
élèves.  183,760  enfants  de  sept  à  quatorze  ans  étaient 
donc  malheureusement  absents.    Un  quart  environ , 
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60  7o  »   àes  enfants  en  a^e   d'école  étaient  privés 
.  (les  avantages  et  des  bienfaits  de  l'enseignement  pri- 

Rkaire. 
[  Dans  la  période  triennale  précédente  ,  le  nombre 
es  enfants  en  âge  d  école  était  évalué  par  l'adminis- 
tration centrale  à  734,110.  Les  absents  étaient  au 
nombre  de  189,3i9 ,  c'est-à-dire  ,  25.79  %  des  enfants 
en  âge  d'école.  Il  y  aurait  donc  un  progrès  dans  le 
nombre  des  enfants  qui  fréquentent  l'école  :  la  valeur 
de  cette  progression  était  de  1.19  7o  en  1866.  Remar- 
quons cependant  que  le  rapport  de  la  population  du 
royaume  au  nombre  des  enfants  qui  fréquentaient 
l'école  en  1863  était  de  11.13  %  ;  en  1866  ,  ce  rapport 
n'était  plus  que  de  11.11  7oi  c'est-à-dire  0.02  7o  de 
moins.  De  la  comparaison  de  ces  chiffres  (119  7o  et 
—  0.02  7o)i  il  résulte  une  contradiction,  que  le  rapport 
officiel  n'aide  pas  à  expliquer. 

Il  convient ,  d'autre  part ,  de  remarquer  que  de  ce 
nombre  trop  considérable  de  183,760  absents  ,  il  faut 
déduire  les  enfants  de  plus  de  sept  ans  et  de  moins  de 
quinze  ans  ,  qui  fréquentaient  les  écoles  gardiennes  , 
les  écoles  moyennes  ,  les  collèges ,  les  athénées  ,  les 
écoles  d'adultes  ,  les  ateliers  d'apprentissage  ,  ceux 
qui  sont  élevés  au  domicile  de  leurs  parents  et  ceux 
qui  peuplent  les  écoles  ressortissant  au  ministère  de  la 
justice.  En  tenant  compte  aussi  des  enfants  qui,  âgés 
de  moins  de  quinze  ans  ,  ont  quitté  l'école  pour  l'atelier 
ou  les  travaux  agricoles  ,  on  arrive  à  diminuer  les  pré- 
somptions légales  de  l'ignorance  civile. 
En  supposant  largement  que  l'ensemble  de  ces  excep- 
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lions  s'élève  à  50,000  enfants  ,  on  constate  encore  avec 
regret  que  le  sixième  environ  des  enfants  arrivés  à 
l'âge  d'école  sont  privés  de  tout  enseignement  primaire. 
J'ai  dressé  ,  d'après  les  renseignements  du  dernier 
rapport  officiel ,  le  tableau  suivant  : 


Caractère 

dos 

écoles. 

Population  au  31  décembre  1S6G. 

Garçons. 

Filles. 

Total. 

Comparaisons. 

1 

1. 

i 

-  S 

-  "5 

" 

J" 

"'' 

S'^ 

Communales     .     .     .     , 

aii82 

201031 

20709 

126562 

382484 

382484 

AJoptt^es 

4050 

76J5 

9783 

47672 

69160 

"" 

o 

1   Privées  inspccl*  (écoles). 

» 

33?, 

- 

^244 

3577 

§ 

IJ.     (p.nsionnals)     . 

36 

218 

142 

693 

1089 

181408 

Libr  s  (écoles)  .    .     .     . 
1(1.     (pensionnât-;)     . 

Totaux.     .     . 

20C22 
1876 

1&145 
1-159 

27937 

5018 

30434 
3791 

95438 
12144 

107582 

60766 
60766 

227141 

63589 

212396 

5638^2 

563892 

227141 

63589 

2125396 

1 

1 

i 

1243K  villes. 
439537  corn  m.  r. 

28790' 

7  garçons. 

27:9 

S5  filles. 

En  faisant  la  comparaison  raisonnée  de  ce  tableau 
avec  les  chiffres  officiels  de  la  période  triennale  précé- 
dente (i),  on  arrive  à  des  conclusions  instructives. 

Pendant  la  période  triennale  de  18(U- 1865- 1866  ,  la 


(i)  Pour  les  lecteui'3  qui  désireraient  faire  par  eux- manies  cette  étude 
comparée  ,  je  transcris  ici  le  tableau  de  la  période  précédente 
(1861-62).  (Voir  à  la  page  suivante.) 
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population  scolaire,  quoique  matériellement  augmentée 
de  19,131  élèves,  est  à  peu  près  restée  la  même,  quand 
on  la  compare  à  la  population  générale  du  royaume. 

A  la  fin  de  la  période  triennale  précédente  ,  on  avait 
constaté  que  la  population  des  écoles  soumises  à  l'in- 
spection avait  augmenté  de  27,454  et  que  celle  des 
écoles  libres  s  était  accrue  de  1,415  élèves.  En  1866  , 
les  écoles  soumises  à  l'inspection  avaient  gagné  20,723 
sujets  ;  mais  les  écoles  libres  en  avaient  perdu  1 ,5^. 
Les  écoles  communales  officielles  avaient  28,316  élèves 
de  plus  ;  mais  l'ensemble  des  écoles  dues  à  l'initiative 
privée  (adoptées,  privées  inspectées  ou  libres)  avaient 


Caractère 

des 

écoles. 

Populat 

on  au  31  décembre  1863. 

Ga 

rçons. 

I-ilies. 

Total. 

Comparaisons. 

1 

J 

> 

S   . 

1*2 

1 

îi 

ÉcoIps  communales   .     . 

31298 

188278 

18136 

116456 

354168     354168     | 

Écoles  adoptée»     .     .     . 

644.5 

10427 

11362 

47187 

75421 

S 

Écoles  privées  inspcclées. 

» 

444 

403 

4269 

5116 

Pensionnats    privés    in- 
spectés  

34 

211 

86 

551 

882 

190593 

École,  libres    .... 
Pensionnats  libres     .     . 

Totaux.    .     . 

■a.  .   .  . 

20S66 
15-70 

18377 
144 

26502 
4547 

32419 
3450 

204332 

98164 
11040 

109174 

60213 

219180 

61036 

544761 

544761 

60213 

61036 

121249  villes. 

Id.      .      .      . 

i 

Id.    .    .    . 

219180 

204332 

463512  corn  m.  r. 

27939; 

J  garçons. 

26531 

38  filles. 

544761 
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9,185  élèves  de  moins  ,  malgré  raiigmentation  de  la 
population  générale  du  royaume. 

Cette  diminution  de  la  population  des  écoles  libres 
n'a  été  observée  que  dans  les  communes  rurales  ,  où 
l'importance. du  budget  de  l'instruction  publique  et  l'ap- 
plication généralement  sincère  de  la  loi  de  1842  pro- 
voquent naturellement  la  fermeture  de  certaines  écoles 
libres.  Dans  les  villes  ,  au  contraire  ,  ce  sont  les  écoles 
libres  qui  l'emportent  sur  les  écoles  officielles.  La 
population  de  ces  dernières, qui  était  en  1863  de 67,764, 
n'a  augmenté  que  de  1,138 ,  tandis  que  le  nombre  des 
élèves  des  écoles  libres  ,  qui  était  de  53,485  en  1863  , 
s'est  accru  de  1,794.  Voici  la  comparaison  des  chiffres 
des  élèves  dans  les  villes  des  trois  provinces  où  l'on 
fait ,  avec  l'aide  du  trésor  public  ,  une  concurrence 
systématique  à  l'enseignement  privé. 


1863. 

1866. 

Écoles 
communales. 

Écoles  libres. 

Écoles 
communales. 

Écoles  libres. 

garç. 

filles. 

garç. 

filles. 

garç. 

filles. 

garç. 

filles. 

Drabant  (villes) 

6247 

4938 

3723 

4984 

6950 

6510 

4409 

6132 

Hainaul     (id.) 

4727 

4304 

3215 

4553 

4910 

4524 

3082 

4776 

Liège        (id.) 

4758 

3966 

3813 

5381 

4316 

3382 

3286 

4829 

15732 

13208 

10751 

14918 

16176 

14416 

10777 

15737 

28£ 

40 

25e 

m 

305 

92 

26. 

>14 

On  remarquera  que,  dans  les  villes  de  la  province  de 
Liège  ,  la  population  des  écoles  primaires  est  dans  un 
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^Kuscite  aux  écoles  libres  de  filles  ne  profite  pas  même 
aux  écoles  communales  de  filles. 

On  trouvera  plus  loin  un  tableau  ,  dans  lequel  j'ai , 
d'après  les  documents  ofiiciels  ,  comparé  les  popula- 
tions des  divers  établissements  d'enseignement  pri- 
maire de  la  Belgique  ,  au  31  décembre  1866. 

Les  écoles  primaires  proprement  dites  des  diverses 
catégories  étaient  fréquentées  par  563,892  élèves. 

Les  écoles  gardiennes  50,881       » 

Les  écoles  d'adultes  115,709      » 

Les  ateliers  d'apprentissage  7,412      » 

Les  écoles  ressortissant  au  ministère 
de  la  justice  6,332      » 

L'ensemble  de  ces  populations  s'éle- 
vait à,  744,226      » 
environ  14.93  "/o  de  la  population  générale  du  royaume. 
En  1863 ,  cette  proportion  n'était  que   de   14.70  7o- 
L'augmentation  serait  donc  de  0.23  7o  environ. 

La  comparaison  de  ce  tableau  avec  la  situation 
générale  des  écoles  au  31  décembre  1863  donne  les 
résultats  suivants  : 


Elèves  des  écoles. 

En  1863. 

En  1866. 

En  plus. 

En  moins. 

Soumises  à  l'inspection  .... 

Officielle! 

Dues  k  l'initiative  privée     .     .     . 
Libres    . 

500869 
379671 
339723 
212994 

533513 
414065 
330161 
210713 

32044 
34394 

0562 
2281 
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Le  nombre  total  des  élèves  qui  fréquentent  les  écoles 
privées  ou  libres  a  donc  faiblement  diminué.  Cette 
diminution  ne  porte  toutefois  que  sur  la  population  des 
écoles  établies  dans  les  communes  rurales.  Dans  les 
villes  ,  au  contraire  ,  il  importe  de  le  remarquer  ,  le 
nombre  des  élèves  des  écoles  privées  ou  libres  a  aug- 
menté. 

Sur  six  citoyens  belges  ,  il  y  en  avait  au  moins  un 
qui  fréquentait  un  établissement  d'enseignement  pri- 
maire ,  de  lune  ou  de  l'autre  espèce. 

Sur  six  enfants  arrivés  à  l'âge  d  école  ,  cinq  environ 
étaient  inscrits  dans  les  registres  d'une  école  primaire 
proprement  dite. 

Recherchons  comment  ils  fréquentaient  cette  école. 

§  2.  • 

FRÉQUENTATION   DES  ÉCOLES.  —   DE  L'ENSEIGNEMENT  OBLIGATOIRE. 

Du  nombre  des  jours  de  classe.  —  Des  heures  de  classe.  — 
Moyenne  de  la  fréquentation.  —  Nombre  des  enfants  qui  font 
un  cours  complet  d'enseignement  primaire.  —  Situation  de 
l'enseignement  primaire  à  Gand,  au  point  de  vue  de  la  fréquen- 
tation. —  Des  causes  de  Y  absentéisme.  —  De  la  mauvaise 
éducation  des  parents.—  De  l'exagération  du  nombre  des  heures 
de  classe.  —  De  la  pauvreté  des  parents.  —  Des  moyens  de 
combattre  l'absentéisme.  —  La  contrainte.  —  Système  préconisé 
par  les  autorités  communales  de  Gand.  —  De  l'enseignement 
obligatoire. 

D'après  les  règlements  portés  en  vertu  de  l'art.  15  de 
la  loi  de  1842,  la  moyenne  annuelle  des  jours  pleins  de 
classe  aurait  dû  être  en  18G5-1866  de  254  par  école  : 
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Ielle  11  a  été  en  réalité  que  de  246  :  9  de  plus  qu'en  1862- 
1863.  La  députation  permanente  de  la  province  de 
Namur  a  ,  par  un  règlement ,  que  le  rapport  triennal 
de  1861-1863  cite  comme  modèle  ,  porté  le  nombre  des 
jours  de  classe  à  257  et  le  nombre  des  heures  de  classe 
à  sixpar  jour  ,  sauf  le  jeudi  (pour  les  garçons)  et  le 
samedi  (pour  les  filles) ,  où  il  n'y  a  que  trois  heures  de 
classe. 

La  moyenne  de  la  fréquentation  pour  les  élèves 
admis  gratuitement  était ,  en  1863  ,  de  184  jours  : 
en  1866 ,  elle  était  de  193  jours.  Pour  les  élèves 
payants  ,  cette  moyenne  a  écé ,  en  1863 ,  de  190 ,  et 
en  1866 ,  de  196.  11  y  a  donc  un  progrès  réel  dans  la 
fréquentation.  Il  est  intéressant  de  constater  que  ,  dans 
les  provinces  de  Namur  ,  d'Anvers  et  de  Liège  ,  les 
enfants  admis  gratuitement  sont  plus  zélés  que  leurs 
camarades  privilégiés  par  la  fortune. 

Nous  avons  vu  qu'un  sixième  environ  des  enfants  du 
pays  ne  fréquentaient  aucune  école.  Sur  les  73,392 
élèves  qui  ont  définitivement  quitté,  en  1866,  les  écoles 
soumises  à  l'inspection  (i) ,  23,560  seulement  (32.1  ""/o) 
avaient  fait  un  cours  complet  d'études.  49,832  enfants 
(15,834  élèves  payants  et  33,998  élèves  gratuits)  avaient 
donc  reçu  une  instruction  incomplète.  En  admettant 
que  les  mêmes  faits  se  passent  dans  les  écoles  libres  , 
on  arrive  à  cette  conclusion  peu  satisfaisante  qu'environ 
5  ^/o  seulement  du  nombre  total  des  enfants  ,  inscrits 
dans  les  écoles  de  toutes  les  catégories,  quittent  annuel- 

(i)  Les  documents  officiels  se  taisent  naturellement  sur  les  écoles 
libres. 
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lement  lecole  après  avoir  achevé  leurs  études  pri- 
maires. La  grande  majorité  des  enfants  part  annuelle- 
ment avant  lage  de  quatorze  ans  et  avec  une  instruction 
incomplète.  Les  deux  tiers  des  enfants  qui  abandonnent 
l'école  restent  dans  une  ignorance  primaire  plus  ou 
moins  profonde. 

Cette  conclusion  générale  n'est  pas  exagérée.  Il  est 
des  centres  de  population  ,  où  les  résultats  sont  moins 
favorables  encore  ,  à  Gand  ,  par  exemple  (i).  La  pro- 
portion des  enfants  quittant  l'école  à  douze  ans  a  été 
beaucoup  plus  forte  en  1857  qu'en  1850.  En  1857  ,  plus 
des  trois  quarts  des  enfants  âgés  de  plus  de  sept  ans 
avaient  quitté  l'école  avant  l'âge  de  douze  ans.  L'admi- 
nistration de  cette  cité  popideuse  et  industrielle  a  fait 
dresser  pour  les  années  1864-1866  des  tableaux  fort 
instructifs.  Pejidant  les  années  1864-1865  et  1865-1866, 
3,211  élèves  avaient  quitté  les  écT)les  communales.  En 
défalquant  les  enfants  qui  avaient  simplement  changé 
d'école  (234),  les  enfants  décédés  (124),  ceux  qui  avaient 
quitté  la  ville  (147),  et  ceux  qui  continuaient  à  recevoir 
de  l'instruction  dans  des  établissements  publics  ou 
privés,  on  avait  constaté  le  départ  de  2,210  enfants,  dont 

7  ans. 

8  » 

9  » 

10  )) 

11  » 

(i)  Voir  rintérossant  rapport  fait  au  conseil  communal  de  Gand 
par  M.  lechevin  Wagcner,  le  20  mai  1867.  Il  a  été  publié  en  brochure 
sous  ce  titre  :  De  la  nécessité,  an  pomt  de  vue  de  Vinstntction  l'ri- 


53 

âgés  de 

177 

»   » 

237 

))   )) 

383 

»   )) 

551 

»   » 

251 


III  résulte  de  cotte  statistique  qu'environ  un  tiers  de 
a  population  des  écoles  communales  de  la  ville  de 
>and  ne  recevait  plus  aucune  espèce  d'instruction  à 
partir  de  l'âge  de  dix  ans  et  qu'environ  la  moitié  de  cette 
population  avait  fui  l'école  à  partir  de  l'âge  de  onze  ans. 
Même  en  tenant  compte  des  élèves  qui  restent  à  l'école 
jusqu'à  l'âge  de  douze,  treize  ou  quatorze  ans  ,  un  quart 
à  peine  du  nombre  total  arrivait  jusqu'aux  classes  supé- 
rieures. Les  trois  autres  quarts  n'avaient  pas  reçu  une 
instruction  suffisante. 

Remarquons  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  écoles  commu- 
nales. Les  écoles  libres  ne  nous  fourniraient  pas  ,  je 
pense  ,  des  résultats  plus  satisfaisants. 

La  non  fréquentation  de  l'école  ,  la  fréquentation 
irrégulière  ,  l'abandon  prématuré  de  l'école  ,  tous  ces 
faits  que  M.  A.  Van  den  Peereboom  désignait  un  jour 
à  la  Chambre  sous  le  nom  di! absentéisme  ,  doivent  faire 
l'objet  des  méditations  de  tous  ceux  qui  se  préoccupent 
de  l'éducation  populaire. 

L'ancienne  excuse,  le  manque  d'écoles,  n'existe  plus, 
puisqu'il  y  a  au  moins  «  une  bonne  école  dans  chaque 
commune.  »  La  pauvreté  n'a  jamais  été  non  plus  ,  dans 
les  sociétés  chrétiennes  ,  une  excuse  légitime  ;  car  par- 
tout où  il  existait ,  avant  1842  ,  des  écoles  catholiques  , 
on  y  admettait  gratuitement  les  enfants  pauvres,  autant 
que  le  permettaient  les  locaux.  Nous  verrons  plus  loin 
que  ce  prétexte  ne  peut  plus  même  être  invoqué  ,  sans 
mentir  ,  sous  le  régime  de  la  loi  nouvelle. 

'maire,  d'icne  loi  sitr  le  travail  des  enfants  clans  Us  manufactures, 
Gand.  Annoot,  1867. 
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L'absentéisme  actuel  doit  être  attribué  à  trois  causes 
bien  simples  :  les  nécessités  matérielles  de  la  vie  ,  la 
paresse  des  élèves  servie  par  les  circonstances,  la  mau- 
vause  éducation  de  beaucoup  de  parents. 

Quand  les  parents  n  ont  aucune  culture  intellectuelle, 
sont  grossiers  ou  adonnés  au  vice  ,  ils  ne  peuvent 
songer  sérieusement  à  rendre  leurs  enfants  meilleurs 
qu'eux-mêmes. 

A  la  campagne,  ils  n'en  aperçoivent  pas  la  nécessité  ; 
en  ville  ,  ils  n'en  ont  pas  le  temps.  Tel  père  ,  tel  fils  , 
dit  le  proverbe.  Quand  le  vice  n'est  pas  la  cause  des 
obscurités  intellectuelles ,  c'est  l'habitude  qui  forme 
des  traditions  dans  les  familles.  Combien  de  braves 
gens  ne  connaissez-vous  pas  ,  auxquels  ces  traditions 
paraissent  tout  naturelles?  D'ailleurs  ils  n'ont  que  trop 
souvent  sous  les  yeux  le  spectacle  de  la  paresse  des 
classes  supérieures  de  la  société.  De  quel  droit ,  vous  , 
fils  de  famille  ,  à  qui  la  Providence  a  facilité  tous  les 
moyens  d'instruction  supérieure  et  de  perfectionnement 
moral ,  et  qui  n'en  avez  usé  que  tout  juste  assez  pour 
pouvoir  écrire  presque  sans  faute  une  lettre-  à  votre 
fermier  ;  de  quel  droit ,  dis-je  ,  vous  ,  riche  inutile  , 
reprochez-vous  à  celui-ci  de  ne  pas  se  préoccuper  suffi- 
samment de  l'instruction  primaire  de  ses  enfants?  On 
ne  saurait  trop  le  répéter  ,  le  but  de  l'éducation  n'est 
pas  l'art  de  lire  un  journal  ou  d'écrire  un  bulletin  élec- 
toral ,  mais  de  faire  «  des  hommes  ».  Soyez  «  homme  » 
et ,  bien  que  vous  ne  sachiez  ni  lire ,  ni  écrire  vous- 
même  ,  vous  ferez  donner  à  vos  enfants  une  instruction 
primaire  soignée  ,  et ,  si  vous  êtes  dans  l'aisance  ,  vous 
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en  ferez  des  citoyens   instruits  ,   actifs  ,   laborieux  et 
utiles. 

Quand  je  songe  aux  jours  de  mortel  ennui ,  que  j'ai 
souvent  passés  à  lecole  ,  soit  que  les  heures  de  classe 
me  parussent  trop  nombreuses ,  soit  que  le  maître  n'eût 
pas  l'art  de  cacher  les  aspérités  nécessaires  de  la  règle 
et  de  la  méthode  ,  je  ne  m'étonne  pas  d'apprendre  que 
mes  jeunes  compatriotes  de  sept  à  quatorze   ans,  ne 
vont  à  l'école  en  moyenne  que  193  à  196  jours  sur  365. 
Six  heures  de  classe  par  jour,  monotones,  incolores  ;  360 
minutes  d'attention  contrainte,  de  repos  forcé  et  de  disci- 
pliné réglementaire  ,  à  l'âge  du  mouvement,  de  la  spon- 
tanéité et  de  la  distraction  ,  où  1  ame  vole  comme  un 
papillon  aux  ailes  délicates,  en  suçant  ses  idées  dans  le 
calice  de  toutes  les  fleurs  de  la  vie  !  Trois  heures  de 
classe,  à  deux  reprises  par  jour,  n'est-ce  pas  trop  homi- 
cide? J'aimerais  mieux  huit  heures  par  jour  ,  mais  huit 
heures  entrecoupées  huit  fois  au  moins,  avec  un  change- 
ment de  place  et  d'air,  par  des  exercices  gymnastiques, 
des  chants,  des  récréations,  des  jeux,  des  travaux  même 
manuels  ,  en  un  mot  par  des  occupations  qui ,  ayant 
toutes  pour  but  l'instruction  et  l'éducation  ,  soutiennent 
l'attention  sans  la  fatiguer  ,   dissimulent  autant  que 
possible  l'eflbrt  imposé  par  la  méthode ,   fassent   du 
travail ,  .non  une  pénitence  ou  une  corvée  ,  mais  un 
plaisir  ou  un  exercice  ,  et  de  l'école  ,  non  une  prison  , 
mais  un  endroit  attrayant.  A  l'université  ,  le  professeur 
ne  nous  tient  guère  plus  d'une  heure  dans  le  même 
auditoire.  Pourquoi  un  enfant  de  sept  à  quatorze  ans 

aurait-il  plus  d^assiette  (ce  que  les  Allemands  appellent 
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sitzfleisch)  qu'un  jeuneliomme  de  vingt  ans?  J'en  parle  à 
mon  aise  peut-être,  parce  que  je  ne  suis  pas  pédagogue. 
Heureusement  que  les  conclusions  de  la  grande  enquête 
faite,  en  1860,  en  Angleterre,  sur  l'éducation  populaire 
et  résumée  par  M.  N.  W.  Senior  (i)  me  donnent  tout 
à  fait  raison  :  quatre  ,  trois  et  même  deux  heures  bien 
employées  ,  par  jour  ,  suffisent  pour  donner  une  bonne 
instruction  primaire.  Que  de  «  grandes  personnes  »  de 
ma  connaissance  seraient  incapables  de  rester  pendant 
trois  heures  sur  un  banc  d'études  ,  même  en  présence 
d'un  enseignement  plus  attrayant  que  celui  de  beaucoup 
d'instituteurs  primaires.  Le  plus  grand  ennemi  de 
1  étude  est  la  fatigue  qu'inspire  la  monotonie.  Saturne 
faisait  sortir  de  sa  tête  la  sagesse  ,  en  se  la  fendant 
d'un  coup  de  hache  ;  la  fable  ne  dit  pas  que  Minerve  y 
était  entrée  à  coups  de  maillet.  C'est  dans  l'enseigne- 
ment que  la  liberté  de  l'homme  doit  surtout  être  res- 
pectée ;  car  on  reçoit  l'enseignement ,  mais  on  s'instruit 
soi-même.  Une  leçon  n'est  pas  donnée,  aussi  longtemps 
qu'elle  n'est  pas  reçue  (2), 

Dans  l'enfance  surtout ,  l'instruction  est  le  produit  de 
l'attraction,  ce  rayon  invisible,  qui ,  dans  la  philosophie 
d'Aristote  ,  naît  de  l'action  de  l'être  aimé  sur  l'être 
aimant.  Faire  luire  ce  rayon,  c'est  tout  le  mérite  de  l'en- 
seignement, tout  le  talent  de  l'instituteur.  Voilà  pourquoi 
tant  d'hommes  instruits  sont  de  si  mauvais  pédagogues  ; 

(1)  N.  W.  Senior,  Suggestions  on  2iopular  éducation. 
{2)  M.  Mori'ison,  recteur  de /Vv^  chnrch  training  scJiooI,  à  Glasgow, 
déposition,  pendant  l'enquête  de  1860. 
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il  faut^se  faire  enflint  avec  les  enfants  et  les  aimer  pour 
eux-mêmes. 

Quand  on  a  l'art  «  d'occuper  »  un  enfant,  on  le  retient 
attentif  pendant  plus  de  six  heures;  mais,  si  vous  faites 
sentir,  trop  matériellement,  la  contrainte  et  le  magister 
à  cet  être  si  rationnel  et  si  passionné  de  liberté  qu'on 
appelle  un  enfant ,  vous  aurez  son  corps  devant  vous  , 
mais  son  esprit  sera  ailleurs.  Quand  les  enfi^ints  se 
plaisent  à  l'école,  ils  trouvent  moyen  d'y  rester,  souvent 
en  contrecarrant  les  projets  de  leurs  parents.  Mais,  s'ils 
ne  s'y  plaisent  pas  ;  si  la  paresse  naturelle  de  l'esprit 
humain  ,  qui  ne  s'élève  vers  la  lumière  et  le  bien  que 
par  un  effort ,  n'est  pas  combattue  avec  habileté  et 
finesse  ,  les  enfants  saisiront  la  première  occasion  favo- 
rable ,  non-seulement  pour  faire  l'école  buissonnière 
(ce  qui  est  facile  à  l'école  primaire) ,  mais  encore  pour 
quitter  entièrement ,  et  avant  Tâge  fixé ,  des  bancs 
maudits. 

Le  plus  grand  obstacle  à  la  diffusion  de  l'enseigne- 
ment primaire  est  la  pauvreté.  A  des  parents  chargés 
de  quatre,  cinq  et  six  enfants,  auxquels  ils  ont  beaucoup 
de  peine  à  donner  ,  même  à  la  sueur  de  leurs  fronts ,  le 
pain  quotidien  ,  il  est  difficile  de  démontrer  qu'il  est 
contre  leur  intérêt  d'envoyer  à  la  fabrique  leur  petite 
fille  de  dix  ans  ou  à  la  houillière  leur  petit  garçon  de 
neuf  ans  ,  pour  prix  d'une  augmentation  de  revenu  de 
fr.  1.50  ,  l.(SO  ,  3.00  ,  5.00  par  semaine.  Qui  donc  gar- 
derait la  vache  ou  la  chèvre  de  l'agriculteur  pauvre  ,  si 
ses  enfants  allaient  à  l'école  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans? 
Comment   faire  comprendre  à  des  hommes  qui  pra- 
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tiquent  durement  le  précepte  :  A  chaque  jour  sa  peine 
et  son  salaire  ,  que  sept  ans  d  école  primaire  ne  sont 
pas  une  perte  désastreuse  ou  une  fainéantise  organisée, 
mais  forment  un  capital  placé  à  gros  intérêts  ,  capital 
qui  leur  sera  remboursé  dans  la  dernière  partie  de  leur 
âge  mûr,  et  intérêts  qui  leur  seront  servis  pendant  leur 
vieillesse?  Il  est  facile  d'écrire  de  belles  considérations 
sur  la  nécessité  et  les  bienfaits  de  l'enseignement  pri- 
maire ,  de  faire  de  profondes  théories  pédagogiques 
et  de  rédiger  de  beaux  règlements  d'organisation , 
quand  on  a  à  sa  disposition  toutes  les  aisances  de  la  vie 
matérielle.  Que  de  pauvres  pères  de  famille  ont  l'occa- 
sion de  répondre  aux  personnes  qui  les  engagent  à 
laisser  leurs  enfants  cà  l'école  jusqu'à  l'âge  de  quatorze 
ans  au  moins  :  Primum  vivere  ,  delnde  philosophare. 

Pour  combattre  l'absentéisme  ,  il  ne  manque  pas  de 
personnes  qui  préconisent  le  moyen  commode  de  la 
contrainte  matérielle,  croyant  bénévolement  que  l'inter- 
vention d'un,  gendarme  suffit  pour  résoudre  une  des 
questions  les  plus  ardues  et  les  plus  complexes  de  l'éco  - 
nomie  sociale ,  et  que  l'emploi  de  la  force  est  la  seule 
solution  possible  d'un  problème  qui  touche  aux  fibres 
de  la  liberté  individuelle  ,  politique  ou  religieuse. 

En  1858 ,  le  conseil  communal  de  Gand  ,  ému  par  le 
spectacle  déplorable  qu'il  avait  sous  les  yeux  ,  exprima, 
à  l'unanimité  ,  un  vœu  en  faveur  de  l'enseignement 
obligatoire.  Il  se  préoccupa  peu  du  mode  d'applicatiM 
de  ce  remède  radical.  Le  rapporteur ,  M.  Techevin 
Callier ,  se  borna  à  en  recommander  une  application 
prudente  et  sage.  Dans  le  rapport  rédigé  en  1867  p^ 
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M.  Wagener ,  au  nom  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  la  même  ville  de  Gand ,  on  lit  :  «  Si  l'on 
décrétait  tout  d'un  coup  l'instruction  obligatoire  pour 
tous  les  enfants  de  sept  à  quatorze  ans  ,  et  si  cette  obli- 
gation rendait  complètement  impossible  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  ,  on  plongerait  peut-être 
dans  la  misère  des  milliers  de  familles,  en  même  temps 
qu'on  jetterait  une  perturbation  regrettable  dans  l'indus- 
trie nationale.  »  En  présence  de  ces  diflâcultès  ,  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  de  la  ville  de  Gand  a 
recommandé  l'adoption  d'un  autre  système  que  j'indi- 
querai plus  loin. 

§  3. 

DE  l'enseignement  OBLIGATOIRE. 

L'enseignement  obligatoire  et  le  catéchisme  obligatoire.  —  Le 
Schulzwang  prussien.  —  Il  n'est  pas  la  véritable  cause  de  l'état 
avancé  de  l'enseignement  primaire  en  Allemagne.—  Excuse  légi- 
time pour  les  partisans  de  l'enseignement  obligatoire.— Ces  par- 
tisans sont  suspects  en  Belgique.  Pourquoi.  —  Les  progrès  de 
l'enseignement  primaire  peuvent  être  provoqués  par  d'autres 
moyens  que  la  contrainte.  —  Efforts  faits  en  Belgique.  —  Divers 
moyens  pratiques  de  combattre  l'absentéisme.  —  De  la  régle- 
mentation du  travail  des  enfants  considérée  au  point  de  vue 
de  la  généralisation  de  l'enseignement.  —  Historique  de  la 
question  en  Belgique.  —  Le  système  du  demi  temps.  —  Etait 
prévu  par  l'art.  6  du  projet  de  loi  belge  de  1843.  —  Enquête  faite 
en  Belgique  sur  l'applicabilité  de  ce  système.  —  Opinion  émise 
à  ce  sujet  à  Gand.  —  Conditions  de  l'application  du  système 
du  demi  temps. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  combattre  d'une  manière 

absolue  la  thèse  de  l'enseignement  obligatoire  ;  mais  je 

17 
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ne  peux  cependant  me  dispenser  de  poser  bien  nettement 
les  principes  qui  doivent  dominer  dans  un  sujet  aussi 
pratique  et  aussi  important  pour  la  santé  morale  des 
classes  populaires. 

L'instruction  est  une  obligation  morale  absolue  , 
comme  la  religion.  L'apôtre  en  a  fait  une  loi  spirituelle, 
que  l'Église  a  toujours  proclamée  ,  opportunément  et 
importunément ,  mais  sans  jamStis  avoir  ordonné  à  per- 
sonne d'employer  la  force  matérielle  pour  en  assurer 
l'exécution. 

Il  est  vrai  que  des  pouvoirs  politiques  ,  occupés  par 
des  catholiques  ,  croyant  bien  faire  ,  j'aime  à  le  croire  , 
ont  imposé  la  religion  par  la  force.  Ce  sont  des  ques- 
tions de  fait ,  très-graves  ,  et  très-délicates  ,  que  je  n'ai 
pas  à  examiner  ici.  Je  me  borne  à  les  constater. 

Mais  aujourd'hui ,  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  , 
excepté  la  Russie  ,  une  pareille  contrainte  est  impos- 
sible, soit  à  cause  des  institutions  politiques,  soit  à  cause 
des  moeurs.  Et  c'est  ce  moment  qu'on  choisit,  avec  les 
meilleures  intentions,  sans  doute,  pour  recommander 
l'emploi  de  la  force,  en  matière  d'instruction.  Un  député, 
qui  est  en  même  temps  échevin  de  l'instruction  publique 
dans  la  commune  de  Bruxelles  ,  disait  récemment  à  la 
Chambre  ,  avec  une  certafne  étourderie  :  «  Le  grand 
argument  tiré  de  la"  liberté  du  père  de  famille  a  fait  son 
temps.  Le  bon  sens  public  a  compris  que,  s'il  est  juste, 
s'il  est  légitime  de  condamner  a  l'amende  le  père  de 
famille  qui  néglige  de  faire  balayer  son  trottoir  ,  il  est 
tout  aussi  juste  ,  tout  aussi  équitable  ,  tout  aussi  légitima 
de  condamner  à  la  même  peine  ,    celui  qui  refuse 
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tirer  son  enfant  de  l'état  d'amoindrissement  matériel  et 
moral  dans  lequel  se  trouve  tout  homme  qui  n'a  pas 
reçu  les  premières  notions  de  l'enseignement  pri- 
maire (i).  »  Comment  ne  s'aperçoit-on  pas  que  de  tels 
raisonnements  sont  bien  plus  vrais  pour  le  catéchisme 
que  pour  l'école  primaire  ?  car  enfin  ,  à  l'école  ,  en 
dehors  de  la  religion  et  de  la  morale  ,  qui  font  l'homme , 
l'enfant  n'apprend  guère  qu'à  lire  ,  à  écrire  et  à  comp- 
ter ,  plus  ou  moins  exactement.  Et  si ,  pour  atteindre 
un  tel  but  ,  il  convient  d'employer  la  contrainte 
matérielle  ,  ne  peut-on  pas  s'en  servir  a  fortiori  pour 
l'enseignement  de  la  religion?  Qu'est-il  en  effet  de 
plus  important  pour  la  société  que  la  religion  ? 

Pour  atténuer  l'effet  que  produisent  sur  les  hommes 
sensés  ces  doctrines  si  hostiles  à  nos  institutions  ,  à 
nos  mœurs  et  à  l'organisation  économique  et  matérielle 
de  la  société  actuelle ,  on  invoque ,  il  est  vrai ,  l'exemple 
de  la  Prusse  et  de  quelques  autres  Etats  de  la  ci-devant 
Confédération  germanique  (si  je  ne  me  trompe  ,  l'Es- 
pagne ,  depuis  la  publication  de  sa  récente  loi  sur  l'en- 
seignement primaire  ,  pourra  désormais  être  citée  à 
côté  de  la  Prusse).  Je  ne  suis  pas  convaincu  qu'aiyowr- 
dhui  on  parviendrait  à  introduire  ,  même  en  Prusse , 
les  lois  qu'on  invoque.  Elles  ont  été  faites  pour  des  po- 
pulations agricoles ,  despotiquement  organisées  et  gou- 
vernées, à  une  époque  où  le  gouvernement  prussien  fai- 
sait absolument  tout  ce  qui  convenait  à  ses  fantaisies. 
Frédéric  II ,  sous  le  règne  de  qui  a  été  établi  le  SchuU 
zwang  en  Prusse ,  écrivait  en  marge  d'un  projet  de  loi 

(i)  Voy.  Ann.  Parlem.,  1808,  26  mars,  p.  919. 


CHAPITRE   V. 


sur  les  écoles  :  «  Le  catéchisme  et  les  quatre  règles  , 
c'est  assez  !  un  souverain  qui  enseigne  plus  que  cela  à 
ses  paysans  est  un  fou:  il  casse  la  branche  sur  laquelle  il 
est  assis.  »  En  principe,  les  créateurs  de  l'enseignement 
obligatoire  prussien  ne  voulaient  que  le  catéchisme 
obligatoire. 

J'ai  vu  fonctionner  ce  compelle  intrare  matériel 
{Schulzwang),  et  je  dois  avouer  que,  maintenant ,  l'ha- 
bitude est  si  bien  prise  d'envoyer  les  enfants  à  l'école  , 
qu  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  en  pût  être  autrement. 
C'est  absolument  ce  qui  s'est  passé  dans  les  provinces 
maures  d'Espagne  ,  un  demi-siècle  après  les  conversions 
opérées  par  le  gouvernement  d'Isabelle-la-Catholique. 

Dans  la  pratique  allemande ,  l'enseignement  obli- 
gatoire n'entraîne  pas  toujours  et  partout  des  conséquen- 
ces bien  fâcheuses  ,  au  point  de  vue  du  bien-être 
immédiat  des  familles  pauvres.  La  seule  conséquence  à 
tirer  de  cette  observation  ,  c'est  que  les  obstacles  con- 
sidérables, qu'à  ce  point  de  vue  nous  avons  à  vaincre  en 
Belgique  ,  ne  sont  pas  insurmontables  ,  et  qu'avec  de 
nouveaux  efforts  ,  organisés  avec  intelligence  et  solli- 
citude et  librement  acceptés  ,  nous  triompherons  de 
l'ignorance  primaire  ,  par  les  voies  de  la  liberté , 
comme  il  convient  à  des  chrétiens. 

Est-on  bien  certain  d'ailleurs  que  le  Schulzwang  soit 
la  seule  cause  du  haut  degré  d'instruction  des  Alle- 
mands ? 

En  Prusse ,  dit-on ,  sur  100  hommes  de  recrues 
arrivant  au  régiment ,  trois  à  peine  ne  savent  ni  lire  , 
ni  écrire.  Or ,  à  Arlon  ,  dans  le  district  tout  allemanc 
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de  notre  province  de  Luxembourg,  où  jamais  n'a  régné 
le  Schulzivang  ,  le  nombre  des  miliciens  ne  sachant  ni 
lire ,  ni  écrire ,  n'est  que  de  1  °/o.  En  1861  ,  sur 
100  miliciens  de  la  province  entière  de  Luxembourg  , 
l'ignorance  primaire  n'était  que  de  4.10  ''/o. 

En  résumé,  l'instruction  est  pour  l'homme  l'objet 
d'une  obligation  morale  absolue  ;  mais  politiquement 
l'enseignement  ne  doit  pas  être  obligatoire  ,  du  moins 
dans  l'état  actuel  de  la  société.  L'instruction  est  obli- 
gatoire ,  mais  l'enseignement  ne  doit  pas  le  devenir. 
La  thèse  de  l'enseignement  obligatoire  contient  un  des 
principes  du  christianisme  ,  qu'on  conseille  de  réaliser 
par  la  force. 

On  comprend  toutefois  que  certaines  personnes  ,  las- 
sées de  voir  rester  stériles  ou  si  peu  fructueux  les 
grands  eiForts  auxquels  elles  se  livrent  ou  les  gros 
budgets  qu  elles  votent  en  faveur  de  l'instruction  popu- 
laire ,  se  laissent  aller  au  découragement  et  de  bonne 
foi  en  appellent  plus  ou  moins  directement  à  la  con- 
trainte scolaire  (  Schulzivang  ).  On  comprend  ,  par 
exemple  ,  le  vœu  émis  en  1858  par  l'administration 
communale  d'une  ville  telle  que  Gand ,  où  l'éducation 
populaire  est ,  pour  ainsi  dire  ,  la  seule  garantie  du 
maintien  de  l'ordre  public.  Si  ,  en  efPet ,  dans  les 
grands  centres  industriels  ,  les  intérêts  matériels  se 
développent  en  proportion  géométrique  tandis  que  l'en- 
seignement primaire  reste  stationnaire  ou  se  développe 
tout  au  plus  en  progression  arithmétique  ,  le  magistrat 
le  plus  sage  et  le  plus  patient  peut  légitimement  se 
demander  si  l'emploi  de  la  contrainte  ne  lui  est  pas 
imposé  par  un  intérêt  public  de  premier  ordre. 
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Si ,  en  Belgique  ,  les  promoteurs  les  plus  bruyants 
de  l'enseignement  primaire  obligatoire  n'étaient  pas  en 
même  temps,  par  une  contradiction  étrange,  mais  très- 
compréhensible  ,  les  adversaires  de  l'enseignement  reli- 
gieux dans  les  écoles  ,  cette  disposition  à  admettre 
dans  certains  cas  une  limite  à  la  liberté  du  père  de 
famille  ,  en  matière  d'instruction  primaire  ,  paraîtrait 
plus  naturelle  à  un  plus  grand  nombre  de  citoyens. 
Malheureusement ,  l'instruction  primaire  et  l'éducation 
populaire  ,  dont  les  intérêts  si  délicats  devraient  être 
placés  au-dessus  de  toutes  les  discussions  des  partis  , 
servent  de  prétexte  depuis  une  vingtaine  d'années  pour 
faire  à  l'influence  naturelle  de  l'Eglise  une  opposition 
impolitique  ou  une  guerre  pharisaïque. 

Pour  beaucoup  de  bons  citoyens  ,  en  Belgique  ,  la 
thèse  de  l'enseignement  obligatoire  est  une  forme 
déguisée  de  la  thèse  de  la  religion  facultative.  Il  se 
trouve,  en  effet,  que  certains  promoteurs  de  l'enseigne- 
ment obligatoire  figurent  précisément  dans  les  rangs 
de  ceux  qui  veulent  séparer  absolument  ce  qu'ils  appel- 
lent l'instruction  civile  de  l'instruction  religieuse.  Peu 
leur  importe  qu'un  enfant  soit  ignorant  en  catéchisme  , 
s'il  apprend  tant  bien  que  mal  l'alphabet ,  l'addition  et 
la  soustraction.  On  cherche  ,  disent  les  hommes  de 
bonne  volonté  ,  par  l'organisation  de  l'enseignement 
officiel  à  favoriser  la  substitution  d'un  rationalisme 
d'État  au  christianisme. 

Comme  il  est  impossible  de  parvenir  à  ce  résultat 
par  la  persuasion  ,  on  appelle  à  son  secours  l'État , 
c'est-à-dire  ,   la  force.   Qu'on  ne  nous  réponde   pas  : 
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L'enseignement  obligatoire  ne  peut  être  l'école  obli- 
gatoire ;  les  parents  auront  dans  tous  les  cas  ,  en  Bel- 
gique ,  la  faculté  de  choisir  1  école.  »  Il  est  démontré 
que  ,  dans  la  majorité  des  communes  rurales  où  il 
n  existe  qu'une  école  officielle  ,  cette  liberté  serait  com- 
plètement illusoire  :  et ,  pour  les  catholiques  ,  cette 
fraction  si  importante  de  la  nation  ,  cette  liberté  serait 
d'autant  plus  illusoire  que  les  partisans  publiquement 
zélés  de  l'enseignement  obligatoire  sont  en  même  temps 
les  promoteurs  passionnés  d'une  réforme  de  la  loi 
de  1842  dans  un  sens  au  moins  acatholique  ,  si  pas 
anti-catholique. 

Pour  tous  ces  motifs  ^  il  vaut  mieux  s'en  tenir  aux 
résultats  plus  laborieux  de  la  liberté.  S'ils  sont  moins 
prompts,  ils  sont  plus  sérieux.  Ils  coûtent  plus  d'efforts, 
mais  ils  sont  plus  féconds.  La  patience  dans  la  persévé- 
rance est  une  vertu  civile.  La  sotte  querelle  du  clérical 
et  du  libéral  ne'  durera  pas  toujours  dans  sa  forme 
actuelle  ,  il  faut  l'espérer  pour  l'avenir  du  pays. 

Tout  en  exprimant  le  regret  que  les  progrès  de  l'en- 
seignement primaire  sont  lents  et  que  son  état  actuel 
ne  répond  pas  encore  entièrement  à  toutes  les  espé- 
rances qu'on  nourrissait  en  1842 ,  il  y  a  lieu  de  se 
réjouir  quand  on  compare  les  résultats  relativement 
magnifiques  de  1866  à  ceux  qu'on  avait  obtenus  en 
1840.  La  patience  dans  la  persévérance  est  la  vertu 
non-seulement  des  apôtres  ,  mais  encore  de  ceux  qui 
se  croient  dignes  de  jouir  des  bienfaits  des  institutions 
libres. 

En  ne  sortant  pas  de  la  voie   où  l'on   est  entré 
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en  1842 ,  en  favorisant  le  développement  des  écoles 
libres  ,  tout  en  perfectionnant  les  écoles  officielles  ,  en 
faisant  de  l'intervention  active  de  l'Etat  l'auxiliaire 
puissant  et  non  le  concurrent  jaloux  de  tous  ceux  qui 
s'occupent  d'enseignement ,  en  conviant  à  ce  grand 
œuvre  toutes  les  forces  vives  de  la  nation  et  surtout  en 
traitant  toutes  les  questions  relatives  à  l'éducation 
populaire  dans  l'intérêt  exclusif  des  classes  laborieuses 
et  des  âmes  des  enfants  ,  je  suis  persuadé  qu'avant 
vingt-cinq  ans  l'homme  qui  ne  saura  ni  lire  ni  écrire 
sera  montré  au  doigt  dans  sa  commune.  11  n'y  a  qu'un 
État  purement  militaire  comme  la  Prusse  où  l'on  ait 
pu  imaginer  d'amener  les  enfants  à  l'école  en  les  tenant 
par  l'oreille  ;  évidemment  la  persuasion  est  le  meilleur 
des  pédagogues  ,  même  pour  les  enfants.  Les  actives  , 
persévérantes  et  paternelles  recommandations  de  l'ad- 
ministration communale  ,  appuyées  par  l'autorité  reli- 
gieuse et  soutenues  par  le  concours  de  tous  les  habi- 
tants que  leur  fortune  ,  leur  rang  ou  leur  position 
oblige  ,  finiront  par  produire  des  résultats  plus  mâles  , 
plus  féconds  et  plus  durables  que  les  conséquences  des 
procès-verbaux  des  gendarmes  et  des  gardes-cham- 
pêtres. 

Depuis  quelques  années  ,  certains  industriels  ont 
donné  un  bel  exemple  en  créant  des  écoles  :  tels  sont 
MM.  de  Biolley  à  Verviers  ,  M.  J.  de  Hemptinne  à 
Gand ,  MM.  Warocquier  et  Cl.  Bivort  dans  le  bassin 
houiller  du  Hainaut ,  MM.  Godin  à  Huy  ,  etc.  etc. 
On  ne  saurait  trop  louer  une  telle  initiative.  Le  jour  où 
elle  sera  plus  générale  ,  le  jour  où  les  patrons  feront 
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de  renseignement  primaire  une  des  conditions  du 
salaire  ,  l'enseignement  sera  obligé. 

Enfin  il  s'est  formé  des  sociétés  ouvrières  ,  qui ,  sans 
avoir  pour  but  unique  l'enseignement  primaire  ,  y 
poussent  naturellement  les  enfants  des  sociétaires.  On 
y  entend  souvent  le  plus  noble  langage.  En  voici  un 
exemple  : 

M  L'instruction  ,  dit  M.  Dauby  (i)  ,  est  devenue  de 
nos  jours  une  nécessité  indispensable,  quelle  que  soit 
la  carrière  à  laquelle  on  se  destine.  Ne  pas  avoir  d'in- 
struction quand  les  autres  en  possèdent,  met  un  homme 
dans  un  véritable  état  d'infériorité.  Les  avantages  de 
l'instruction  ne  consistent  pas  seulement  à  pouvoir  lire  , 
écrire  et  compter  ,  ce  qui  est  déjà  beaucoup  ;  mais  elle 
développe  l'intelligence  ,  elle  ouvre  l'esprit  ,  elle  exerce 
toutes  les  facultés ,  elle  forme  le  raisonnement  ;  elle 
apprend  à  observer,  à  comparer  ,  à  juger  ,  à  revendi- 
quer ses  droits ,  à  mieux  pratiquer  ses  devoirs  ;  à  se 
rendre  compte  des  choses  ,  à  tirer  parti  de  ce  que  l'on 
sait  pour  arriver  à  la  connaissance  de  ce  qu'on  ignore  , 
à  faire  enfin  ,  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  , 
une  juste  application  de  ce  qu'on  possède. 

«  Vous  le  savez  ,  camarades  ,  l'industrie  se  trans- 
forme sans  cesse  ,  de  nouveaux  progrès  s'accomplissent 
chaque  jour.  Tout  marche  ;  l'ouvrier  doit  marcher  du 

(i)  Les  classes  ouvrières  en  Belgique.  Parallèle  entre  leur  co7idi- 
tion  d'autrefois  et  celle  d'aujourd'hui  ,  ^ar  J.  Dauhy  ,  ouvrier 
typographe.  Bruxelles,  1863.  M.  Dauby  est  aujourd'hui  directeur  de 
Timprimerie  du  Moniteur  Belge.  Il  est  la  démonstration  vivante  de 

ses  doctrines. 
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même  pas .  que  les  autres  ,  s'il  ne  veut  pas  rester  en 
arrière  et  être  écrasé.  Si  la  machine  lui  enlève  son  tra- 
vail physique  ,  purement  matériel ,  pour  ne  lui  laisser 
que  son  travail  intelligent ,  c'est  encore  un  progrès  , 
mais  à  la  condition  qu'il  saura  se  mettre  à  la  hauteur 
de  sa  nouvelle  tâche.  Et  qui  l'y  aidera?  L'instruction  , 
qui  développe  l'intelligence  et  donne  à  l'homme  de  nou- 
velles forces  ,  bien  autrement  puissantes  que  celles  de 
ses  bras  ,  parce  qu'elles  ne  redoutent  ni  les  fatigues  ni 
les  années  ;  l'instruction  ,  qui  lui  ouvre  des  voies  nou- 
velles ,  qui  lui  procure  de  meilleurs  salaires  gagnés 
avec  moins  d'efforts  physiques  ;  l'instruction  ,  qui 
amoindrit,  si  elle  ne  l'eiface  complètement ,  cette  inéga- 
lité des  conditions  sociales  qui  sépare  les  hommes 
depuis  tant  de  siècles ,  bien  mieux  que  ne-  saurait  le 
faire  la  réalisation  de  ce  rêve  insensé  que  l'on  appelle 
le  partage  des  richesses ,  et  dont  le  résultat  le  plus  cer- 
tain serait  l'égalité  de  la  misère. 

«  Comme  ouvriers  ,  bénissons  donc  ce  progrès  des 
écoles  ,  cette  diffusion  de  l'enseignement  qui  est  la  plus 
belle  gloire  de  notre  siècle  ,  qui  en  revendique  pourtant 
de  si  belles.  Pour  nous  ,  chaque  école  que  nous  voyons 
s'ouvrir  ,  nous  la  considérons  comme  un  temple  élevé  à 
la  dignité  et  à  la  prospérité  des  travailleurs  !  » 

Pour  combattre  l'absentéisme  ,  il  est  encore  d'autres 
moyens.  En  perfectionnant  les  méthodes  ,  en  rendant 
l'école  attrayante  ,  on  y  retiendra  les  enfants  plus  faci- 
lement. Pour  exciter  les  parents,  l'Etat,  la  province,  les 
communes ,  les  bureaux  de  bienfaisance ,  les  bons 
citoyens  ont  à  leur  disposition  de  nombreux  stimulants, 


J 


DES   ÉLÈVES.  267 

soit  des  encouragements,  soit  des  refus  légitimes.  Avant 
1849 ,  le  gouvernement  avait  affecté  à  la  distribution 
d'aliments  et  d'autres  secours  aux  élèves  indigents 
diverses  sommes  s'élevant  ensemble  ^à  72  ,000  francs  ; 
mais  ,  après  la  crise  alimentaire  et  à  défaut  de  fonds 
disponibles  ,  il  n'est  plus  intervenu  dans  ces  sortes  de 
secours  ,  qu'on  a  cependant  continué  à  distribuer  dans 
quelques  communes.  Il  faut  féliciter  le  gouvernement 
d'avoir  renoncé  à  ces  principes  socialistes  :  les  écoles 
primaires  ne  doivent  pas  devenir  des  prytanées.  Une 
pareille  générosité  n'est  louable  et  utile  que  lorsqu'elle 
est  le  fruit  de  la  charité. 

Dans  beaucoup  d'écoles  catholiques  libres ,  des  distri- 
butions d'aliments  et  de  vêtements  ,  surtout  en  hiver  , 
sont  faites  par  des  associations  privées  librement  consti- 
tuées. Pourquoi  ne  chercherait-on  pas  à  généraliser  ces 
associations  dans  les  diverses  communes  du  royaume  ? 
Elles  pourraient  puissamment  contribuer  à  l'action  et 
au  développement  des  écoles  communales. 

La  ville  de  Gand  a  trouvé  ,  pour  récompenser  le  zèle 
des  enfants  et  le  dévouement  des  parents,  un  moyen  qui 
offre  aussi  des  dangers  en  principe,  mais  dont  le  but  est 
certainement  louable.  En  1867  ,  elle  a  décidé  qu'une 
somme  de  1,000  francs  pourrait  être  distribuée  annuel- 
lement, sous  forme  de  livrets  de  la  caisse  d'épargne  et  de 
retraite,  aux  élèves  les  plus  pauvres  et  les  plus  méri- 
tants des  écoles  de  garçons  âgés  de  plus  de  treize  ans. 

Dans  un  grand  nombre  de  localités  ,  le  refus  de  déli- 
vrer les  secours  ordinaires  a  été  appliqué  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  ;  ailleurs  ,  la  menace  a  suffi 
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pour  faire  affluer  les  enfants  pauvres  dans  les  écoles  : 
il  est  même  arrivé ,  dans  telle  commune  ,  que  cette 
a-ffluence  a  rendu  les  locaux  insuffisants. 

L'administration  publique  possède  une  boite  magique 
qu'elle  pourrait  ouvrir  plus  souvent.  Ses  attributions 
sont  si  nombreuses  (malheureusement)  et  ses  bras  sont 
si  longs,  que  dans  bien  des  cas  un  simple  conseil  ou  un 
refus  de  faveur  équivaudrait  au  Schulzwang . 

Récemment  la  fréquentation  de  l'école  pendant  un 
certain  temps  est  devenue  en  Belgique  un  titre  de  capa- 
cité électorale  ;  l'innovation  ne  me  parait  pas  heureuse, 
en  principe  ,  car  la  science  n'est  pas  la  base  de  la  capa- 
cité électorale  :  un  homme  qui  sait  peu  lire  ou  peu  écrire, 
raisonne  très-souvent  mieux  sur  les  intérêts  politiques 
de  la  nation  qu'un  savant  de  profession.  Cependant , 
comme  l'intention  du  législateur  est  évidemment  bonne 
et  qu'il  a  d'ailleurs  le  droit  de  soumettre  l'exercice  du 
droit  électoral  à  des  conditions  raisonnables ,  on  peut 
espérer  qu'en  pratique  la  mesure  que  je  critique  ne 
produira  que  de  bons  résultats.  L'extension  prochaine 
du  droit  de  suffrage  dans  une  plus  large  mesure  cor- 
rigera, au  besoin,  ce  petit  défaut  de  logique  politique. 

Un  remède  préventif  beaucoup  plus  efficace  serait  un 
privilège  en  matière  de  milice  pour  tous  ceux  qui 
auraient  fait  un  cours  complet  d'études  primaires  à  l'âge 
de  15  ans.  Mais  l'administration  militaire  ne  semble  pas 
être  de  cet  avis.  Cependant,  dans  la  patrie  du  Schid- 
zioang,  en  Prusse,  il  existe  un  privilège  de  ce  genre 
pour  les  jeunes  gens  qui  ont  fait  un  cours  complet  d'étu- 
des moyennes:  ils  ne  servent  que  pendant  un  an,  comme 
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volontaires,  à  leurs  frais,  il  est  vrai.  En  un  an  n'y 
[aurait-il  pas  moyen  de  faire  d'un  jeune  homme  de 
21  ans  ,  qui  a  été  à  l'école  jusqu'à  l'âge  de  15  ans,  un 
bon  soldat  ?  Les  jeunes  Belges  qui  se  sont  fait  tuer 
bravement  au  Mexique  et  à  Mentana  n'avaient  pas  en 
général  un  an  d'exercice. 

Un  autre  moyen  préventif ,  ce  serait  la  généralisa- 
tion de  bonnes  écoles  gardiennes.  Il  résulte  de  l'enquête 
anglaise  de  1860  que  les  enfans  qui  ont  été  jusqu'à 
l'âge  de  sept  ans  élevés  dans  de  bonnes  écoles  gar- 
diennes ,  peuvent ,  en  fréquentant  les  écoles  primaires 
seulement  pendant  trois  ans  et  de  quinze  à  dix-huit 
heures  par  semaine  ,  apprendre  à  bien  lire  et  écrire 
et  s'initier  aux  premières  règles  du  calcul. 

Dans  son  rapport  au  conseil  communal  de  Gand  , 
cité  plus  haut ,  M.  l'échevin  Wagener  fait  remarquer 
que  trop  généralement  les  enfants  quittent  l'école  après 
leur  première  communion  et  il  se  demande  ,  non  sans 
raison  ,  me  paraît-il ,  si ,  par  quelque  réglementation 
générale  ,  le  clergé  ne  pourrait  pas  contribuer ,  dans 
une  plus  large  mesure  encore  ,   à  retenir  les  enfants 
plus  longtemps  sur  les  bancs  de  l'école.  Dans  les  pro- 
vinces catholiques  de  la  Prusse  ,  les  seules  où  j'ai  pu 
étudier  par  moi-même  l'organisation  de  l'enseignement 
primaire,  les  enfans  font  trois  communions  solennelles, 
la  première  à  douze  ans  accomplis  au  plus  tôt ,   la 
seconde  à  treize  ans  ,  la  troisième  à  quatorze  ans.  Dans 
l'intervalle  de  ces  trois  solennités  ,  les  .  enfants  sont 
obligés  de  fréquenter  régulièrement  le  catéchisme  ,  et 
de  se  plier  à  la  discipline  salutaire  des  catéchumènes. 
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Le  catéchisme  et  l'école  primaire  étant  inséparables  , 
dans  les  pays  chrétiens  ,  je  suis  persuadé  que  la  plu- 
part des  enfants  resteraient  à  l'école  jusqu'après  leur 
troisième  communion,  même  sans  la  contrainte  scolaire. 
Il  en  était  assez  généralement  ainsi  avant  1839 , 
dans  le  Luxembourg  allemand  ,  où  régnait  aussi  la 
coutume  des  trois  communions.  Les  enfants  restaient  à 
l'école  ,  sans  y  être  contraints  par  la  loi ,  jusque  vers 
l'âge  de  quatorze  ans. 

Est-il  possible  d'arriver  à  la  généralisation  de  l'ensei- 
gnement par  la  réglementation  du  travail  des  enfants  ? 
L'inspecteur'provincial  de  l'enseignement  primaire  dans 
le  Hainaut  semble  répondre  affirmativement  à  .cette 
question  : 

«  Il  est  rare,  dit  M.  Courtois,  que  l'enfant  de  la  classe 
ouvrière,  une  fois  sa  première  communion  faite,  continue 
à  fréquenter  l'école.  Il  n'est  le  plus  souvent  arrivé  qu'à 
sa  onzième  année  ,  lorsqu'il  est  jeté  par  ses  parents  aux 
mains  de  l'industrie  ,  qui  s'empare  de  lui  pour  ne  plus 
le  lâcher  ,  pour  l'enfouir  dans  les  travaux  des  mines  ou 
pour  l'étioler  et  l'abrutir  dans  l'atmosphère  insalubre 
des  manufactures  .  Il  est  pénible  de  voir  sortir  de  nos 
houillères  des  multitudes  de  jeunes  filles  de  cet  âge  , 
pâles  ,  énervées  ,  et ,  le  plus  souvent ,  on  ne  trouve 
plus  chez  elles  les  sentiments  de  moralité  ,  de  décence 
et  de  pudeur  qui  doivent  surtout  caractériser  la  femme. 
Quelles  mères  de  famille  peut-on  espérer  de  ces  jeunes 
filles  épuisées  et  trop  généralement  démoralisées  par 
le  contact  des  ouvriers  adultes  dans  les  travaux  de 
l'industrie  !   Puisse  le  législateur  ,  par  une  loi  sévère  , 
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mettre  fin  au  travail  des  enfants  admis  trop  jeunes 
dans  les  houillères  et  autres  industries  nuisibles  à  leur 
développement  physique  !  » 

Cette  grave  question  avait  déjà  préoccupé  le  principal 
auteur  de  la  loi  de  1842 ,  M.  le  baron  Nothomb.  Un 
arrêté  royal  du  7  septembre  1843  institua  une  commis- 
sion chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  et  la  police  des  fabriques.  L'enquête, 
à  laquelle  cette  Commission  se  livra  ,  a  été  publiée  de 
1846  à  1848.  Voici  les  dispositions  les  plus  importantes 
du  projet  de  loi  ,  qui  en  est  la  conclusion  : 

«  Art.  5.  —  Nul  enfant  de  moins  de  dix  ans  ne  peut 
être  admis  comme  ouvrier  ou  comme  apprenti ,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit ,  dans  une  manufac- 
ture ,  fabrique ,  usine  ou  dans  tout  autre  établissement 
industriel.  » 

«  Art.  6.  —  De  dix  à  quatorze  ans  accomplis,  les 
enfants  ne  peuvent  être  employés  plus  de  six  heures 
et  demie  par  vingt-quatre  heures.  Ce  travail  aura  lieu 
dune  manière  continue,  afin  de  permettre  aux  jeunes 
ouvriers  de  fréquenter  les  écoles  primaires  ,  pendant 
une  moitié  de  la  journée.  » 

Ce  projet  de  loi ,  soumis  par  le  gouvernement  à  l'avis 
de  diverses  autorités  compétentes  ,  rencontra  une  vive 
opposition  ,  surtout  de  la  part  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Liège.  La  Chambre  de  commerce  de  Gand  , 
au  contraire  ,  émit  l'avis  que  l'âge  d'admission  des 
enfants  dans  les  fabriques  pourrait  être  ^^é  à  douze 
ans.  Malgré  les  faits  révoltants  ,  révélés  par  l'enquête, 
le  projet  fut  abandonné. 
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C'est  la  Chambre  de  commerce  de  Gand  ,  qui ,  saisie 
d  une  proposition  du  Cercle  commvAial  et  industriel  de 
cette  ville,  eut  l'honneur  de  remettre  cette  importante 
question  à  l'ordre  du  jour,  vers  1858.  L'année  suivante, 
le  Gouvernement  déposa  un  nouveau  projet  de  loi 
sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  ,  d'après  lequel 
l'âge  d'admission  dans  les  fabriques  aurait  été  fixé  à 
douze  ans  ;  les  ouvriers  ou  apprentis  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans  n'auraient  pu  être  employés  au  travail 
plus  de  douze  heures  par  jour.  Ce  projet ,  quoique  plus 
radical  que  celui  de  1843 ,  fut  accueilli  avec  moins 
d'opposition  ;  mais  il  n'obtint  pas  davantage  les  hon- 
neurs de  la  discussion  parlementaire. 

Interpellé  ,  en  1868,  sur  ce  grave  sujet,  M.  le  Minis- 
tre de  l'intérieur ,  député  de  Charleroi ,  a  demandé 
qu'on  lui  permît  de  ne  pas  se  prononcer  avant  un  an  sur 
ce  qu'il  est  avantageux  de  faire  en  Belgique.  A  l'expi- 
ration de  l'année ,  M.  Pirmez  vint  déclarer  à  la 
Chambre  que  le  Gouvernement  ne  croyait  pas  pou- 
voir intervenir  utilement  en  cette  matière  au  moyen 
d'une  loi  spéciale. 

Cette  réserve  n'étonnera  pas  ceux  qui  sont  habitués  à 
combattre  les  passions  humaines  *  avec  des  armes  mo- 
rales. L'Etat  ne  peut  se  placer  à  la  légère  entre  les 
parents  et  l'enfant ,  pour  priver  ceux-là  d'un  revenu  et 
arracher  celui-ci  à  une  occupation  qu'il  a  peut-être 
librement  choisie.  En  Angleterre,  plusieurs  lois  existent 
sur  cette  matière  ;  mais  jusqu'ici  elles  ne  semblent  pas 
encore  avoir  produit  des  résultats  concluants. 

Ici,  comme  dans  la  question  de  l'enseignement  obli- 
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gatoire  ,  il  vaut  certainement  mieux  recourir  à  la  per- 
suasion et  aux  autres  moyens  ci-dessus  indiqués  ,  avec 
cette  différence  cependant ,  qu'il  est  une  limite  du  droit 
commun,  que  ne  peuvent  franchir  les  parents  ,  au  nom 
de  la  liberté  et  de  l'autorité  de  la  famille  ,  sans  tomber 
sous  l'application  du  Code  pénal  et  des  règlements  de 
police . 

Les  lois  pénales  actuelles  et  peut-être  l'art.  203  du 
Code  civil  (i)  suffisent  pour  réprimer  les  abus  les  plus 
révoltants  auxquels  donne  lieu  le  travail  des  enfants. 
Quelques  personnes  pensent  qu'il  suffirait  de  recom- 
mander aux  procureurs  généraux  de  surveiller  avec  un 
soin  particulier  tous  les  faits  de  cette  nature.  Les  patrons 
qui  consentent  à  employer  les  petits  enfants,  dans  les 
conditions  décrites  par  M.  l'inspecteur  provincial  du 
Hainaut ,  sont ,  me  semble-t-il,  aussi  coupables  que  les 
parents;  ordinairement  ceux-ci  ne  cherchent  qu'à  vivre, 
tandis  que  ceux-là  spéculent  toujours  sur  le  bas  prix  du 
salaire  promis  à  ces  pauvres  petites  créatures. 

Si  les  lois  pénales  en  vigueur  ne  suffisent  pas  pour 
réprimer  les  infractions  et  les  délits  les  plus  habituels  , 
faut-il  adopter  le  principe  du  laisser  faire  absolu  de 
M.  Pirmez  ?  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  cette  demande  ici, 
où  je  ne  m'occupe  que  de  la  question  de  l'enseignement 
primaire.  Je  dois  indiquer  cependant  l'étroite  connexion 
qui  existe  entre  ces  deux  problèmes  de  l'économie 
sociale  de  notre  temps. 

(i)  A.  203  C.  liv.  :  «  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait 
.■seul  du  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  ÉLEVER  leurs 
enfants.    » 

18 
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L'enquête  publiée  par  la  Commission  royale  nommée 
en  1843  a  établi  les  faits  suivants  :  P  excepté  dans  les 
houillères  où  la  journée  de  travail  varie  de  8  à 
12  heures  ,  les  ouvriers  sont  généralement  occupés 
pendant  12  ou  14  heures  par  jour  ,  et  partout  la  durée 
du  travail  des  enfants  est  la  même  que  celle  des  adultes. 

2''  Sur  54,181  ouvriers  des  deux  sexes  ,  employés 
dans  497  fabriques  ,  usines  ,  etc.  ,  il  y  en  avait  696  au- 
dessous  de  neuf  ans  et  2,299  entre  9  et  12  ans,  en  tout 
2,995  ou  5,52  7o  n'ayant  pas  encore  atteint  12  ans,  et 
travaillant  en  moyenne  plus  de  12  heures  par  jour. 

Certainement  ,  depuis  vingt-cinq  ans  ,  cet  état  de 
choses  ne  s'est  pas  amélioré.  Un  des  fabricants  les  plus 
honorables  de  Gand,  M.  Jean  Casier,  disait,  en  1864,  au 
congrès  de  Malines  :  «  Quand  une  industrie  prospère  , 
«  on  maintient  les  machines  jour  et  nuit  en  activité,  et, 
«  en  l'absence  d'une  loi  qui  le  défende  ,  on  fait  travail- 
«  1er  les  enfants  jusqu'à  15  et  16  heures  par  jour.  » 
Pour  comprendre  l'importance  de  cette  déclaration  au 
point  de  vue  des  écoles  primaires,  voici  une  statistique 
comparée  des  enfants  des  deux  sexes  qui  ont  quitté  les 
écoles  communales  de  Gand  en  1865-1866  et  de  ceux 
de  ces  enfants  qui  sont  devenus  ouvriers  de  fabrique  : 


SEXES. 

Ayant  quitté  l'école  en-des- 
sous de  12  ans. 

Ayant  quitté  l'école  de 
li   à   15  ans. 

TOTAUX. 

Enfants. 

Ouvriers    de 
fabrique. 

Enfants.        ^""'"^     ^« 
fabrique. 

Enfants 

Ouvriers 

de 
fabrique. 

Garçons  .... 
Filles 

Total.  .  . 

665 
436 

161 
194 

335 

334 

282 

57 
43 

999 
718 

276 
179 

1,101 

616 

100 

1,717 

455 
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Les  conséquences  à  tirer  de  ces  chiffres  ne  sont  pas 
consolantes. 

En  effet  ,26,55  7o  du  nombre  total  des  enfants  qui 
ont  quitté  l'école  définitivement  en  1865-66  sont  deve- 
nus   ouvriers   de  fabrique  ;   20,68  7o   avaient    atteint 
tout  au  plus  l'âge  de  onze  ans  (le  tiers,   32,24  7o  »  des 
enfants  au-dessous  de  douze  ans) ,  et  déjà  leurs  âmes 
innocentes  étaient  enfouies   au  milieu   des  balles   de 
coton  et  de  lin  rassemblées  par  le  Leviathan  de  l'indus- 
trie ;  5,87  7o  seulement  avaient  atteint  l'âge  de  douze  à 
quinze  ans.  Sur  850  enfants,  qui  de  1864  à  1866  avaient 
quitté  les  écoles  communales  de  Gand  à  l'âge  de  dix 
ans  ,  483  ,  c'est-à-dire  plus  de  56  7o  »  sont  entrés  aux 
fabriques  ou  aux  écoles  dentellières.  Dans  ces  mêmes 
établissements  ont  été  employés  751  enfants  sur  1,401 
(plus  de  54  7o),  qui  pendant  la  même  période  avaient 
quitté  les  écoles  à  l'âge  de  onze  ans  (1).  Quand  on  rap- 
proche ces  chiffres  de  la  déclaration  faite  par  M.  Casier, 
sur  la  durée  du  travail  de  ces  enfants  ,  on  reste  con- 
vaincu  que ,   non-seulement  les   écoles   du   soir  sont 
impossibles  pour  eux  ,  mais  qu'un  tel  régime  doit  pro- 
duire à  la  longue  dans  les  grands  centres  industriels 
une  dégénérescence  de  la  classe  ouvrière. 

Il  faut  le  reconnaître  ,  de  tels  faits  donnent  le  droit , 
imposent  même  le  devoir  aux  chefs  de  la  police  sani- 
taire de  rechercher  si,  par  la  loi,  il  ne  serait  pas,  con- 
stitutionnellement  et  pratiquement  ,  possible  de  les 
empêcher  ou  au  moins  de  les  corriger.  Le  conseil  com- 

(i)  J'extrais  ces  chiffres  du  rapport  de  M.  l'échevin  Wagener  , 
cité  plus  haut. 
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munal  de  Gand  formula  en  1867  un  projet ,  qui  pût 
servir  de  texte  aux  efforts  généreux  du  gouvernement. 
En  voici  les  trois  dispositions  les  plus  importantes  ; 

«  Art.  P^  —  Nul  enfant  de  moins  de  dix  ans  ne 
«  peut  être  employé  dans  une  manufacture  de  coton  , 
«  de  lin,  etc.  (En  1867-1868 ,  140  de  ces  malheureux 
«  enfants  sur  1,717  étaient  entrés  à  la  fabrique  avant 
«  l'âge  de  dix  ans). 

«  Art.  2.  —  Nul  enfant  de  dix  à  quatorze  ans  ne 
«  peut  être  employé  dans  ces  manufactures  pendant 
«  plus  de  six  heures  par  jour ,  ou  pendant  plus  de  trois 
«  jours  par  semaine  ,  chaque  jour  de  travail  alternant 
«  avec  au  moins  un  jour  de  repos. 

«  Art.  3.  —  Dans  ces  manufactures  ,  la  journée  de 
«  travail  effectif  ne  peut  pas  ,  pour  les  ouvriers  de  dix 
«  à  dix-huit  ans,  dépasser  la  limite  de  douze  heures.  » 
Dans  l'esprit  des  auteurs  de  ce  projet  et  d'autres  pro- 
jets semblables  ,  une  des  conséquences  naturelles  en 
serait  éventuellement  une  fréquentation  plus  régulière  , 
plus  complète  et  plus  fructueuse  de  l'école.  Il  n'est  pas 
démontré  que  ce  résultat  si  désirable  serait  certaine- 
ment atteint,  si  la  loi  ne  proclamait  pas  en  même  temps 
l'enseignement  obligatoire.  Dans  les  villes  ,  beaucoup 
de  parents  exploiteraient  leurs  enfants  à  la  maison ,; 
sous  vingt  formes  diverses.  Dans  les  campagnes  ,  les] 
enfants  n'échapperaient  à  la  fabrique  que  pour  être 
réduits  à  un  autre  travail  pénible  et  non  prévu  par  laj 
loi.  Le  vagabondage  et  le  maraudage  ,  ces  écoles  gar- 
diennes du  vice  chez  les  enfants  ,  feraient  concurrence] 
plus  que  jamais  à  l'enseignement  primaire. 
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Le  remède  le  plus  puissant  contre  l'absentéisme  et 
l'ignorance  primaire ,  ce  serait  une  combinaison  pra- 
tique de  l'enseignement  scolaire  avec  l'apprentissage  et 
le  travail  salarié.  On  s'est  beaucoup  occupé  dans  ces 
dernières  années  des  moyens  à  l'aide  desquels  une  com- 
binaison de  ce  genre  pourrait  être  réalisée  utilement  et 
surtout  facilement  généralisée.  Le  rapport  de  la  com- 
mission anglaise  de  1860  préconise  le  système  du  demi 
temps  {half  tiynes  System)  ou  des  7^elais.  Dans  ce  sys- 
tème ,  les  enfants  ne  fréquentent  l'école  que  pendant 
une  demi  journée,  donc  trois  heures  environ. 

La  seconde  partie  de  la  journée  est  consacrée  au  tra- 
vail salarié  ou  à  l'apprentissage.  Pour  en  permettre 
l'application  dans  les  grands  centres  industriels  ,  les 
patrons  organisent  deux  brigades  d'ouvriers  enfants  , 
qui  se  relaient  alternativement ,  soit  à  l'école  ,  soit  à 
l'atelier. 

Cette  combinaison  concilie  l'intérêt  pécuniaire  des 
parents  ,  les  nécessités  de  l'éducation  populaire  et  les 
exigences  du  travail  industriel  tel  qu'il  est  organisé  à 
notre  époque.  Les  conclusions  du  rapport  de  la  com- 
mission anglaise  sont ,  quant  à  la  durée  qu'il  convient 
de  donner  à  l'instruction  journalière,  les  suivantes  : 

«  P  Pour  les  enfants  ,  âgés  de  moins  de  douze  ans  , 
«  on  peut  évaluer  à  vingt-quatre  heures  par  semaine 
«  la  limite  extrême  de  la  durée  de  l'enseignement , 
«  quant  à  toutes  les  branches  qui  réclament  un  certain 
«  effort  mental  ; 

«  2°  L'expérience  a  constaté  que  la  limite  de  vingt- 
«  quatre  heures  peut  même  être  réduite  très-avanta- 
«  geusement  à  dix-huit  ; 
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«  3°  Quinze  heures  par  semaine  d'enseignement , 
«  maximum  du  temps  fixé  pour  les  enfants  employés 
«  dans  les  fabriques,  sont,  de  l'avis  des  personnes  com- 
«  pétentes  ,  suffisantes  pour  l'acquisition  des  connais- 
«  sances  essentielles  qui  font  l'objet  de  l'instruction 
«  primaire; 

«  4°  Sous  ce  rapport ,  même  douze  heures  de  leçon 
«  par  semaine,  ou  deux  heures  par  jour,  peuvent  satis- 
«  faire  aux  principales  exigences,  pourvu  que  ces  deux 
«  heures  soient  bien  employées  et  fixées  dans  la  mati- 
«  née  ,  alors  que  ,  préalablement  à  tout  exercice  ,  l'at- 
«  tention  des  écoliers  peut  être  conservée  le  plus 
«  aisément.  » 

Le  half  ti7nes  System  était  prévu  par  l'art.  6  du  pro- 
jet de  loi  formulé  par  la  commission  belge  de  1843.  En 
Angleterre,  il  a  été  introduit  dans  un  grand  nombre  de 
localités,  où,  d'après  le  rapport  des  Children's  employe- 
ment  commissioners ,  il  fonctionne  ,  à  la  satisfaction 
des  patrons  et  des  parents  ,  pour  le  plus  grand  bien 
des  enfants  (i). 

Dans  sa  séance  du  6  juillet  1864 ,  le  conseil  provin- 
cial de  Brabant  a,  sur  la  proposition  de  M.  Ch.  Vander- 
straeten  ,  «  chargé  la  députation  permanente  de  mettre 
à  l'étude  la  question  de  savoir ,  s'il  ne  conviendrait  pas, 
dans  l'intérêt  bien  entendu  de  l'enseignement  commu- 
nal, de  réduire  de  moitié  le  temps  de  l'étude  en  classe 
pour  les  élèves  des  écoles  primaires  ,  de  manière  que 

(i)  Le  rapport  de  M.  Senior  a  été  analysé  et  résumé  en  français 
par  M.  Ducpetiaux.  Voy.  Reforme  du  système  d'insti-uction  poim- 
laire  ,  in-S^  ,  p.  27.  Leemans  et  C'^ ,  Bruxelles  .  1864. 
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chacun  de  ceux-ci  ne  séjournât  dans  1  école  que  pen- 
dant trois  heures  au  lieu  de  six  ,  les  classes  devant  être 
divisées  en  deux  sections  ,  dont  l'une  serait  occupée  le 
matin  pendant  trois  heures  et  l'autre  l'après-midi  pen- 
dant le  même  laps  de  temps  (i).  »  Par  une  circulaire  du 
8  août  suivant ,  le  département  de  l'intérieur  a  soumis 
cette  question  à  l'examen  des  instituteurs  ,  des  inspec- 
teurs ,  des  députations  permanentes  et  des  gouverneurs 
dans  les  différentes  provinces. 

Le  résultat  de  cette  enquête  n'a  pas  été  favorable  à 
fhitroduction  en  Belgique  du  système  du  demi  temps 
et  des  relais,  du  moins  par  mesure  générale.  «  De  l'avis 
unanime  des  autorités  et  des  fonctionnaires  consultés  , 
une  pareille  innovation  serait  nuisible  à  l'instruction 
autant  qu'à  l'éducation  des  enfants  ;  elle  causerait  la 
ruine  des  institutions  publiques  au  profit  des  institu- 
tions privées.  On  ne  pourrait  guère  songer  à  l'intror 
duire  que  dans  les  écoles  annexées  à  des  établissements 
industriels.  »  Le  dernier  exposé  triennal  (2),  auquel 
cette  conclusion  est  empruntée  ,  assure  que  «  tous  les 
rapports  adressés  au  gouvernement  réfutent  avec  une 
grande  force  de  raisonnement  les  arguments  produits 
au  conseil  provincial  du  Brabant.  »  Il  publie,  à  titre 
d'exemple  ,  celui  de  l'inspecteur  du  Hainaut.  En  effet , 
après  la  lecture  de  ce  document,  il  ne  reste  plus  aucun 
doute  sur  l'impossibilité  d'appliquer  en  Belgique  ,  d!u7ie 
maniè7''e  générale ,  le  système  du  demi  temps  :  il  serait 

(1)  Le  rapport  de  la  députation  du  Brabant  a  été  inséré  dans 
Y  Exposé  administratif  àe  la  province,  année  1865. 

(2)  Huitième  période  triennale  ,  p.  lxxxviii. 
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trop  long  d'en  répéter  ici  tous  les  motifs  ,  dont  on  vou- 
dra lire  le  développement  dans  le  rapport  officiel. 
La  réforme  serait  préjudiciable  à  la  famille,  aux  élèves, 
à  l'enseignement  ,  à  l'instituteur  et  au  travail  des 
enfants.  Loin  de  favoriser  le  développement  harmo- 
nieux de  l'esprit  des  enfants  et  de  leur  éducation  profes- 
sionnelle ,  le  système  du  demi  temps  arrêterait  les  pro- 
grès de  l'instruction  primaire  et  nuirait  au  travail 
industriel  sans  grand  profit  pour  les  enfants. 

Le  gouvernement  n'a  pas  pris  de  décision.  Comme  le 
ministre  de  l'intérieur  l'a  sagement  fait  remarquer  ,  il 
n'avait  pas  à  en  prendre  ;  car,  aux  termes  de  l'art.  15 
de  la  loi,-  les  jours  et  les  heures  de  travail,  dans 
chaque  école  primaire  ,  doivent  être  réglés  par  le  con- 
seil communal ,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  pro- 
vincial, l'inspecteur  cantonal  entendu,  et  approuvés  par 
la  députation  permanente  ,  sauf  recours  au  Roi.  C'est 
donc  à  chaque  conseil  communal  à  décider  ce  qu'il  est 
utile  et  possible  de  faire.  Le  système  ,  inappliquable 
d'une  manière  générale,  pourrait,  dans  certains  cas  par- 
ticuliers, produire  d'excellents  résultats. 

MM.  Mareska  et  Heyman  ,  dans  leur  enquête  sur  le 
travail  et  la  condition  physique  et  morale  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures  de  coton  à  Gand ,  ont 
affirmé  que  «  le  travail  par  relais  est  impossible.  » 
Dans  son  rapport  au  conseil  communal  de  la  même 
ville ,  en  1867 ,  l'échevin  s'efforce  de  prouver  que 
cette  affirmation  est  trop  catégorique  ,  et  il  conclut  à 
l'applicabilité  du  système.  J'estime  que  la  conclusion  de 
M,  Wagener  est  logiquement  prise  en  ce  qui  concerne 
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les  enfants  employés  dans  les  fabriques  et  peut-être 
même  pour  tous  les  enfants  apprentis  soit  à  l'atelier,  soit 
en  chambre  ;  mais  il  ne  tient  pas  compte  suffisamment 
des  enfants  appartenant  à  la  classe  moyenne  et 
des  enfants  pauvres  qui  n'ont  pas  une  occupation 
déterminée. 

Le  système  du  demi  temps  ne  serait  officiellement 
applicable,  d'une  manière  plus  ou  moins  étendue,  qu  a 
l'aide  d'une  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  de 
l'enseignement  obligatoire. 

Là  où  il  est  immédiatement  applicable  par  lautorité 
communale  ,  comme  dans  les  centres  industriels  ,  il 
exigerait  des  écoles  spéciales  destinées  exclusivement 
aux  enfants  employés  par  relais  dans  les  fabriques  ou 
admis  à  l'atelier  pour  un  demi  jour.  •  • 

C'est  dans  l'enseignement  privé  que  cette  grande  et 
utile  réforme  pourrait  s'accomplir  avec  le  moins  d'in- 
convénients. Il  serait  difficile  ,  sinon  impossible  ,  aux 
administrations  communales  de  localités  industrielles  , 
telles  que  Gand  ,  Verviers  ,  Liège  ,  Seraing  ,  Charle- 
roi ,  Saint-Nicolas  ,  Alost  ,  etc.,  etc.,  de  créer  des 
écoles  primaires  spéciales  pour  les  différentes  caté- 
gories d'habitants  de  la  commune.  L'organisation 
légale  de  l'enseignement ,  les  locaux  actuels ,  le  person- 
nel enseignant ,  les  habitudes  des  populations  et  les 
mœurs  du  pays  sont  autant  de  sources  de  difficultés  , 
qu'il  faudrait  surmonter  ,  pour  aboutir  peut-être  à  des 
résultats  médiocres. 

Mais  pourquoi  l'esprit  d'association  et  de  charité  ne 
s'emparerait-il  pas   d'une  idée  qui    pourrait    être    si 
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féconde  ?  Si  malheureusement  il  ne  régnait  pas  un  si 
grand  antagonisme  entre  les  congrégations  religieuses 
et  le  monde  officiel  actuel ,  si  l'opinion  dominante  dans 
les  conseils  du  gouvernement  ne  nourrissait  pas  tant  de 
préjugés  contre  les  associations  enseignantes ,  on  pour- 
rait promptement  mettre  à  l'essai  le  système  par  relais , 
même  dans  les  plus  petites  localités  industrielles.  Les 
congrégations  religieuses  ,  qui  ont  l'immense  avantage 
d'offrir  à  l'enseignement  un  personnel  nombreux  ,  tou- 
jours disponible ,  et  dont  les  membres  se  déplacent  avec 
une  facilité  incomparable,  pourraient  rendre  d'immenses 
services  à  l'industrie  et  aux  classes  laborieuses.  Sous  le 
régime  de  la  loi  de  1842 ,  l'autorité  ecclésiastique 
s'empresserait ,  j'en  suis  persuadé  ,  de  répondre  aux 
désirs  exprimés  par  l'autorité  civile.  Sans  désorganiser 
les  écoles  communales  actuelles  ,  on  pourrait  organiser 
avec  le  concours  de  la  commune  ,  de  la  charité  privée 
et  des  industriels  eux-mêmes  ,  des  écoles  nouvelles  , 
répondant  à  des  besoins  nouveaux.  Jamais  on  ne  réu- 
nira trop  de  forces  ,  pour  développer  l'enseignement  et 
l'éducation  populaires. 

Le  prédécesseur  de  l'évêque  actuel  de  Gand  avait 
émis  quelques  idées  en  ce  sens  ,  en  faveur  ,  il  est  vrai , 
d'ateliers  d'apprentissage.  On  lui  répondit  que  la  loi  de 
1842  ne  connaissait  que  les  écoles  communales  ,  les 
écoles  privées  inspectées  et  les  écoles  adoptées  ,  et  que 
ces  deux  dernières  formes  ne  permettaient  pas  l'intro- 
duction d'un  système  de  subsides  ,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  la  loi.  Cet  obstacle  pourrait  être  aisément 
franchi ,  à  l'aide  d'une  loi  spéciale  ,  qui  obtiendrait , 
me  semble-t-il  ,  l'approbation  de  tout  le  monde. 
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Il  ne  s'agit  d'ailleurs  de  pourvoir  immédiatement 
qu'aux  besoins  des  localités  industrielles  proprement 
dites.  Plus  tard  ,  quand  l'enseignement  primaire  et 
1  éducation  qui  en  est  le  but  auront  fait  de  plus  grands 
progrès ,  les  mœurs  corrigeront  certainement  ce  qu'une 
loi  serait  aujourd'hui  impuissante  à  combattre. 

Toutefois  dans  les  circonstances  actuelles  ,  surtout 
avec  les  idées  que  notre  monde  officiel  se  fait  de  l'ensei- 
gnement primaire  dans  les  sociétés  chrétiennes,  on' ne 
peut  guère  espérer  une  entente  nouvelle  entre  la 
bureaucratie  scolaire  et  la  charité  privée  ,  pour  la  con- 
stitution d'écoles  destinées  à  appliquer  le  système  des 
relais. 

Formons  donc  le  vœu  que  les  administrations  com- 
munales des  localités  où  le  mal  signalé  est  le  plus 
évident ,  comme  à  Gand  ,  par  exemple  ,  s'imposent  de 
nouveaux  sacrifices  en  faveur  de  l'éducation  populaire; 
et ,  si  cet  effort  nouveau  ne  peut  être  réalisé  par  les 
pouvoirs  publics ,  souhaitons  que  quelques  hommes 
généreux  se  laissent  tenter  par  la  grandeur  d'un  tel 
projet  et  attirer  par  le  bien  qu'ils  pourraient  répandre. 
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§  4. 

GRATUITÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  POUR 
LES  ENFANTS  PAUVRES. 


L'Etat  n'a  pas  charge  d'âmes.  Donner  l'enseignement  primaire, 
c'est  rendre  un  service  qui  doit  se  payer  comme  tout  autre 
service.  —  Système  de  la  loi  de  1842.  —  Système  de  la  sec- 
tion centrale  de  1842,  pour  garantir  la  liberté  d'enseignement 
aux  pauvres.  —  Danger  que  présenterait  le  système  de  la  loi 
de  1842,  si  l'enseignement  obligatoire  était  introduit  en  Belgique. 
—  Du  privilège  dont  jouissent  les  pauvres  en  matière  d'ensei- 
gnement primaire.  —  Des  enfants  réputés  pauvres.  —  Statis- 
tique. —  En  Belgique  l'enseignement  primaire  est  donné  gratui- 
tement à  tous  ceux  qui  ne  peuvent  payer  Fécolage,  et  le  nombre 
des  enfants  admis  gratuitement  dépasse  même  celui  des  enfants 
réputés  pauvres. 


L'État  n'a  pas  charge  dames.  Il  ne  doit  à, personne 
ni  le  travail  salarié  ,  ni  l'enseignement  gratuit.  Si  , 
dans  les  limites  de  la  loi  de  1842  et  avec  ses  garanties  , 
lautorité  civile  accorde  ,  dans  la  plus  large  proportion 
possible,  l'instruction  primaire  gratuite  à  certaines  caté- 
gories d'enfants  ,  c'est  par  une  mesure  exceptionnelle  , 
dont  la  cause  légitime  est  l'intérêt  suprême  de  la  société 
civile.  Ouvrir  systématiquement  l'école  gratuite  à 
tous  les  citoyens  sans  distinction  ,  ce  serait  faire  d\ 
socialisme.  Donner  l'enseignement  primaire,  c'est  rendH 
un  service  qui  doit  se  payer  comme  tout  autre  service] 
Excepter  tout  le  monde  de  ce  paiement  serait  commettra 
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une  injustice  envers  ceux  qui  n'en  profitent  pas  et  envers 
les  pauvres  eux-mêmes  qui  contribuent  pour  leur  part 
aux  charges  publiques.  Mais  ,  si  l'Etat  n'a  pas  charge 
d'âmes ,  s'il  ne  doit  à  personne  des  services  gratuits  , 
tout  citoyen  a  le  devoir  rigoureux  de  contribuer  libre- 
ment ,  mais  efficacement  et  avec  zèle  ,  à  la  diffusion  de 
l'instruction.  Comme  individus,  nous  devons  tous  ,  dans 
la  mesure  de  nos  forces  et  de  nos  moyens ,  le  pain  de 
l'esprit  à  nos  semblables.  Contribuer  à  la  fondation 
d'écoles  nouvelles  où  elles  sont  nécessaires  ou  utiles  , 
à  l'amélioration  de  celles  qui  existent,  à  la  propagation 
des  bonnes  méthodes  ;  en  un  mot ,  travailler  à  l'éduca- 
tion populaire  est  pour  chacun  de  nous  un  devoir 
strict. 

Le  principe  de  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement 
n'a  pas  été  admis  par  la  loi  de  1842  :  ses  auteurs  ont 
pensé  que  l'acquisition  de  l'instruction  était  le  prix  d'un 
effort  onéreux,  auquel  il  importait  de  laisser  son  carac- 
tère moralisateur.  Il  est  du  devoir  des  parents  de  cher- 
cher à  instruire  leurs  enfants  ;  et ,  quand  ils  peuvent 
payer  l'instituteur  ,  il  est  juste  qu'ils  le  fassent.  Encore 
un  coup  ,  le  pauvre  payant  nécessairement  une  partie 
de  l'impôt  public,  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement 
constituerait  pour  le  riche  une  sorte  de  privilège. 

La  société  religieuse  impose  à  tous,  suivant  la  parole 
de  l'apôtre  ,  lobligation  morale  de  s'instruire  ;  et  elle 
fait  un  devoir  aux  riches  de  distribuer  le  pain  de 
l'intelligence  aussi  bien  que  l'aumône  matérielle.  L'Etat 
n'a  pas  ,  in  ahstracto  ,  la  même  obligation.  Cependant 
il  est  tenu  de  veiller  à  sa  propre  conservation  et  à  sa 
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sécurité.  Or ,  l'instruction  véritable  ,  telle  que  la  défi- 
nit la  loi  de  1842 ,  est  une  garantie  de  sécurité  et  de 
conservation.  QuJand  l'État  est  composé  par  des 
citoyens  chrétiens  ,  ce  principe  de  droit  public  acquiert 
une  force  singulière. 

La  loi  de  1842  ,  partant  de  ces  principes,  a  proclamé 
que  «  les  enfants  pauvres  reçoivent  l'instruction  gratui- 
tement (art.  5).  ))  La  section  centrale  de  la  chambre 
des  Représentants  prétendait  que  ,  pour  ne  pas  priver 
les  familles  pauvres  des  avantages  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement ,  tout  en  les  faisant  jouir  de  la  gratuité,  il  fal- 
lait leur  remettre  le  prix  de  l'écolage  ,  en  leur  laissant 
le  droit  de  choisir  entre  l'école  co7nmunale  et  les  écoles 
libres:  le  montant  de  cet  écolage  était  évalué  à  la  somme 
de  six  francs.  Cet  amendement,  vivement  combattu  par 
les  membres  dits  libéraux  de  la  Chambre  ,  fut  rejeté  à 
une  faible  majorité  ,  à  cause  des  abus  auxquels  son 
adoption  aurait  pu  donner  lieu  dans  la  pratique.  EneiFet, 
l'écolage,  payé  directement  aux  parents  des  enfants 
pauvres,  aurait  pu  devenir  l'objet  de  spéculations  peu 
avouables.  • 

On  décida  donc  que  «  la  commune  est  tenue  de  pro- 
curer l'instruction  à  tous  les  enfants  pauvres  dont  les 
parents  en  font  la  demande  ,  soit  dans  son  école  com- 
munale, soit  dans  celle  qui  en  tient  lieu,  soit  dans  toute 
autre  école  spécialement  désignée  à  cet  effet  par  elle  en 
conformité  des  articles  3  et  4. 

«  Le  Conseil  communal,  après  avoir  entendu  le  bureau 
de  bienfaisance  ,  fixe,  tous  les  ans,  le  nombre  d'enfants 
indigents  qui ,  dans  chaque  commune ,  doivent  recevoir 
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l'instruction  gratuite  ,  ainsi  que  la  subvention  à  payer 
de  ce  chef ,  ou  ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  rétribution  due  par 
l'élève.  Cette  liste  ,  ainsi  que  le  montant  de  la  subven- 
tion ou  la  qualité  de  la  rétribution  ,  est  approuvée  par 
la  députation  permanente  ,  sauf  recours  au  Roi. 

«  La  députation  .permanente  détermine  aussi ,  sauf 
recours  au  Roi ,  la  part  contributive  qui  incombe  au 
bureau  de  bienfaisance  dans  les  frais  d'instruction  des 
enfants  pauvres  ;  la  part  assignée  au  bureau  de  bien- 
faisance sera  portée  à  son  budget  (i).  » 

En  1866  les  écoles  libres  ne  recevaient  donc  ,  en 
vertu  de  la  loi ,  aucune  indemnité  publique  pour  les 
35,728  enfants  pauvres  qu'elles  admettaient  gratuite- 
ment. 

Le  principal  argument  de  M.  le  baron  Notbomb  ,  en 
défendant  cette  disposition  ,  était  celui-ci  :  «  Avez-vous 
«  confiance  ou  non  dans  la  loi  que  vous  allez  faire  ?  Si 
((  vous  avez  confiance  dans  cette  loi ,  vous  ne  devez 
«  pas  douter  de  ses  bons  effets  ,  et  dès  lors  vous  devez 
«  considérer  comme  suffisant ,  tant  pour  les  familles 
«  aisées  que  pour  les  familles  pauvres  ,  les  établisse- 
«  ments  dont  vous  voulez  ,  par  cette  loi,  amener  la 
((  fondation  (2).  » 

«  La  gratuité  de  l'instruction  ,  accordée  par  la  com- 
mune ,  ajoutait  le  ministre  ,  forme  entre  celle-ci  et  le 
chef  de  la  famille  pauvre  un  contrat  qui  n'a  qu'un  rap- 
port très-indirect  avec  la  liberté  de  l'enseignement  et 
l'exercice  d'un  droit  constitutionnel.  » 


(1)  Voy.  art.  5  ,  §§  2  ,  3  et  4  de  la  loi. 

(2)  Voy.  Discussion  ,  p.  344. 
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Si  l'enseignement  primaire  était  obligatoire  ,  ce  rai- 
sonnement deviendrait  peut-être  moins  légitime  ;  car , 
sous  l'empire  de  la  Constitution  belge  de  1831,  l'ensei- 
gnement obligatoire  ne  pourrait  jamais  devenir  l'école 
obligatoire.  Or ,  si  le  chef  d'une  famille  pauvre  était 
obligé  d'envoyer  son  enfant  dans  une  école  déterminée, 
la  base  de  la  liberté  de  l'enseignement  serait  profondé- 
ment ébranlée.  Le  système  de  la  section  centrale  de  la 
Chambre  des  Représentants  de  1842  serait  donc  le  seul 
juste  ,  si  on  réalisait ,  un  jour  ,  le  principe  douteux  de 
l'enseignement  obligatoire.  La  commune  ,  ou  l'autorité 
chargée  de  procurer  l'instruction  gratuite  aux  pauvres , 
devrait  remettre  le  prix  de  l'écolage  à  l'école  librement 
choisie  par  la  famille.  Si  la  commune  ou  l'autorité  tenue 
en  vertu  de  la  loi  de  fournir  l'instruction  gratuite  aux 
enfants  pauvres  accordait  à  une  école  désignée  d'avance 
la  subvention  destinée  à  assurer  cette  gratuité  ,  les 
familles  pauvres  ne  seraient  plus  libres  dans  leur  choix; 
un  tel  système  serait  pour  les  familles  pauvres  l'école 
obligatoire ,  et  non  l'enseignement  obligatoire.  Or , 
dans  les  communes  rurales  ,  plus  de  la  moitié  des 
enfants  appartient  à  la  classe  pauvre. 

La  loi  de  1842  n'admet  pas  le  principe  de  la  gratuité 
absolue  de  l'enseignement.  L'enseignement  ne  peut 
être  gratuit  que  pour  les  pauvres.  Mais  la  loi  n'a  été  faite 
en  quelque  sorte  que  pour  les  pauvres.  Ainsi,  quand  les 
locaux  sont  insuffisants  ,  les  pauvres  jouissent  d'un  droit 
de  préférence  (i).  Le  législateur  a  pensé  que  les  parents 

(i)  Voy.  septième  période  triennale  ,  1861-1863  ,  p.  lx. 


DES    ÉLÈVES.  289 

aisés  pouvaient  plus  facilement  s  imposer  une  dépense 
extraordinaire  pour  trouver  une  école.  C'est  conformé- 
ment aux  mêmes  principes  que  le  gouvernement  favorise 
de  tout  son  pouvoir  la  formation  pour  les  enfants  des 
familles  aisées  d'écoles  spéciales  payantes.  Se  fondant 
sur  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi ,  il  n'admet  pas  que  les 
communes  étendent  le  privilège  de  l'instruction  gratuite 
aux  élèves  solvables  et  qu'elles  puissent  réclamer  des 
subsides  pour  suppléer  aux  rétributions  scolaires.  En 
1864  ,  le  conseil  communal  de  Tintigny  (Luxembourg) 
avait  décidé  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement , 
«  afin  de  mettre  ses  écoles  à  même  de  mieux  soutenir 
la  concurrence  »  contre  une  institution  privée  établie 
sous  le  patronage  du  curé.  Cette  mesure  aurait  eu  pour 
effet  d'augmenter  de  375  francs  le  déficit  du  budget 
scolaire  mis  à  la  charge  de  l'Etat.  Le  gouvernement , 
dont  l'intervention  était  sollicitée  ,  n'a  pas  approuvé  la 
décision  du  Conseil  communal ,  et  lui  a  rappelé  les 
principes  de  la  loi  (i). 

D'après  l'arrêté  royal  du  26  mai  1843  ,  pris  en  exé- 
cution de  l'art.  5  de  la  loi ,  cité  plus  haut ,  l'instruction 
primaire  est  donnée  gratuitement  : 

P  Aux  enfants  pauvres,  dont  les  parents  sont  recon- 
nus comme  tels  par  le  bureau  de  bienfaisance  ; 

2°  Aux  enfants  des  ouvriers,  qui  n'ont  pour  revenu 
que  le  produit  de  leur  salaire  journalier  ; 
-    3^  A  tous  les  autres  enfants  habitant  la  commune,  à 
l'égard  desquels  il  est  reconnu  que  les  personnes  qui 

(i)  Cfr.  dépêche  au  gouverneur  de  la  province  de  Luxembourg,  du 
9  janvier  1865. 
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en  sont  chargées  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
leur  procurer  l'instruction . 

Des  circulaires  ministérielles  ont  attribué  le  même 
droit  aux  enfants  : 

P  Des  sous-officiers  et  soldats  ; 

2°  Des  employés  des  douanes  ,  depuis  le  grade  de 
préposé  jusqu'à  celui  de  brigadier  ; 

3°  Des  agents  subalternes  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  ; 

4°  Des  facteurs  ruraux. 

Il  est  impossible  d'être  plus  large  en  principe.  Dans 
la  pratique,  on  l'est  davantage  encore,  ainsi  qu'il  résulte 
des  rapports  adressés  en  1863  au  ministre  de  l'intérieur 
par  les  gouverneurs  des  provinces  (i). 

Par  exemple  ,  dans  la  province  de  Luxembourg  ,  les 
enfants  pauvres,  inscrits  pour  l'année  scolaire  1863- 
1864,  étaient  au  nombre  de  13,028  ;  or,  14,291  enfants 
recevaient  l'instruction  gratuitement  (2)  dans  les  seules 
écoles  soumises  à  l'inspection  civile.  Dans  cette  même 
province  et  dans  le  Hainaut,  on  a  reçu  en  1866  un  cer- 
tain nombre  d'enfants  que  leurs  parents  avaient  négligé 
de  faire  inscrire  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
rêté royal  du  26  mai  1843. 

Les  listes  d'inscription  sont  arrêtées  chaque  année 
par  les  conseils  communaux,  après  avis  des  bureaux  de 
bienfaisance ,  et  soumises  à  l'approbation  des  députa- 
tions  permanentes  des  conseils  provinciaux.  Ordinaire- 
ment, les  enfants  pauvres  sont  inscrits  d'office.  Tous  les 
objets  classiques  nécessaires  sont  fournis  gratuitement 
aux  enfants  pauvres. 

(1)  Voyez  Rapport  triennal  1861-1863,  p.  cviii.--(t)  Id.  p.  cxxxvi 
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Le  nombre  des  enfants  pauvres  inscrits  s  élevait  : 

En  1860  à  202,117; 

En  1863  à  301,511  ,  c  est-à-dire  ,  19,394  de  plus  ; 

En  1866  à  313,697  ,  c'est-à-dire  ,  12,116  de  plus. 

Voici    comment    les   inscriptions    étaient   réparties 
dans  cette  dernière  année  : 

Garçons.  Filles.  Total. 

Villes  33,126  23,910  57,036 

Communes  rurales  136,025  120,636  256,661 


169,151  1M,546  313,697 

Le  nombre  des  inscriptions  a  diminué  dans  les  villes; 
cette  diminution  n'a  porté  que  sur  les  filles. 

Voici  la  statistique  des  enfants  pauvres  qui  fréquen- 
taient gratuitement  les  écoles  primaires  proprement 
dites  au  31  décembre  1866  (i)  : 


GARÇONS. 

FILLES. 

TOTAL 

«9 

Communes 
rurales. 

> 

Communes 
rurales. 

1 

à  — 

9 

•y 

o    o 

il 

_5 

Communales.  .  . 

Adoptées 

Privées  (écoles). 
Id.  (pensionnats) 
Libres  (écolesj  . 
Id.  (pensionnats) 

2,312 
3,499 

9.589 

» 

129,633 

5,242 

209 

a 

3,859 
2 

17.136 
6,610 

> 
> 
10,117 
440 

34,303 

83,428 

29,416 

2,330 

9.146 
36 

124,356 

259,509 
44,767 
2,539 

32,711 

478 

259.509i                  1306,815 

j        ( 

>     80,495  ' 

) 

42,400 

138,945 

340,004 

350,054 

(i)  Voici  le  même  tableau  pour  la  période  triennale  1861-1863  (Voir 
à  la  page  suivante). 
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Le  chiffre  des  enfants  admis  gratuitement  à  l'école 
dépassait  donc  de  26,307  celui  des  enfants  pauvres 
inscrits. 

Le  trésor  public  n'intervenant  pour  payer  l'écolage 
des  pauvres  que  dans  les  écoles  communales  et  dans 
les  écoles  adoptées ,  les  établissements  officiels  ont 
admis  304,276  enfants  (17,555  de  plus  qu'en  1863). 

Les  écoles  privées  inspectées  ou  libres  ont  accepté 
35,728  enfants  (1,103  de  moins  qu'en  1863),  élevés  par 
la  charité  privée. 

La  progression  des  enfants  admis  gratuitement  dépasse 
celle  du  nombre  des  élèves  des  écoles  primaires.  Celui- 
ci  n'a  augmenté  que  de  19,131,  tandis  que  celle-là  est 
de  26,307.  Plus  de  60  7o  des  enfants  qui  fréquentent 
les  écoles  primaires  proprement  dites  sont  admis  gratui- 
tement. 

En  groupant  ces  chiffres  avec  d'autres  données  ex- 


GARÇONS. 


Ëeoles  commun. 

Id.  adoptées  . 

Id.  priv.  insp. 
Pensionnats  insp. 
Ecoles  libres.  .  . 
Pensionn.  libres. 


S    2 

c    5 


FILLES. 

TOTAL. 

■&■  ^ 

& 

«' 

X  i 

.  s 

^ 

E  "m 

g 

■o   -^ 

"ô    * 

> 

Cd 

"3 

■w| 

•«      ' 

27,971 

118,112 

15,322 

74.679 

5,853 

6,8&4 

8.797 

29,143 

» 

282 

115 

2,382 

• 

n 

» 

» 

8,989 

4,567 

10.370 

9,324 

• 

2 

750 

» 

42,813 

129.837 

35,354 

115.508J 

2.36.064 

56,657 

2,779 


263,064 


779  J 


295,500 


87,438 


33,250 

752 


323,502 
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traites  des  documents  offi- 
ciels (i),  nous  pourrons  em- 
brasser d'un  coup  d  œil  l'en- 
semble des  efforts  qui  sont 
faits  en  Belgique  en  faveur 
de  l'enseignement  primaire 
des  pauvres  : 


—.     w 


«5     ^«o 


§»§i 


s*^s 


i"§S 


2    2S3 


§•?§  I  §  (0  J®  ^^  pu^s  donner  que  des 
chiffres  approximatifs,  à  cause  de 
l'insuffisance  des  renseignements 
officiels.  Les  écoles  d'adultes  et  les 
ateliers  d'apprentissage  sont  fré- 
quentés par  un  grand  nombre  de 
sujets  qui  sont  déjà  compris  dans 
d'autres  rubriques  de  la  statistique 
de  la  population  des  écoles.  En  réa- 
lité, d'après  les  renseignements  du 
rapport  triennal  1863-1866 ,  les 
élèves  proprement  dits  des  écoles 
d'adultes  étaient  au  31  déc.  1866 
au  nombre  de  179,141 — 63,432 
=115,709  et  ceux  des  écoles 
d'apprentissage,  de  33,281  — 25,869 
=7,413. 

En  d'autres  termes,  environ  35% 
des  élèves  des  écoles  d'adultes 
fréquentaient  encore  une  autre 
école  ;  et  77  %  à  peu  près  des 
élèves  des  ateliers  d'apprentissage 
appartenaient  encore  à  une  autre 
institution  d'enseignement  primaire. 
2  %  environ  des  élèves  des 
écoles  d'adultes  payaient  un  éco- 
lage  ;  près  des  deux  tiers  des  élèves 
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Environ  le  dixième  de  la  population  du  royaume  ou 
plus  de  67  7o  des  élèves  des  établissements  d'enseigne- 
ment primaire  recevaient  l'instruction  gratuitement. 

333,094  élèves  devaient  ce  bienfait  au  trésor  public  ; 

164,793,  à  la  charité  privée. 

des  écoles  d'apprentissage  étaient  admis  gratuitement.  D'après  ces 
données  ,  j'ai  dressé  le  tableau  suivant  ,  en  forçant  les  chiffres  à 
l'avantage  des  écoles  officielles. 


Écoles  d'adultes. 

Écoles  d'apprentissage. 

Gratuits. 

Payants. 

Total. 

Gratuiu. 

Payants. 

Total. 

Ecoles  communales  .  , 
Ecoles  priv.  inspecl  .  . 
Ecoles  libres 

12,884 
19.120 
81,392 

262 

390 

1.661 

13,146 
19.510 
83,053 

256 
1.570 
3,116 

100 

786 

1,584 

356 
2356 
4,700 

113,396 

2.313 

115,709 

4,942 

2.470 

7,412 

CHAPITRE    VI. 

RÉSILTATS  SCIENTIFIQLES  ET  MORAUX  DÉ  L'ENSEIGINEMEIST  PRIMAIRE 
DEPUIS  1842. 


Difficulté  pour  déterminer  exactement  les  résultats.— Progression 
du  nombre  des  établissements.  —  Progression  du  nombre  des 
maîtres.  —  Progression  de  la  population  des  écoles.  —  Dimi- 
nution du  nombre  des  absents.  —  Faiblesse  des  concours.  — 
Nombre  relativement  restreint  des  enfants  qui  font  un  cours 
complet  d'études.  — Recensement  de  la  population  en  1866  quant 
à  l'instruction  primaire.  —  Du  degré  d'instruction  des  miliciens. 
—  Progression  probable  de  l'instruction  primaire.  —  Compa- 
raison des  tableaux  de  criminalité  avec  les  progrès  de  l'instruc- 
tion primaire.  —  L'éducation,  but  suprême  de  l'enseignement. 

Nous  avons  exposé  quels  ont  été  les  résultats  maté- 
riels des  efforts  de  toute  nature  auxquels  se  sont  livrés 
les  autorités  publiques ,  le  clergé  et  les  particuliers,  en 
faveur  des  écoles  ,  des  instituteurs  et  des  élèves.  Sous 
ce  rapport,  de  grands  progrès  ont  été  réalisés. 

Quant  à  l'effet  moral  et  scientifique  de  ces  efforts  gérié- 
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reux  ,  quant  au  degré  d'instruction  primaire  auquel  ils 
ont  élevé  la  nation  et  aux  conséquences  morales  qu'ils 
ont  produites  dans  la  vie  sociale  ,  il  est  plus  difficile  de 
les  décrire,  parce  qu'il  faudrait  observer,  pour  cela,  un 
grand  nombre  de  faits  pendant  un  long  espace  de 
temps.  Il  serait  nécessaire  aussi  d'avoir  sur  l'enseigne- 
ment privé  et  les  écoles  libres  des  renseignements  plus 
complets  que  ceux  que  nous  possédons.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  voici  quelques  termes  de  comparaison  ,  qui  per- 
mettent de  porter  sur  les  progrès  de  l'instruction  pri- 
maire un  jugement  général ,  depuis  l'époque  où  l'on 
a  commencé  à  publier  des  rapports  triennaux  officiels. 


Établissements 
soumis  k  l'inspection. 

Établiis. 
libres. 

Relevé  des  établissements. 

J« 

Nombre 
d'établiss. 

*' 

pour  les  1   pour  les 

pour  le* 

ZS      Moyenne 

1 

s 
< 

-S 

s 

3 

i 

1 

1 

1 

1 

s 

S 

'i 

J 

1 

s 

garçons.  1     filles. 

deux  sexes 

II 

II 
II 

1 

i 

s 

soumis 
'inspection. 

libres. 

soumis 
'inspection. 

libres. 

soumis 
inspection. 

libres. 

Â 

-w 

Z\       1    Z\ 

■2\ 

a 

Su 

1845 

2350  1003 

78 

1863 

480 

2.511  382    479  2569  1133 

5294  1  2.10 

1.23 

1848 

2626 

913 

58 

17.56 

585 

263    487;  489  2525  1004 

5353  |2.12 

1.22 

laîi 

27,33 

88S 

45 

1854 

631 

275    527    510  2508 

1069 

5520 

2.18 

123 

18.54 

2809 

865 

37 

1787 

7o;^ 

282    615    566  2393 

91f, 

5495 

2.17 

1.20 

ia57 

2942 

811 

34 

1.5a5 

819 

256;  733 

552  2235 

757 

5352 

2.11 

1.17 

1860 

3095 

749 

28 

m 

1450 

200 

911 

332    835 

697  2162 

621 

5558 

2.19 

1.18 

186.S 

3314 

620 

32 

40 

1427 

231 

989 

358!  932 

726,2085 

574 

5664 

2.23 

1.16 

1866 

3511 

564 

24 

39 

1276 

216 

1100 

348  1025 

1 

6S0 

2013 

461 

5630 

2.20 

I.I3| 

Le  nombre  des  établissements,  qui  depuis  1845  a 
diminué  de  0. 10  par  groupe  de  mille  habitants,  a  augmenté^ 
de  0.10  par  commune.  C'est  une  preuve  que  le  besoû 
de  l'enseignement  primaire   est  politiquement   mieu] 
contenté.   Cette  conclusion  ressort  aussi  du  tableau  ai 
l'augmentation  progressive  du  nombre  des  instituteui 
primaires  proprement  dits,  depuis  1851  :  l'enseignemeni 
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-est  mieux  donné  ,  puisque  le  nombre  des  maîtres  est 
plus  considérable,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant  : 


Ifôl 

1854 

lfô7 

1860         1863 

1866 

1 

Instituteurs  laïques 

»          religieux     .     ,     .     . 

Institutrices  laïques    .... 

B         religieuses   .     .     . 

Ensemble  du  personnel  enseignant 

1 

4870 

337 

1538 

2162 

4628 
349 
1553 
2277 

4574 

458 

1455 

2617 

4538 

429 

1459 

2796 

4496 

492 

1579 

3066 

4700 

520 

1792 

3380 

8907 

8907 

9104 

9222 

9633 

10392 

La  progression  de  la  population  des  écoles  et  des 
pensionnats  primaires  proprement  dits  depuis  1842  a 
été  lente  ;  mais  elle  a  été  continue  (i)  : 


Établissements  soumis  k  l'inspection. 

Etablissem. 
libres. 

Relevé. 

12 
-= 

Écoles 
communales 

Écoles 
adoptées. 

a> 

Garçons. 

Filles. 

i 

< 

1 
•I 

1 

S 

i 

2 

es 
1 

'i 

8 
1. 

!l 

'i  s  i 

es  instruits 
tuitemunt. 

ves  admis 
oyennant 
tribution. 

lit 

1 

u 

■a  — 

2 

s      c 
%     .2 

m 

II 

3  — 

?  2 

~    =-a 

>  g     :«  c-« 

2 

S-  «-- 

W        i* 

a    ^ 

à 

W      ^ 

a      1 

1845 

108633 

109421 

56750    38410 

13399      . 

99772      » 

182916  42868 

143697  56904  426385 

10,0 

1S48 

150149 

108847 

62614     29093 

9163      . 

91525      » 

199439  29912 

160432,51613  451396 

10.3 

1851 

175548 

108489 

64062    29056 

6858      » 

103035!     » 

216061  45108 

164052  57927  48714S 

10.8: 

1854 

181311 

107870 

64449    28473 

5215      . 

102808;     r, 

213659  44536 

175059 '58272  481447 

10.5! 

1857 

185781 

116969 

60556    30447 

5842      » 

99707      » 

219131  39662 

180497  60045 '4993a5 

11.0 

1860 

206867 

111031 

56877;  28854      4529;  975    99297    8462 

222490  42697  185&43  65062  515892 

10.9 

1863 

636064 

118104 

50fô7    24764,     5116    882,  98164  IIOIO 

,237137  42256,198450  66918,544761 

11.3 

1866 

259509 

122975 

44767    24393 

1            1 

3577 

1089 

1 

95438 

11144 

i 

247505 

1 

40402 

1 

208805 

67006 

563718 

11.8 

Pour  compléter  ce  tableau ,  il  faut  noter  que  la  popu" 
lation  des  écoles  s'élevait ,  en  1869  ,  à  environ  593,000 
et  qu'avant  1843  la  statistique  ne  comprenait  pas  les 
enfants  ayant  moins  de  quinze  ans  ,  tandis  que  ,  depuis 


(i)  Ce  tableau  m'a  été  communiqué  au  département  de  rintérieur. 
Il  renferme  certains  chiffres  qui  légèrement  sont  en  contradiction  avec 
ceux  que  j'ai  calculés  moi-même  et  qui  se  trouvent  indiqués  plus  haut. 
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cette  époque  ,  on  a  ,  pour  établir  la  population  des 
écoles  ,  tenu  compte  du  nombre  des  enfants  ayant  de 
sept  à  quatorze  ans. 

On  peut  dire  que ,  de  1840  à  1866 ,  la  proportion 
des  élèves  s'est  élevée  de  10  à  11  p.  c.  de  la  population. 

Il  a  donc  fallu  trente  ans  pour  augmenter  de  1  % 
de  la  population  le  nombre  d'élèves  des  écoles  pri- 
maires ;  mais  l'impulsion  donnée  dans  les  dix  dernières 
années  a  produit  des  résultats  assez  satisfaisants.  Ainsi, 
en  1860,  les  écoles  primaires  comptaient  516,000  élèves 
de  sept  à  quatorze  ans.  Le  chiffre  correspondant  de  1869 
étant  de  593,000  ,  on  trouve  à  neuf  années  de  distance 
une  augmentation  de  73,000  élèves.  C'est-à-dire  que  de 
1840  à  1860 ,  en  vingt  ans  ,  le  nombre  d'élèves  ne  s'est 
accru  que  de  0.10  7o  »  tandis  que  dans  la  période 
suivante,  ne  comprenant  que  neuf  ans  ,  ce  nombre  s'est 
accru  de  près  de  1  7o  (i). 

Ce  résultat ,  sans  satisfaire  complètement  la  juste 
impatience  des  amis  de  l'instruction  populaire  ,  doit 
néanmoins  les  encourager,  d'autant  plus  qu'il  a  été 
obtenu  sans  contrainte  aucune ,  par  les  voies  de  la 
liberté  seulement. 

Nous  avons  vu  plus  haut  (2)  qu'en  1863,  le  nombre  des 
enfants  qui  ne  fréquentaient  aucune  école  était  évalué 
à  25.79  7o  du  chiffre  total  des  enfants  w  à  l'âge  d'école.  » 

En  1866,  cette  proportion  était  diminuée,  car  elle 

(i)  Voy.  Rapport  fait  au  nom  de  la  section  centrale  de  la  chambl 
des  représentants  par  M.  Sabatier  pendant  la  session  de   1869- 
n°  157. 

(2)  Voy.  plus  haut ,  p.  243. 
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n'était  plus  que  de  24.60  %.  La  statistique  complète 
de  1869  n  est  pas  encore  publiée  :  il  en  résultera  proba- 
blement une  nouvelle  diminution  du  chiffre  des  absents. 
Dans  les  121  concours  ,  auxquels  ont  pris  part  2167 
écoles  ,  pendant  la  période  triennale  finissant  au 
31  décembre  1863  ,  la  moyenne  générale  des  points 
obtenus  pour  chaque  concurrent  a  été  de  73.96  sur  un 
maximum  moyen  de  166,66.  «  Cette  moyenne  ne  parait 
pas  très-satisfaisante  ,  surtout  si  l'on  considère  que  les 
questions  à  résoudre  n'étaient  pas  bien  difficiles  pour 
les  élèves  d'une  bonne  école  primaire  ,  parvenus  au 
terme  de  leurs  études.  »  Cette  remarque  n'est  pas  de 
moi;  je  l'emprunte  au  rapport  officiel  (i). 

Pendant  la  période  triennale  finissant  au  31  décem- 
bre 1866  ,  il  n'y  a  eu  que  109  concours  auxquels  ont 
pris  part  1991  écoles.  La  moyenne  générale  des  points 
obtenus  pour  chaque  concurrent  a  été  de  65,25  sur  un 
maœimum  moyen  de  143,57.  Ces  moyennes,  dit  le  rap- 
port triennal  (2),  sont  peu  élevées.  Comparées  à  celles 
de  la  période  antérieure,  elles  présentent  cependant  une 
augmentation  dans  toutes  les  provinces  ,  celles  de  Lim- 
bourg  ,  de  Luxembourg  et  de  Namur  exceptées.  Beau- 
coup d'écoles  ne  prennent  part  aux  concours  que  pour 
la  forme.  «  J'en  pourrais  citer  ,  dit  un  inspecteur  ,  dont 
les  élèves  n'ont  jamais  atteint  le  quart  du  nombre 
maximum  des  points.  » 

Ces   résultats  ne  paraissent  pas   très-satisfaisants  ; 


(1)  Voy.  p.  ciii. 

(2)  Voy.  p.  Lxxxv. 
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mais  il  ne  faut  pas  leur  accorder  trop  d'attention  , 
car  en  général  les  concours  n'ont  qu  une  valeur  admi- 
nistrative. 

Il  faut  attacher  plus  d'importance  au  résultat  pra- 
tique de  l'enseignement.  Sur  le  chiffre  des  enfants  qui 
avaient  quitté  l'école  ,  en  1863  ,  33.6  ^o  ,  en 
1866  ,  32. 1  7o  seulement  (un  tiers  à  peu  près)  avaient 
fait  un  cours  complet  d'études.  Pour  diminuer  l'impres- 
sion fâcheuse  que  ces  chiffres  pourraient  laisser  dans 
l'esprit  du  lecteur  ,  il  importe  d'observer  qu'ils  ne 
prouvent  pas  que  les  deux  autres  tiers  des  élèves  aient 
quitté  l'école  totalement  dépourvus  d'instruction  pri- 
maire (lecture,  écriture,  calcul  élémentaire). 

Le  recensement,  fait  au  31  décembre  1866 ,  a  donné, 
quant  à  l'instruction  primaire  ,  des  résultats  inatten- 
dus. Qu'on  en  juge  d'après  le  tableau  suivant  que 
j'extrais  du  grand  travail  de  la  statistique  officielle,  qui 
paraîtra  prochainement  : 


Provinces. 


Habitants  sachant 
lire  et  écrire. 


Habitants. 


Proportion 
par  100. 


Habitants  ne  sachant 
pas  lire  et  écrire. 


Habitants 


Proportion 
par  100. 


Luxembourg  .  . 
Namur  .... 
Anvers     .... 

Liège 

Brabant  .... 
Limbourg  .  .  . 
Hainaut  .... 
Flandre  occidentale 
Flandre  orientale . 

Le  Royaume    .     . 


126853 

63.45 

73057 

173656 

57.35 

129122 

246044 

.52  84 

219563 

281025 

50.43 

276169 

400013 

49.16 

413539 

94695 

48.48 

100607 

368266 

43.45 

477172 

267096 

41.58 

375121 

321443 

39.88 

484392 

2279091 

47.20 

2548742 

36.55 
42.65 
47.16 
49.57 
50.84 
51.52 
56  55 
58.42 
60.12 


52.80 


Plus  de  la  moitié  de  la  population  serait  donc  pion- 
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gée  dans  l'ignorance  primaire.  S'il  en  était  réellement 
ainsi,  il  importerait  de  porter  à  un  tel  mal  des  remèdes 
énergiques  ;  et ,  je  n'hésite  pas  à  le  dire  ,  s'il  était 
démontré  que  les  moyens  persuasifs  restent  stériles  ou 
inefficaces,  l'intérêt  suprême  de  la  société  légitimerait 
l'introduction  de  l'enseignement  obligatoire  pour  les 
enfants  âgés  de  sept  à  quatorze  ans. 

Je  ne  sais  sur  quelles  bases  les  statisticiens  officiels 
ont  établi  leurs  calculs.  J'ignore,  par  exemple,  s'ils  ont 
compris  parmi  les  habitants  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  les 
enfants  qui  ont  atteint  «  l'âge  d'école  »  et  qui  forment 
un  contingent  considérable  de  la  population.  Dans  tous 
les  cas ,  pour  diminuer  l'importance  morale  du  mal  que 
le  recensement  a  révélé  au  point  de  vue  de  la  loi  de 
1842,  il  convient  de  déduire  du  chapitre  de  l'ignorance 
primaire  les  enfants  qui  n'avaient  pas  l'âge  de  sept  ans 
et  les  habitants  qui  avaient  dépassé  l'âge  de  quarante 
ans  en  1866,  parce  qu'ils  avaient  quatorze  ans  en  1842, 
à  l'époque  où  la  loi  sur  l'enseignement  primaire  fut 
promulguée.  Je  suis  persuadé  qu'en  faisant  ces  réser- 
ves ,  on  obtiendrait,  dans  la  statistique  générale,  des 
résultats  plus  consolants. 

Depuis  longtemps  ,  on  juge  des  progrès  de  l'instruc- 
tion primaire  par  le  degré  d'instruction  dont  font 
preuve  les  citoyens  appelés  au  tirage  au  sort  pour  le 
service  militaire.  Voici  un  tableau  complet  pour  la  Bel- 
gique depuis  1840  : 
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Ne  sachanl  ni  lire  ni  écrire.  . 

^'e  sachant  ni  lire  ni  écrire 
proportion  pour  cent  .  .  . 

Sachant  lire  seulement.  .  .  . 

Sachant  lire  et  écrire   .... 

Possédant  ui  e  instruction  su- 
périeure aux  deux  degrés 
précédents 

Dont  le  degré  d'instruction 
est  inconnu 

Nombre  de  niilic.ens  sachant 
lire  seulement,  proportion 
pour  cent 

Nombre  de  miliciens  qui  ont 
pris  part  au  tirage    .... 


1847 

1850 

1860 

1864 

1S65 

1866 

16000 

13965 

1S846 

13078 

13078 

10152 

40.13  0/0 
3254 
12297 

41.90  0/0 
2945 
9295 

31.33  0/0 
3299 
12044 

29.65  0/0 
2809 
12573 

29.41  0/0 
2808 
12912 

26.51  O'o 
2135 

12187 

8241 

12102 

14318 

15208 

15086 

13396 

72 

21 

689 

435 

571 

416 

7.900/0 

8.83  0;o 

7.46  0/0 

6.36  Ojo 

6.21  020 

5.57  0;o 

39864 

38328 

44196 

44103 

44455 

38286 

1867 


1960 
1^48 


14005 
574 

4.87  0;( 
40156 


Si  on  ne  considère  que  le  résultat iotal,  on  trouve  que 
de  1840  à  1867,  en  27  ans,  on  n'a  gagné  que  14.31  7o, 
soit  environ  0.50  7o  par  an.  Mais  si  on  examine  les 
chiffres  de  1850  à  1867  ,  on  voit  que  le  progrès  a  été 
beaucoup  plus  considérable  pendant  ces  dix-sept 
années,  puisqu'on  a  obtenu  une  amélioration  globale  de 
16.08%,  ou  de  0.94  7o  par  an.  Tous  les  chiffres  que 
nous  avons  cités  jusqu'ici  tendent  à  prouver  que  la 
progression  d'amélioration  est  géométrique ,  depuis 
1850.  Concluons  que  dans  quinze  ou  vingt  ans  presque 
tous  les  miliciens  (s'il  en  existe  encore,  ce  qu'il  ne  faut 
pas  désirer)  sauront  hre  ,  écrire  et  calculer. 

On  a  essayé  plusieurs  fois  de  comparer  les  progrès 
de  l'instruction  primaire  avec  les  tableaux  de  crimina- 
lité ,  lesquels  seraient  d'autant  plus  sombres  que  les 
écoles  seraient  moins  peuplées.  -En  Belgique  ,  les  frais 
de  justice  sont  moins  élevés  aujourd'hui  qu'en  1840  et 
la  quotité  par  habitant  dans  la  dépense  des  prisons  n'a 
pas  augmenté  de  1840  à  1865.  Récemment ,  on  a  voulu 
trouver  aussi  la  raison  de  cet  état  de  choses  relative 


fr.  0,17 

«    0,22 

»    0,03 

»    0,23 

>)    0,07 

«    0,94 
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ment  très-satisfaisant  dans  les  progrès  de  l'enseigne- 
ment ,  indiqués  par  la  dépense  (i)  qu'il  occasionne  et 
qu'on  compare  à  la  dépense  de  l'administration  de  la 
justice    (2).    Celle-ci    diminue    ou  reste   stationnaire , 

(1)  La  quotité  de  la  dépense  par  habitant  dans  les  frais  da  l'instruc- 
tiou  publique,  était  d'après  ces  statisticiens  : 

En  1840  en  1865 
Pour  l'enseignement  supérieur 
»  »  moyen 

»  »  primaire 

Soit  pour  les  trois  degrés  réunis    »    0,27    »     1,39 
Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  dépenses  des  provinces,  des 
communes,  des  élèves,  de  la  bienfaisance,  etc.  Ils  expriment  la  quotité 
de  la  dépense  par  contribuable  de  l'État  seulement. 

(2)  Le  tableau  suivant  présente  la  comparaison  de  la  dépense  de 
l'administration  de  la  justice,  en  1840  et  en  1865  : 

Quotité  par  habitant. 
1840      1865 

Pour  les  frais  de  justice  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police,  etc fr.  0,16      0,15 

Si  l'on  y  ajoute  la  dépense  des  cours  et  tribunaux  .    »    0,66      0,87 

Si  l'on  y  ajoute  en  outre  la  dépense  des  prisons  non 
compris  la  dépense  pour  l'entretien  et  construction  de 
locaux,  ni  celle  pour  le  service  de  fabrication  dans  les 
prisons,  ce  service  produisant  au  trésor  plus  qu'il  ne 
coûte. »    1,03      1,24 

Ainsi  les  frais  da  justice  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police,  pris  isolément,  sont  relativement  moins  élevés  en  1865 
qu'en  1840.  Il  est  toutefois  à  remarquer  que,  si  la  quotité  par  habitant 
a  été  portée  jusqu'à  fr.  0.20  (1847),  elle  n'a  été  que  de  0,12  de  1850 
à  1853,  mais  depuis  1857  elle  varie  de  0,14  à  0,15. 

Quant  à  la  quotité  par  habitant,  dans  la  dépense  pour  les  prisons, 
elle  s'est  élevée  à  0,58  en  1847;  malgré  l'augmentation  des  traitements 
des  employés  en  1857,  1863  et  1864,  la  dépense  par  habitant  n'est,  en 
1865,  que  de  fr.  0,37,  comme  elle  était  en  1840. 
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celle-là  augmente  :  donc  ,  conclue-t-on  ,  l'instruction 
fait  des  progrès. 

Ce  syllogisme  n  est  peut-être  pas  tout  à  fait  correct  ; 
car  la  dépense  n'est  qu'uae  preuve  des  efforts  qu'on 
applique  à  l'œuvre  de  l'enseignement  :  on  ne  peut  conclure 
de  l'intensité  des  efforts  à  leur  fécondité.  Il  est  incon- 
testable que  la  loi  de  1842,  sincèrement  exécutée  comme 
elle  l'a  été  en  général  pendant  vingt-cinq  ans  ,  avec 
toutes  ses  garanties  religieuses,  doit  élever  le  niveau 
moral  de  la  nation.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire 
cependant  que  le  seul  fait  de  savoir  lire  ,  écrire  et 
compter  suffit  pour  dompter  les  passions  humaines  : 
par  cette  connaissance  technique ,  celles-ci  sont  armées 
au  contraire  d'un  instrument  nouveau  ,  plus  dangereux 
souvent  que  l'ignorance  primaire.  C'est  l'éducation  pri- 
maire et  non  l'instruction  primaire  ,  qui  est  l'antidote 
de  la  criminalité.  Loin  d'affaiblir  les  garanties  reli- 
gieuses de  cette  éducation  ,  il  faudrait  donc  s'appliquer 
à  les  renforcer.  «  On  a  tort  ,  écrivait  le  cardinal 
Sterckx ,  de  craindre  que  les  précautions  qui  ont  été 
prises  dans  ce  but  ne  soient  excessives.  Qu'on  prenne 
plutôt  garde  de  ne  pas  les  diminuer  ,  car  tout  établisse- 
ment d'éducation  doit  se  démoraliser  et  se  désorgani- 
ser tôt  ou  tard  ,  si  l'influence  de  la  religion  n'y  est  pas 
efficace  ,  ou  si  elle  y  est  paralysée  par  des  professeurs 
mal  intentionnés  ;  il  doit  même  finir  par  Jie  verser  que 
des  poisons  dans  VÉtat ,  comme  l'a  si  bien  dit  le  comte 
de  Maistre.  » 

Enfin  pour  tirer  des  conclusions  logiques  de  la  com- 
paraison de  la  statistique  de  l'enseignement  primair( 
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et  des  tableaux  de  criminalité,  il  faudrait  distinguer  les 
divers  groupes  de  criminels.  Si  ,  sur  100  hommes  qui 
ont  reçu  une  instruction  supérieure  à  celle  qui  est 
donnée  dans  les  écoles  primaires ,  il  y  a  5  criminels 
ou  délinquants,  et  si  sur  le  même  nombre  d'hommes  qui 
ont  simplement  fréquenté  une  école  primaire  ,  il  y  a 
aussi  5  criminels  et  délinquants ,  évidemment  il  n'est 
pas  possible  de  tirer  de  la  comparaison  de  ces  deux  faits 
une  conclusion  favorable  à  l'enseignement  proprement 
dit. 

Je  fais  ces  remarques  pour  préciser  la  question  à 
résoudre  ,  et  pour  insister  de  nouveau  sur  l'importance 
suprême  de  l'éducation  morale  dans  les  écoles  pri- 
maires. Plus  on  lui  accordera  d'attention  et  de  soins  , 
plus  les  masses  seront  moralisées.  C'est  en  ce  sens  , 
mais  en  ce  sens  seulement ,  qu'on  peut  dire  ,  avec 
P.  L.  Courier,  qu'un  maître  d  école  remplace  avanta- 
geusement trois  gendarmes. 


20. 


CHAPITRE     VII. 


DE  L'ORGANISATION  MATÉRIELLE  DES  ECOLES. 


Des  prescriptions  officielles  concernant  les  terrains  et  les  bâti- 
ments. —  Les  locaux  d'école  en  1866.  —  Les  habitations  d'insti- 
tuteurs. —  Le  mobilier  classique.  — •  Les  dépenses  pour  con- 
struction de  bâtiments  et  achat  de  matériel  sont  en  principe 
communales.  —  Montant  total  de  ces  dépenses  en  1865.  — 
Esquisse  de  ce  genre  de  dépenses  depuis  1830  jusqu'en  1869.  — 
Parts  contributives  des  provinces  et  de  l'État  dans  ces  dépenses 
depuis  1859.  —  Des  constructions  décrétées  d'office.—  Evaluation 
approximative  des  dépenses  faites  pour  les  constructions  et  le 
matériel  des  écoles  créées  par  les  particuliers. 


Depuis  l'application  de  la  loi  de  1S42 ,  de  grandes 
améliorations  ont  été  introduites  dans  la  construction 
et  l'ordonnance  matérielle  des  maisons  d'écoles  et  de 
leurs  dépendances. 

Le  programme  officiel  porte  que  l'étendue  des  ter- 
rains et  des  bâtiments  sera  en  rapport  avec  leur  des- 
tination. Il  doit  y  avoir  deux  locaux  séparés  pour  les 
élèves  des  deux  sexes  ,  et ,  en  outre ,  dans  les  cam- 
pagnes ,  un  jardin  ,  un  petit  champ  de  culture  ou  une 
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pépinière.  Le  jardin,  dont  la  contenance  est  de  dix  ares 
au  moins  ,  doit  être  la  propriété  de  la  commune  et  for- 
mer autant  que  possible  une  dépendance  du  bâtiment 
d  école.  L'instituteur  est  logé  aux  frais  de  la  commune  : 
ce  logement,  dont  les  conditions  sont  décrites,  doit  être 
autant  que  possible  annexé  à  l'école  elle-même. 

Au  31  décembre  1866  (1863)  (i) ,  il  existait  pour  les 
2551  (2541)  communes  du  pays  ,  3152  (2733)  locaux 
d  écoles  comprenant  4723  classes  ,  pouvant  recevoir 
ensemble  356,073  (289,573)  élèves.  2254  (1839)  de  ces 
locaux  étaient  réputés  «  convenables  »  ,  aux  termes  de 
l'article  1  de  la  loi.  898  (894)  locaux  étaient  donc 
signalés  comme  n'étant  pas  «  convenables  » . 

419  (268)  locaux  nouveaux  avaient  été  construits  du 
1-  janvier  1864  (1861)  au  31  décembre  1866  (1863). 

Comme  au  31  décembre  1866  (1863)  il  y  avait  3511 
(3314)  écoles  communales  ,  il  en  résulte  que  dans  un 
certain  nombre  de  communes  ,  le  même  local  contient 
à  la  fois  l'école  des  garçons  et  l'école  des  filles. 

A  la  même  date,  il  y  avait  2576  (2181)  habitations 
d'instituteurs,  dont  395  (305)  avaient  été  construites  dans 
la  dernière  période  triennale.  1942  (1733)  répondaient  à 
leur  destination.  Un  très-petit  nombre  (128)  seulement  de 
ces  habitations  étaient  séparées  des  écoles.  2207  (1737) 
jardins  appartenant  aux  communes  et  d'une  contenance 
globale  de  180  hectares  (142  h.  50,91)  étaient  mis  à  la 


(i)  Pour  éviter  les  redites  et  permettre  les  comparaisons,  je  mets 
entre  parenthèse  les  chiffres  correspondants  â  la  période  triennale 
antérieure  1861-63. 
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disposition  des  instituteurs.  Chaque  jardin  avait  donc 
une  contenance  moyenne  de  8  ares  (8  ares  20  cen- 
tiares ). 

Enfin,  toujours  à  la  même  date,  le  mobilier  classique 
n'était  suffisant  et  en  bon  état  que  dans  1941  (1591) 
écoles. 

Déjà  pendant  la  période  triennale  1861-63 ,  l'en- 
quête prescrite  par  la  circulaire  ministérielle  avait  révélé 
que  673  locaux  d'écoles  devaient  être  améliorés  ,  et  423 
entièrement  reconstruits.  Le  mobilier  classique  de 
1462  écoles  devait  être  renouvelé.  La  dépense  totale 
de  toutes  ces  améliorations  matérielles  était  évaluée  à 
plus  de  27  millions  de  francs. 

Une  partie  de  cette  dépense  a  déjà  été  réalisée. 

L'instruction  primaire  constitue  avant  tout  une 
charge  communale.  Pour  les  frais  de  construction  , 
comme  pour  les  frais  du  service  ordinaire  des  écoles  , 
les  communes  ne  reçoivent  de  subsides  qu'en  cas  d'in- 
suffisance de  leurs  propres  ressources  et  au  prorata 
de  cette  insuffisance.  Les  parts  contributives  de  la  pro- 
vince et  de  l'Etat  dans  ces  dépenses  ne  peuvent  donc 
être  déterminées  a  priori. 

Les  sommes  allouées,  pour  le  service  des  construc- 
tions et  du  matériel ,  par  les  communes  ,  les  provinces 
et  l'État,  ont  augmenté  d'année  en  année. 

Les  derniers  renseignements  officiels  complets  et  dé- 
taillés remontent  à  1865.  L'ensemble  des  sommes  dépen- 
sées s'est  élevé  pendant  cette  année  à  fr.  1,500,229, 16  cen- 
times. Cette  somme  se  décompose  ainsi  : 

1.  Ressources  locales  : 
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a.  Souscriptions  volontaires  .     .     fr. 

8,397  00 

h.  Fondations,  donations  ou  legs 

225  00 

c.  Allocations   des    bureaux   de 

bienfaisance 

20,696  00 

2.  Subsides  communaux   .     .     . 

2,163,325  75 

3.  Subsides  provinciaux    .     .     . 

1,071,748  62 

4.  Subsides  de  l'Etat    .... 

1.772,001  50 

Total  fr.  5,035,393  87 
En  1863,  le  total  de  ces  dépenses 

avait  été  de fr.  2,835,326  92 

En  1864,  de fr.  4,055,36180 


Voici  une  esquisse  de  toute  la  dépense  faite,  pour  cet 
objet  spécial,  depuis  la  révolution  de  1830. 

De  1830  à  1843  ,  époque  de  la  mise  à  exécution  de  la 
loi  de  1842  ,  en  treize  années ,  il  avait  "été  dépensé  en 
tout  pour  cet  objet,  en  moyenne  189,000  francs  par  an, 
soit  2,459,000. 

De  1843  à  1869,  il  a  été  dépensé  environ  42  millions. 
Ce  chiffre  qui  comprend  les  dépenses  faites  en  1869 ,  se 
décompose  comme  suit  : 

a.  Allocations    communales  budgé- 
taires et  extra-budgétaires     .     .     .     .     fr.  20,315,996 

h.  Subsides  des  provinces      ...»      8,613,340 

c.  Subsides  (de  l'Etat  sur  les  crédits 
ordinaires  et  extraordinaires)     ...      »    12,918,925 


Ensemble    fr.  41,848,261 
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En  1845  ,  à  la  fin  de  la  première  période  triennale  , 
on  comptait  1840  bâtiments  communaux  affectés  à  l'in- 
struction primaire.  De  ce  nombre  ,  1208  comprenaient 
sous  le  même  toit  le  logement  de  l'instituteur  et  la  salle 
d'école.  La  moitié  à  peine  des  locaux  pouvait  être 
réputée  convenable  ,  aux  termes  de  la  loi. 

En  1869 ,  les  communes  possédaient  : 

2801  bâtiments  d'école  avec  habitations  d'instituteurs. 
612  —  sans  — 

213  habitations  d'instituteur  séparées  des  bâtiments 
d'école. 

Enfin  ,  2652  bâtiments  d'école  réunissaient  les  con- 
ditions voulues  pour  répondre  au  vœu  de  la  loi. 

Sur  750,000  enfants  environ  ,  en  âge  d'école  ,  les 
maisons  d'écoles  communales  ne  pouvaient  en  recevoir 
que  415,000. 


Conformément  à  une  circulaire  du  7  juillet  1859  ,  les 
provinces  ont ,  en  général ,  pris  à  leur  charge  les  deux 
cinquièmes,  et  l'Etat  les  trois  cinquièmes  des  sommes 
nécessaires  pour  suppléer  à  l'insufiisance  des  ressources 
locales  ou  communales. 

Du  reste,  la  plupart  des  administrations  communales 
se  préoccupent  de  plus  en  plus,  dit  le  dernier  rapport 
triennal,  de  la  nécessité  d'une  bonne  organisation  maté- 
rielle des  écoles. 

Cependant,  durant  la  période  de  1864-66  ,  des  con- 
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structions  ont  dû  être  décrétées  cVofflce  dans  28  com- 
munes. En  cas  de  résistance  de  la  commune,  le  Roi  peut 
nommer,  aux  termes  de  l'article  88  de  la  loi  communale, 
un  commissaire  spécial ,  chargé  d'exécuter  l'ordre  du 
gouvernement,  qui  demande  au  préalable  l'avis  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial.  Une  exé- 
cution de  ce  genre  a  eu  lieu  en  1881  dans  la  commune 
de  Bohan  (Namur)  (i). 

Si  la  résistance  de  la  commune  provient  de  l'insuffi- 
sance de  ses  ressources,  le  gouvernement  et  la  province 
allouent  des  subsides,  après  avoir  de  concert  déterminé 
la  part  contributive  de  la  commune. 

Les  dépenses,  énumérées  plus  haut,  pour  l'année  1865 
ne  concernent  que  les  écoles  officielles  des  diverses  caté- 
gories qui  alors  étaient  au  nombre  de  4026  (dont  351 1 
primaires).  Il  serait  intéressant  et  utile  de  connaître  les 
dépenses  occasionnées  par  l'organisation  matérielle  des 
4125  écoles  adoptées  ,  privées  ou  libres  (dont  211 
primaires).  On  sait  combien  la  charité  privée  rencontre 
en  Belgique  d'entraves  de  toute  nature  ,  pour  l'acquisi- 
tion, la  conservation  ou  la  transmission  des  immeubles, 
nécessaires  à  ses  œuvres.  Les  prescriptions  restrictives, 
rigoureuses  et  souvent  tracassières  dune  législation 
dirigée  contre  le  fantôme  de  la  main-morte  ,  privilège 
exclusif  de  l'État ,  et  aussi  contre  les  libertés  civiles  des 
catholiques  ,  font  planer  sur  ces  propriétés  une  incerti- 
tude et  une  confusion  déplorables.  Donateurs  et  dona- 
taires sont  obligés  de  dissimuler  les  donations  et  de 

(i)  Voy.  Septième  Raf^ort  triennal,  1864,  p.  lxviii. 
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recourir  trop  souvent  à  des  subterfuges ,  indignes  d'un 
pays  libre  et  humiliants  pour  les  citoyens  obligés  par 
force  majeure  de  les  employer.  Certes,  il  est  utile  et 
nécessaire  que  la  personnification  civile  et  même  les 
simples  sociétés  civiles  soient  soumises  à  des  règles 
sévères  ,  pour  empêcher  le  renouvellement  des  graves 
abus  que  l'histoire  a  fait  connaître  et  pour  maintenir 
les  avantages  et  les  bienfaits  de  l'égalité  devant  le  droit 
commun  ;  mais  aucun  homme  impartial  n'admettra  qu'il 
faille  priver  de  ces  avantages  et  de  ces  bienfaits  toute 
une  catégorie  de  citoyens,  à  cause  de  la  robe  qu'ils 
portent. 

Cette  tyrannie  de  la  loi  n'a  pas  empêché  des  citoyens 
belges  d'assurer  des  locaux  permanents  à  4125  écoles. 
Les  uns  ont  été  donnés  ;  d'autres  ont  été  achetés  au 
comptant  ou  à  terme,  d'autres  encore  sont  simplement 
pris  à  bail.  Beaucoup  aussi  ont  été  bâtis  à  l'aide  de 
capitaux  recueillis  ,  sou  par  sou ,  ou  empruntés  et  rem- 
boursables par  annuité.  Tous  exigent  des  frais  d'en- 
tretien et  d'amortissement. 

J'ai  évalué  plus  haut  la  valeur  actuelle  des  locaux 
officiels  à  plus  de  60  millions.  Serait-ce  faire  une  esti- 
mation téméraire  que  de  porter  au  quart  de  cette 
somme  ou  à  une  rente  nominale  de  1,500,000  francs,  la 
valeur  intrinsèque  (intérêt ,  entretien  et  amortissement) 
des  locaux  et  du  matériel ,  acquis  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux ,  pour  le  service  des  écoles  privées  et 
libres 
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CHAPITRE     VIII 
DES  DÉPENSES. 

§  1. 

DES  SUBSIDES. 


En  principe,  les  frais  de  l'enseignement  primaire  sont  à  la  charge 
de  la  commune.  —  Ènumération  de  ces  frais.  —  Toutefois  la 
commune  ne  pourvoit  aux  dépenses  relf^tives  aux  locaux  des 
écoles  et  au  logement  des  instituteurs  qu'à  défaut  de  fondations, 
donations  ou  legs.  —  Ce  qu'est  devenue  dans  la  pratique  cette 
règle  de  la  loi.  >-  Loi  du  19  décembre  1864  sur  les  fondations. 
—  Son  application  par  le  gouvernement.  —  État  de  la  jurispru- 
dence actuelle  sur  cet  objet.  —  Quand  doit  intervenir  la  pro- 
vince. —  Quand  doit  intervenir  l'État.  —  Conséquence  légale  de 
l'attribution  de  subside,  quand  au  régime  d'inspection  établie 
par  la  loi. 


En  principe ,  les  frais  de  l'enseignement  primaire 
sont  à  la  charge  des  communes.  La  somme ,  nécessaire 
pour  y  faire  face ,  doit  être  portée  annuellement  au 
budget  communal,   parmi  les  dépenses  obligatoires  , 
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prévues  par  la  loi  communale  (a.  131).  Ces  frais  com- 
prennent (a.  20  et  22  de  la  loi  du  23  septembre  1842)  : 

1 .  La  construction  et  l'entretien  des  bâtiments  d'école  ; 

2.  L'achat  des  meubles  et  des  livres  nécessaires  ; 
8.  Le  traitement  de  l'instituteur  et  son  logement  ; 

4.  La  rétribution  ou  subvention  à  payer  ,  à  défaut 
du  bureau  de  bienfaisance  ,  pour  les  enfants  indigents. 

Cependant ,  la  liberté  étant  la  règle  ,  le  conseil  com- 
munal ne  pourvoit  aux  dépenses  relatives  aux  locaux 
des  écoles  et  au  logement  des  instituteurs  qu'à  «  défaut 
«  de  fondation ,  donations  ou  legs.  »  (a.  23  de  la  loi 
organique.)  «  Les  citoyens,  les  administrateurs  publics, 
«  doivent  se  persuader  que  les  efforts  de  la  bienfaisance 
«  n'ont  point  cessé  d'être  indispensables  ;  quelle  que  soit 
«  la  dépense  dont  se  charge  l'Etat,  jamais  il  ne  suffira, 
«  par  lui  seul,  à  tous  les  besoins  de  l'enseignement  que 
«  réclame  le  peuple.  Vous  aiderez  donc,  autant  qu'il  sera 
«  en  vous,  monsieur  le  gouverneur,  à  la  formation  et 
«  au  maintien  des  charitables  institutions  qui  prêtent  un 
«  concours  si  efficace  à  la  mission  civilisatrice  du  gou- 
«  vernement  (i).  » 

Malheureusement ,  l'application  de  la  règle  de  l'a.  23 
est  devenue  très-rare  ,  depuis  que  le  parti  dit  libéral 
a  considérablement  restreint  le  droit  de  fonder  ou 
s'est  fait  donner  le  droit  de  «  refaire  les  testaments  »  , 
en  considérant  comme  nulles  ou  contraires  à  l'ordre 
public  certaines  conditions,  imposées  d'ordinaire  par  des 


(i)  Circulaire  aux  gouverneurs  des  iirovinces  sur  rexécution  de  la 
loi  organique  de  l'instruction  primaire,  du  6  avril  1843. 
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testateurs  catholiques.  Si  l'on  veut  sincèrement  favoriser 
la  création  d'écoles  libres  et  alléger  ainsi  le  fardeau 
imposé  au  trésor  public,  il  faut  nécessairement  que  l'on 
facilite,  autant  que  possible,  aux  citoyens  généreux,  les 
moyens  légaux  de  les  doter  et  de  les  entretenir.  L'an- 
cien système  de  fondations  ,  si  respecté  en  Allemagne  , 
en  Hollande  ,  en  Suisse  ,  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis  ,  offrait  naturellement  une  grande  latitude  sous 
ce  rapport.  Les  catholiques  seuls  en  usaient  en  Bel- 
gique :  voilà  pourquoi  le  parti  dit  libéral  s'est  ingénié 
à  en  paralyser  les  fécondes  conséquences  et ,  en  pui- 
sant dans  l'arsenal  des  lois  surannées  de  la  république, 
de  l'empire  et  du  vieux  régime  orangiste,  a  réussi,  mal- 
gré d'énergiques  résistances,  à  en  rendre  l'exercice  pour 
ainsi  dire  illusoire.  Sans  doute,  on  pouvait  et  on  devait 
combattre  les  abus  du  droit  de  fonder  ,  mais  l'abolir , 
pour  ainsi  dire ,  et  donner  aux  dispositions  restrictives 
de  la  législation  nouvelle  une  action  rétroactive  ,  c'était 
se  montrer  plus  soucieux  du  triomphe  de  l'esprit  de 
parti  et  de  secte  que  des  intérêts  supérieurs  de  l'ensei- 
gnement et  de  la  civilisation.  Les  amis  de  la  liberté 
d'enseignement  ne  se  consoleront  jamais  de  ce  déplo- 
rable succès  de  parti. 

Il  a  été  consacré  par  la  loi  du  19  décembre  1864. 

A  la  fin  de  1866  ,  31  fondations,  faites  en  faveur  de 
l'enseignement  primaire  depuis  1243  jusqu'en  1841  , 
avaient  été  «  réorganisées  ou  autorisées  »  ,  conformé- 
ment à  la  nouvelle  législation  ,  et  «  placées  dans  les 
«  attributions  locales.  » 

Plus  récemment ,   la  jurisprudence   a  donné  à  ces 

21. 
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tendances  despotiques  de  l'opinion  régnante  un  sens 
plus  restrictif  encore.  Voici  dans  quelles  circonstances. 

M.  H.  ,  de  Hervé  ,  dans  le  pays  de  Liège  ,  avait  fait 
à  sa  ville  natale  un  legs  ,  de  la  manière  suivante  : 
«  Elle  (madame  X  ,  née  H.  ,  légataire  universelle) 
«  devra  payer  ,  et  assurer  le  paiement ,  à  la  commune 
«  de  Hervé,  une  rente  perpétuelle  au  capital  de  9000 
«  francs  ,  au  taux  de  quatre  et  demi  pour  cent  l'an, 
«  pour  cette  rente  servir  à  la  commune,  pour  faire  don- 
«  ner  l'instruction  primaire  gratuitement  par  les  petits 
«  Frères  de  la  doctrine  chrétienne.  Cette  rente  ne  com- 
«  mencera  à  courir  qu'à  l'organisation  de  cet  enseigne- 
«  ment  des  petits  Frères.  Elle  cessera  d'être  due  pendant 
«  toute  suppression  ou  suspension.  Les  enfants  reçus 
«  à  la  dite  école  devront ,  tous  les  samedis  ,  réciter 
«  pour  le  repos  de  mon  âme  un  chapelet  et  les  litanies 
«  de  la  Sainte- Vierge.  )>  En  d'autres  termes,  la  ville  de 
Hervé  devait  pourvoir  à  l'instruction  primaire  des  enfants 
pauvres  par  les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne.  Si  cette 
condition  n'était  pas  exécutée,  le  legs  ne  devait  pas  l'être 
davantage  et  les  héritiers  étaient  dispensés  de  payer 
à  la  ville  les  arrérages  annuels  du  capital  légué.  La 
ville  de  Hervé  réclama  la  délivrance  du  legs  ,  en  se 
refusant  à  en  exécuter  la  condition  essentielle.  Les  héri- 
tiers H.  respectant  le  vœu  formellement  exprimé  de 
leur  auteur ,  refusèrent  de  mettre  la  ville  en  posses- 
sion. 

Procès.  Le  tribunal  de  Verviers  déclara  qu'il  faut 
respecter  la  volonté  du  testateur  et  donna  gain  de 
cause  aux  héritiers.  Appel  de  la  commune  :  la  cour  de 
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Liège  rendit  un  arrêt  favorable  aux  prétentions  de  la 
commune,  en  jugeant  que  la  condition  qualifiée  d'essen- 
tielle par  le  testateur  lui-même  doit  être  réputée  non 
écrite.  La  cour  de  cassation  par  arrêt  du  31  juillet  1869 
a  consacré  cette  dernière  jurisprudence.  La  ville  de 
Hervé  est  donc  mise  en  possession  du  legs  de  9000  fr. 
et  dégagée  de  l'obligation  d'exécuter  la  condition  essen- 
tielle du  testateur. 

Cet  arrêt ,  malheureusement  définitif ,  est  peut-être 
conforme  à  la  loi  ;  mais  il  ne  consacre  aucun  principe 
de  justice.  Si  la  loi  est  telle  ,  il  faut  la  modifier  ou 
l'abroger,  car  elle  est  injuste.  C'est  la  justice  qui  rend 
les  nations  grandes. 

Sans  être  prophète  ,  on  peut  prédire  que  désormais 
les  testateurs  catholiques  (les  seuls  à  peu  près  qui 
songent  à  créer  des  fondations  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment) donneront  à  leurs  libéralités  une  autre  direction. 
Puisse  l'œuvre  sainte  de  l'éducation  populaire  ne  pas 
en  souffrir  !  En  1865  ,  les  sommes  destinées  aux  écoles 
primaires  officielles  et  provenant  de  fondations  ,  dona- 
tions ou  legs  s'élevaient  au  chiffre  infime  de  35,081  fr. 

Lorsque  l'allocation  de  la  commune  ,  en  faveur  de 
l'instruction  primaire,  égale  le  produit  de  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  directes, 
et  qu'elle  est  néanmoins  insuffisante  ,  la  province 
est  obligée  d'intervenir  (art.  23).  Toutefois  les  fonds 
votés  par  les  provinces  sont  destinés  aux  objets  sui- 
vants (art.  24)  : 

1°  Traitements  ou  supplément  de  traitements  aux 
instituteurs  communaux  ou  à  ceux  qui  en  tiennent  lieu  ; 
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2^  Subsides  pour  construction  ,  réparation  ou  ameu- 
blement de  maisons  d  école  ; 

S''  Subsides  aux  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des 
instituteurs  ; 

4°  Bourses  d'études  pour  les  aspirants  instituteurs  ; 

5°  Dépenses  résultant  de  l'inspection  cantonale  ,  de 
la  tenue  des  conférences  d'instituteurs  et  des  concours. 

L'intervention  de  l'État,  au  moyen  de  subsides  ,  n'est 
obligatoire  que  si  les  efforts  imposés  à  la  commune  par 
la  loi  sont  insuffisants,  et  que  si  la  province,  tenue  d'y 
suppléer,  a  contribué  aux  dépenses  pour  une  somme 
équivalant  au  produit  de  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes  (art.  23,  §3).  Une 
partie  du  subside  de  l'État  doit  avoir  pour  destination 
spéciale  (art.  25)  : 

P  D'encourager  l'établissement  de  salles  d'asile  , 
principalement  dans  les  cités  populeuses  et  dans  les 
districts  manufacturiers  ; 

2°  De  favoriser  les  écoles  du  soir  et  du  dimanche 
pour  les  adultes  ; 

3^  De  propager  les  écoles  communales  sous  le  nom 
d'ateliers  de  charité  et  d'apprentissage. 

Tout  subside  ,  accordé  soit  par  la  commune ,  soit  par 
la  province,  soit  par  l'État,  soumet  l'école  qui  en  est 
l'objet  au  régime  d'inspection  établi  par  la  loi  et  décrit 
plus  haut.  Cette  prescription  est  de  droit  strict  ;  car 
«  aucune  école,  dit  la  loi  (art.  26,  §  1),  ne  pourra  obte- 
nir ou  conserver  un  subside  ou  une  allocation  quelconque 
de  la  commune,  de  la  province  ou  de  l'État,  si  l'autorité 
qui  la  dirige  ne  consent  à  la  soumettre  au  régime  d'in- 
spection établi  par  la  loi.  » 
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§  2. 


STATISTIQUE  DES  DÉPENSES. 


Les  dépenses  des  établissements  officiels  en  1865.  —  Montant  des 
dépenses  de  1 843  à  1868  inclusivement.  —  Moyenne  de  la  dépense 
par  habitant  pour  renseignement  primaire  officiel  en  1865.  — 
Moyennes  par  élève  dans  les  diverses  catégories  d'établisse- 
ments. —  Statistique  approximative  des  dépenses  faites  pour 
l'enseignement  primaire  libre  ou  privé  en  1865.  --  Conséquence 
à  tirer  de  cette  statistique  quant  à  l'avenir  de  la  loi  de  1842.  — 
Les  catholiques  capables  d'organiser  à  eux  seuls  un  enseigne- 
ment libre  complet  pour  toutes  les  communes.  —  Esquisse  de 
la  Société  civile  du  crédit  de  la  charité. 


Il  De  sera  pas  sans  intérêt  de  condenser  dans  un 
cadre  réduit  les  sommes  qu'a  coûtées  l'enseignement 
primaire  officiel  pour  l'année  1865 ,  la  dernière  dont 
les  comptes  soient  officiellement  publiés. 


Libellé  des  dépenses. 


lion,  survpillance,  inspection 
ignement  normal  pédajiïotrique 
ïDs  d'écoles  et  salles  d'asile 
nses  de  toute  nature  pour  les  : 

colcg  primaires 

coles  ftardiennes 

Co!ei  d'adultes 

leliers  d'apprentissage    .  .  .  . 
aragements  à  l'instr.  primaire 


Ontribiitive  de  chaque  colonne 


Encaisse 

Rétribu- 
tion des 
élèves. 

Bieniai- 

sance 

publique 

et  privée. 

Commu- 
nes. 

Provinces 

État. 

Total. 

119464  05 
4615  54 

223310    » 

8&5381  ?5 

26319  02 

980  30 

144^04 

29318    » 

302273  57 

110324  99 

16121  50 

3T43  16 

2047  78 

9.577  50 
2103325  75 

2500211  89 

123S71  48 

49202  47 

4904  71 

90813  84 

108622  47 

105368  22 

1071748  62 

256114  38 

14624  90 

4750    » 

7226  39 

21936  46 

158412  62 
386164  94 
1772001  50 

2275236  40 
30668    » 
12820    » 

63479  13 

267035  C9 
724420  66 
5035393  87 

6348781  54 

305808  39 

83883  27 

30309  30 

4615  54 

124079  59 

115(M34  61 

463820    . 

4942807  64 

1590391  44 

4708783  59 

12979524  87 
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De  ce  chiffre  total  de  12,979,524  francs  ,  il  convient 
peut-être  de  déduire  une  somme  de  1,666,549  francs 
accordée  par  l'Etat  sur  les  crédits  extraordinaires  votés 
par  la  chambre  en  1865  ;  mais  on  pourrait  y  ajouter 
l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  immobilisé  dans 
les  acquisitions  de  terrain  ,  les  constructions  ,  etc.  Il 
s'élevait  en  1866  à  plus  de  60  millions  de  francs.  Il 
est  vrai  qu'il  ne  coûte  rien  à  l'Etat ,  qui  se  le  procure 
par  l'impôt. 

Pour  apprécier  exactement  l'étendue  des  dépenses 
occasionnées  par  l'enseignement  primaire,  il  faut  remar- 
quer aussi  que  le  chiffre  du  budget  des  maisons  d'école 
et  salles  d'asile  est  destiné  à  décroître  chaque  année  ; 
car  le  temps  n'est  pas  éloigné  où  toutes  les  communes 
seront  en  possession  de  locaux  et  de  logements  conve- 
nables pour  l'enseignement  primaire.  Il  est  vrai  que, 
d'autre  part ,  les  allocations  destinées  au  personnel,  à 
l'enseignement  pédagogique  iront  chaque  année  en 
augmentant. 

On  peut  admettre  que  le  chiffre  du  budget  de  l'en- 
seignement primaire  suivra  une  progression  régu- 
lière. Les  crédits  ordinaires  portés  au  budget  du  dépar- 
tement de  l'intérieur  pour  ce  service  important 
s'élevaient  : 

En  1831  à  fr.  217,000 
»    1840  ))    »  295,000 

De  1843  à  1868  inclusivement  les  dépenses  ordinaires, 
pour  le  service  des  écoles  primaires  communales,  se 
sont  élevées  à  102,918,752  francs  ,  dont  voici  le 
décompte  : 
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Communes fr.  39,796,05 

Provinces 6,342,383 

État .     .     .  ' 30,303,524 

Bienfaisance  publique  et  privée  .     .  6,686,274 

Rétribution  des  élèves  solvables .     .  18,325,456 

Excédants  actifs  des  comptes  scolaires  1 ,758,058 

L'année  1813  ne  comportait  en  total 

que 1,899,552 

Pour  l'année  1868  ,  la  dépense  a  été  7,587,078 

L'intervention  de  l'Etat ,  dans  cette 

somme,  représente '^.     .  3,093,124 

Et  celle  des  communes 2,793,815 

Les  dépenses  générales  ,  y  compris  les  102,918,752 
francs  que  nous  venons  de  citer ,  ont  été  pour  la 
même  période  de  1843  à  1868  ,  de  172,737,762  francs. 
L'année  1843  (4)figure  dans  cette  somme  pour  2,651 ,639 
francs,  tandis  que  pour  l'année  1868 ,  nous  arrivons  au 
chiffre  de  13,930,533  francs  ,  dans  lequel  l'État  entre 

pour fr.  5,392.999 

Les  communes  pour 5,366,352 

Les  provinces  pour 1,503,293 

La  bienfaisance  publique  et  privée  ,  489,569 

Rétribution  des  élèves  solvables  .     .  977,692 

Excédants  actifs  des  comptes  scolaires  200,625 

Ces  chiffres  prouvent  certainement  combien  les  pou- 

(i)  L'année  1855  y  figure  pour  4,745,000  fr.  environ. 

»  1860        »        «  6,783,000  « 

y>  1862        »         »  7,871,000  » 

»  1863        »        »  9,400,000  » 

»  1865        »        »  12,900,000  » 
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voirs  publics  montrent  de  sollicitude  pour  l'enseigne- 
ment primaire. 

Revenons  à  la  statistique  de  1865.  Les  contribuables 
(communes ,  provinces ,  État)  intervenaient  dans  la 
dépense  pour  11,241,181  francs  67  centimes.  En  divi- 
sant cette  somme  par  le  chiffre  de  la  population  recen- 
sée en  1866 ,  on  voit  que  chaque  habitant  contribuait 
en  moyenne  pour  2.32  aux  dépenses  de  l'enseignement 
primaire. 

En  comparant  le  nombre  des  élèves  des  écoles  des 
diverses  catégories  en  1866  avec  les  tableaux  des 
dépenses  du  service  ordinaire  en  1865  (abstraction  faite 
des  dépenses  pour  la  direction  ,  la  surveillance  et  l'in- 
spection, l'enseignement  pédagogique,  la  construction 
et  l'entretien  des  bâtiments ,  les  encouragements)  on 
obtient  les  résultats  suivants  : 

Chaque  élève  des  écoles  primaires  com- 
munales a  coûté  en  moyenne fr.  16  60 

Chaque  élève  des  écoles  gardiennes  offi- 
cieUes fr.  26  03 

Chaque  élève  des  écoles  d'adultes  ...  6  38 

»          »       ))    ateliers  d'apprentissage 
officiels 85  13 

Il  serait  utile  de  connaître,  avec  la  même  précision  , 
les  dépenses  occasionnées  par  l'enseignement  primaire 
privé. 

Il  nous  manque  malheureusement ,  pour  en  dresser 
le  tableau,  des  éléments  complets.  Nous  ne  pouvons  à 
cet  égard  nous  livrer  qu'à  des  évaluations  approxima- 
tives ,  basées  sur  les  renseignements  dont  je  me  suis 
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servi  jusqu'ici ,  en  prenant  pour  type  les  comptes  de 
l'État  en  1865  : 

V  Enseignement  pédagogique.  —  L'Etat  dépensait 
pour  ses  deux  écoles  et  ses  sept  sections  normales,  pour 
l'ensemble  des  services  que  lui  rendent  tous  les  établis- 
sements pédagogiques  ,  officiels  ou  adoptés  ,  plus  de 
700,000  francs.  —  J'évalue  donc  modérément  la 
dépense  annuelle  des  établissements  privés  de  ce  même 
genre  à fr.      300,000 

2''  ^faisons  cV école  et  7natériel.  — 
Évaluation  nominale,  pour  acquisitions 
ou  améliorations,  pour  amortissement  ou 
intérêt  des  sommes  immobilisées  ou 
empruntées,  annuité  de 1,500,000 

3°  Dépenses  de  toute  natii7^e  :  a)  pour 
les  écoles  primaires. —  181,000  élèves  à 
10  francs  (au  lieu  de  16.60,  comme  dans 
l'enseignement  officiel) 1,810,000 

b)  Pour  les  écoles  gardiennes.  — 39,134 

élèves  à  15  francs  (au  lieu  de  26,03) .     .  586,010 

c)  Pour  les  écoles  d'adultes.  — 102,563 

élèves  à  3  francs  (au  lieu  de  6,38)     .     .  307,689 

d)  Pour  les  ateliers  de  charité. — 7,056 

élèves  à  40  francs  (au  lieu  de  85,13).     .  282,240 

4°  Bncourage?nents  ,  prix  ,  biblio- 
thèques, etc 50,000 

soit  fr.  4,936,939 

J'estime    que  cette  évaluation    est    en  dessous   du 
cliiffi:'e  exact. 

La  presque  totalité  de  cette  somme  est  payée  par  les 

22 
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catholiques.  Si  on  abolissait  la  loi  de  1842  ,  ou  ,  ce  qui 
reviendrait  au  même  ,  si  on  parvenait  à  en  modifier  les 
dispositions  actuelles,  par  hostilité  contre  l'Eglise,  il  ne 
faudrait  donc  pas  désespérer  de  la  situation  qui  serait 
faite  aux  catholiques  ,  pourvu  bien  entendu  qu'on  leur 
laisse  la  liberté  d'enseignement  et  celle  de  créer  des 
écoles. 

Un  des  membres  les  plus  distingués  du  parti  libéral 
à  la  chambre,  M.  A.  Orts ,  répondait  en  1859  aux 
adversaires  de  la  loi ,  qu'il  fallait  la  maintenir  ,  parce 
qu'elle  est  «  dans  les  mœurs  du  pays  et  parce  que  ce 
n'est  pas  par  de  la  spéculation  ,  par  de  la  théorie  qu'on 
gouverne.  »  L'honorable  député  de  Bruxelles  a  parfai- 
tement raison  ;  mais  si  ses  amis  politiques  n'écoutaient 
plus  ses  sages  avis  ,  s'ils  étaient  assez  forts  ou  assez 
inhabiles  pour  faire  de  la  «  spéculation  politique  »  et 
violer  les  moeurs  nationales  ,  il  est  évident  que  leurs 
adversaires  auraient  le  droit  de  demander  l'abrogation 
pure  et  simple  d'une  loi  mutilée  dans  ses  fondements 
essentiels.  Les  catholiques  pourraient  dire  :  Vous  vou- 
lez nous  contraindre  à  contribuer  au  maintien  d'écoles 
réprouvées  par  notre  conscience  et  créées  par  l'Etat  de 
tous  en  haine  de  nos  croyances  et  au  mépris  de  nos 
droits  constitutionnels.  Nous  ne  voulons  plus  de  ces 
écoles.  Rentrons  tous  dans  le  droit  commun.  Fondez- 
vous  à  vos  frais  des  écoles  ,  faites  à  l'image  de  vos  doc- 
trines ,  mais  avec  vos  propres  fonds  et  par  vos  efforts 
personnels  ;  nous  nous  chargerons  désormais  de  fonder 
des  établissements  pour  nos  enfants ,  comme  il  nous 
convient  et  là  où  il  nous  plait.  Chacun  chez  soi.  L'État 
doit  la  sécurité  à  tous,  et  rien  de  plus. 
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Les  catholiques  ,  comme  nous  l'avons  prouvé  ,  font 
des  sacrifices  considérables  pour  leurs  écoles  privées. 
En  présence  des  attaques  persévérantes  dont  la  transac- 
tion de  1812  est  l'objet,  ils  feront  acte  de  sagesse,  en  ne 
s'endormant  pas  dans  une  fausse  sécurité.  Qu'ils 
se  préparent  à  lutter  victorieusement.  Qu'ils  multi- 
plient leurs  efforts  et  s'apprêtent  à  soutenir,  dans 
chaque  commune  ,  la  concurrence  que  leurs  adver- 
saires ont  la  prétention  de  leur  susciter  dans  l'interven- 
tion de  l'État.  Qu'ils  continuent  à  accepter  loyalement 
la  transaction  conclue  ,  mais  si  on  veut  la  rompre  , 
qu'ils  soient  prêts  immédiatement  à  prouver  ce  que  peut 
l'énergie  civile  dans  l'œuvre  vitale  de  l'éducation  de 
l'enfance.  Il  faudra,  dit-on,  sept  à  huit  millions.  Cela  fait 
un  peu  plus  de  fr.  1,77  centimes  à  prélever  par  tête  sur 
l'avoir  des  4,500,000  catholiques  que  compte  certai- 
nement la  Belgique.  Par  l'association  on  parviendrait 
aisément  à  recueillir  cette  somme.  Il  suffirait  d'organi- 
ser dans  chaque  grand  centre  de  population  une  société 
dans  le  genre  de  celle  qui  existe  à  Bruxelles  sous  le 
nom  de  Société  civile  du  crédit  de  la  charité^  et  de  rat- 
tacher entre  elles  ces  diverses  institutions  par  un  lien 
commun. 

L'importance  de  ce  sujet  m'engage  à  tracer  ici 
une  esquisse  de  la  société  bruxelloise  ,  fondée  le 
3  décembre  1855  dans  une  pensée  chrétienne  par  l'ha- 
bile et  excellent  comte  F.  de  Meeûs  ,  gouverneur  de  la 
Société  générale  pour  favoriser  V Industrie  nationale  et 
dirigée  aujourd'hui  par  l'un  de  ses  fils,  le  comte  Eugène 
de  Meeûs  ,  avec, autant  de  zèle  et  d'intelligence  que  de 
désintéressement . 
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Le  but  principal  de  la  société  est  de  concourir  à  l'éta- 
blissement et  au  maintien  d'écoles  catholiques  pour  les 
enfants  des  ouvriers  ,  et  de  refuges  pour  les  vieillards 
et  les  ouvriers  infirmes. 

Le  capital  social  se  compose  : 

P  D'actions  de  fondation  ,  ne  portant  aucun  intérêt 
et  remboursables  seulement  à  la  dissolution  de  la 
société  ; 

2""  D'actio7is  de  participation  ,  remboursables  à  des 
dates  diverses  et  rapportant  un  intérêt  de  2  1/2  7o  • 

3^  Du  produit  des  dons. 

En  droit,  la  Société  civile  du  crédit  de  la  charité  est 
donc  une  association  de  capitaux  ,  que  l'administration 
place  pour  bénéficier  sur  leurs  revenus. 

L'administration  se  compose  de  cinq  membres  au 
moins  et  de  neuf  au  plus,  nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale ,  qui  choisit  aussi  annuellement  deux  commissaires 
pour  lui  faire  un  rapport  sur  la  situation  et  le  bilan  de 
l'exercice  qu'elle  est  appelée  à  approuver. 

Les  revenus  nets  de  la  société  ,  depuis  que  le  capital 
a  atteint  un  million,  sont  employés  jusqu'à  concurrence 
le  90  7o  •  Le  surplus  est  capitalisé  et  forme  un  fonds  de 
réserve. 
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Au  31  décembre  1867  ,  le  capital 

versé  était fr.  1,066,033  35 

lequel  se  décomposait  ainsi  : 
Actions  de  fondation.  250,174  29 
Actions  de  participation  588,700  00 
Donations  capitalisées  227,159  06 
La  réserve  ,  prescrite  par  les  sta- 
tuts, avait  atteint  le  chiffre  de.  .  .  119,755  28 
En  ajoutant  à  cette  somme  une 

donation  spéciale  portée  au  compte 

de  l'hospice  de  Jemmapes    .     .     .     .  50,536  07 

on  obtient  pour  le  total  de  l'actif,  au 

31  décembre  1867 fr.  1,236,324  70 

Le  débit  du  compte  revenus  s  élevait  à    fr.  83,588  02 

Son  crédit  était  de 83,177  30 

Solde  en  débit 410  72 

Le  débit  du  compte  revenus  se  composait  : 

P  Solde  de  1866 fr.     1,427  90 

2^"     »     compte  ,  intérêt ,  escompte  , 

commission 253  26 

3°  Coupons  des  actions  de  participation  14,717  50 

4°  Frais  généraux 1,879  09 

b""  Capitalisation 6,658  07 

6°  Subsides 58,652  20 

fr.  83,588  02 
Ces  subsides  ont  été  distribués  à  93  écoles  ,  orpheli- 
nats, associations  d'éducation,  hospices  ou  bibliothèques 
populaires. 

L'ensemble  des  subsides  payés  par  la  société  depuis 

22. 
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1856  jusqu'au  31  décembre  1867  s'élève  à  la  somme 
relativement  considérable  de  552,890  francs  97 centimes. 
Le  chiffre  des  subsides  payés  de  1860  à  1869  est  de 
5,77  7o  du  capital  social  (i). 

Ces  résultats  ,  dus  en  très-grande  partie  aux  nobles 
efforts  du  fondateur  de  la  société  et  de  sa  chrétienne 
famille,  sont  très-satisfaisants,  et  il  est  facile  de  prédire 
qu'ils  seront  chaque  année  plus  considérables.  Finan- 
cièrement parlant ,  ils  reposent  d'ailleurs  ,  comme  l'ont 
déjà  fait  remarquer  MM.  de  Melun  et  A.  Cochin  ,  sur  le 
principe  qui  fait  la  force  de  l'industrie  et  du  commerce 
modernes. 

Les  causes  qui  ont  donné  naissance  à  cette  belle  et 
utile  institution  sont  précisément  celles  qui  m'ont 
amené  à  entretenir  le  lecteur  de  son  organisation. 
«  L'exécution  loyale  et  juste  de  la  loi  de  1842  n'avait 
«  guères  duré  plus  de  dix  ans,  et  son  application 
«  vicieuse  produisait  déjà  les  résultats  les  plus  fâcheux, 
«  quand  fut  fondée  la  Société  civile  du  crédit  dé  la  cha- 
«  rite.  Les  communes,  autorisées  par  la  loi  à  confier 
«  leurs  écoles  à  la  direction  des  corporations  religieuses, 
«  avaient  profité  souvent  de  la  faculté  que  leur  avait 
«  laissée  le  législateur  ;  mais  vint  le  moment  où  un  gou- 
«  vernement  hostile  rendit  cette  faculté  illusoire  par 

(i)  Le  rapport  de  l'année  sociale  1868  est  moins  détaillé. 
Le  capital  est  porté  à  1 ,086,03 1 ,68 

La  capitalisation  à  128,446,13 

Le  débit  du  compte  revenus  était  de  83,588,02 

Les  subsides  distribués  ont  été  de  fr.  60,027,20,  accordés  à  97 
établissements. 
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«  une  foule  de  restrictions  administratives.  Peu  de 
«  communes  résistèrent  à  la  pression  gouvernementale, 
«  et  les  écoles  soutenues  par  leurs  subsides  furent  aban- 
«  données. La  Société  civile  du  crédit  de  la  charité  eut 
«  la  mission  de  venir  en  aide  à  ces  institutions  (i).  » 

Si  l'hostilité  de  la  fraction  du  parti  libéral,  qui,  sous 
!es  prétextes  les  plus  futiles,  cherche  à  exclure  le  chris- 
tianisme des  écoles  primaires,  pour  les  transformer  en 
temples  du  Dieu-État,  se  traduisait  en  faits  législatifs,  je 
suis  convaincu  que  de  pareilles  institutions  se  multi- 
plieraient aisément. 

D'ailleurs  les  particuliers  économiseraient  une  partie 
notable  des  charges  auxquelles  le  trésor  public  ne  peut 
se  soustraire  :  leur  zèle  suppléerait  à  beaucoup  de 
dépenses.  L'association  des  capitaux,  celle  des  dévoue- 
ments et  celle  des  pères  de  famille  formeraient  une 
puissance  formidable.  Les  catholiques  trouveraient  les 
quelques  millions  qu'il  faudrait  ajouter  à  leurs  aumônes 
actuelles,  pour  fonder  un  enseignement  primaire  incom- 
parable. 

(i)  Voyez  le  rapport  de  1867. 


CONCLUSION 


Quant  il  s'agit  de  l'enseignement  primaire,  il  faut  préférer  l'har- 
monie de  l'Église  et  de  l'État  à  toute  autre  combinaison.  — 
Le  mérite  social  de  la  loi  de  1842.  —  Des  attaques  dont  elle  ^st 
l'objet.  —  Rôle  naturel  des  catholiques.  —  Importance  suprême 
de  l'éducation  primaire  dans  une  démocratie.  —  Contribuer 
à.  élever  le  niveau  de  l'éducation  primaire  est  un  devoir  strict 
pour  chacun. 


Quelque  consolant  que  serait  un  pareil  exemple  de 
foi  religieuse  et  d'énergie  civile  et  quelle  que  soit  mon 
opinion  personnelle  sur  la  compétence  générale  de  l'Etat 
en  matière  d'enseignement ,  je  ne  désire  pas  que  les 
catholiques  belges  soient  contraints  de  prouver  qu'ils 
sont  capables  de  mener  à  bonne  fin  une  entreprise 
aussi  grande  et  aussi  honorable.  Il  faut  préférer  l'har- 
monie de  l'Église  et  de  l'État  à  toute  autre  combinai- 
son, surtout  quand  il  s'agit  de  l'enseignement  primaire. 
J'en  ai  dit  les  motifs  plusieurs  fois  dans  le  cours  de 
cette  étude. 

La  loi  de  18^2  ,  qui  n'est  pas  parfaite,  est  une 
des  meilleures  de  la  législation  Belge.  «  Elle  est 
«  destinée,  comme  l'écrivait  M.  le  baron  Nothomb,  en 
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«  l'envoyant  aux  gouverneurs  des  provinces,  à  assurer 
«  aux  populations  de  tout  le  royaume  ,  surtout  à  celles 
«  qui  ne  pourraient  se  le  procurer  par  elles-mêmes,  le 
«  bienfait  d'une  éducation  conforme  à  leurs  besoins 
<(  moraux  et  matériels,  conforme  à  l'esprit  de  nos  insti- 
<(  tutions  nationales. 

«  Elle  doit  aussi  contribuer  à  conserver  intact  le 
«  caractère  religieux  que  le  peuple  belge  na  jamais 
«  laissée  altérer  à  travers  tant  de  vicissitudes  :  ce 
<(  caractère  forme,  encore  aujourd'hui,  notre  indivi- 
<(  dualité  aux  yeux  des  nations  étrangères  ,  et  ce  n  est 
«  pas  la  moindre  garantie  de  notre  indépendance. 

«  Ce  que  vous  chercherez  surtout  à  éviter,  c'est  la 
«  lutte ,  c'est  la  concurrence  entre  des  forces  créées  en 
<(  réalité  pour  produire  le  même  résultat.  Ce  n'est  pas 
«  trop  de  tous  les  efforts  réunis  et  des  administrations 
«  publiques  et  de  la  charité  privée  ,  pour  soustraire  la 
<{  classe  la  plus  nombreuse  du  peuple  à  la  déplorable 
«  ignorance  qui  pèse  encore  sur  elle.  Gardons-nous  de 
«  persister  dans  un  système  de  défiance  et  d'isolement 
«  dont  l'effet  funeste  est  de  paralyser  les  bienfaits  des  uns 
«  par  ceux  des  autres.  Dans  une  entreprise  qui  a  ce 
{(  caractère  d'utilité  sociale,  il  ne  peut  être  question  de 
«  mesquins  intérêts  d'amour-propre,  de  futiles  rivalités 
«  d'influence.  Que  les  hommes  que  vous  proposerez  au 
«  gouv  ernement  pour  occuper  dans  l'instruction  primaire 
«  un  poste  quelconque  soient  tous  bien  pénétrés  de  ces 
«  sentiments,  qu'ils  les  inspirent  à  la  jeunesse,  afin  que, 
(i  dans  notre  pays,  l'on  ne  rencontre  que  des  citoyens 
«  librement  soumis  à  la  constitution  et  aux  lois,  dévoués 
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«  de  cœur  au  Roi  de  notre  choix,  et  gardiens  fidèles  de 
«  la  pureté  des  mœurs  antiques  et  des  sentiments  reli- 
«  gieux  qui  ont  fait  le  bonheur  de  nos  pères.  « 

Je  sais  que  beaucoup  de  libéraux  ne  tolèrent  une  loi 
ainsi  interprétée  par  son  promoteur,  que  parce  qu'ils  ne 
voient  pas  pour  l'État  la  possibilité  pratique  de  se  pri- 
ver actuellement  du  concours  de  l'Église.  Les  catho- 
liques doivent  prouver,  eux,  qu'à  la  rigueur  ils  pour- 
raient se  passer  de  cette  loi,  quelque  bonne  qu'elle  est, 
et  que,  s'ils  la  soutiennent  avec  tant  de  zèle,  c'est  uni- 
quement dans  l'intérêt  de  l'enfance,  de  l'éducation  popu- 
laire et  de  la  diffusion  de  l'instruction.  D'autres  libé- 
raux ,  il  est  vrai  et  des  meilleurs  ,  ne  négligent  aucune 
occasion,  pour  défendre  l'œuvre.du  législateur  de  1842. 

Personne  ne  peut  nier,  toutefois,  que  la  confiance  qu'on 
avait  placée  dans  cette  œuvre  civilisatrice  ne  se  soit 
considérablement  affaiblie  en  ces  dernières  années.  Les 
catholiques  ne  doivent  donc  pas  ,  répétons-le  ,  s'endor- 
mir dans  une  fausse  sécurité  :  leur  devoir  est  de  per- 
sévérer dans  leurs  efforts  en  faveur  de  l'enseignement 
libre.  En  agissant  ainsi ,  ils  seront  prêts  pour  toutes 
les  éventualités  :  si,  en  effet,  les  aveugles  et  imprudents 
adversaires  de  la  loi  de  1842  réussissaient  dans  leur 
propagande  ,  leur  triste  victoire  resterait  alors  stérile. 
Si,  au  contraire ,  on  se  trompe  sur  l'importance  de 
l'opposition  que  j'ai  signalée  ,  si  la  loi  de  1842  doit 
sortir  définitivement  triomphante  des  discussions  pério- 
diques ,  auxquelles  elle  est  soumise  dans  les  chambres, 
les  efforts  dépensés  en  faveur  de  l'enseignement  libre 
ne  l'auront  pas  été  en  vain  ,  car  d'ici  à  longtemps  on 
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ne  pourra  faire  trop  pour  l'instruction  primaire  et  l'édu- 
cation populaire.  C'est  une  des  nécessités  absolues  du 
temps  actuel. 

Il  faut  prévenir  la  société  contre  les  dangers  de  la 
crise  qu  elle  traverse.  L'égalité  abstraite  des  droits  civils 
et  politiques  et  l'autorité  positive  des  majorités  numé- 
riques produisent  dans  les  vieilles  traditions  de  l'Europe 
une  révolution ,  qui  n'est  pas  arrivée  à  son  terme.  Le 
travail ,  vertu  de  l'homme  déchu  ,  prend  dans  la  créa- 
tion de  la  richesse  une  place  de  plus  en  plus  conforme 
aux  promesses  de  la  rédemption.  Les  anciens  rapports 
entre  l'Eglise  et  l'Etat  se  brisent ,  pour  se  renouer  sous 
une  forme  nouvelle  ,  j'en  suis  persuadé  ,  dans  les  démo- 
craties qui  se  préparent.  Lucifer  ,  le  mal  qui  porte  une 
lumière  ,  le  sait  ;  il  fait  des  efforts  désespérés  pour 
profiter  de  ces  révolutions  politiques  et  économiques  et 
entraîner  les  masses  ignorantes  et  antichrétiennes  ,  qui 
forment  le  gros  de  l'armée  des  travailleurs  et  des  majo- 
rités électorales  ,  à  l'assaut  de  la  pierre  indestructible 
de  l'Église,  dernier  rempart  de  la  société  civile. 

Il  serait  puéril  de  se  le  dissimuler  ou  de  le  nier  :  à 
toutes  les  issues  de  cette  crise  formidable,  se  dresse  la 
question  ouvrière.  Le  paysan,  nourricier  des  peuples,  et 
l'artisan,  instrument  de  ce  mouvement  splendide  de  pro- 
grès industriel  dont  nous  sommes  les  témoins  émerveil- 
lés ,  remplissent  d'une  manière  de  plus  en  plus  visible 
le  fond  du  tableau  social.  Les  riches  égoïstes  s'en 
étonnent  ou  s'en  affligent  ,  les  matérialistes  s'en 
effraient.  Rien  n'est  changé  cependant  dans  le  monde. 

Les  droits  et  les  devoirs  des  hommes  sont  les  mêmes,, 
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puisqu'ils  sont  les  rapports  nécessaires  établis  par  Dieu. 
Seulement ,  le  sentiment  du  droit  s'est  élevé  et  les 
devoirs,  apparaissant  plus  visibles  ,  nous  semblent  plus 
rigoureux.  M.  Guizot ,  parlant  des  grandes  influences 
de  notre  temps  ,  disait  récemment  du  parti  démocra- 
tique :  «  Il  est  presque  aussi  absent  dans  les  hautes 
régions  de  la  société  européenne  que  puissant  dans  ses 
profondeurs  ;  ce  qui  fait  qu'on  l'ignore  et  qu'on  l'oublie 
jusqu'au  moment  où  il  éclate  par  des  tempêtes.  » 

Cette  ignorance  et  cet  oubli  ne  devraient  pas  régner 
dans  une  société  chrétienne,  car  la  démocratie  moderne 
ne  nous  apprendra  rien  de  vrai ,  de  bon ,  de  beau  qui 
n'ait  été  dit  et  prévu  dans  l'œuvre  divine  de  la  rédemp- 
tion. Le  torrent  démocratique  de  notre  siècle  produira 
des  conséquences  salutaires,  si  on  le  maintient  dans  le 
lit  tracé  par  le  christianisme  ,  et  si  à  côté  des  droits 
revendiqués,  manifestés  ou  donnés,  on  place  comme  des 
phares  les  devoirs  qui  doivent  en  éclairer  et  diriger 
le  courant.  Si ,  à  mesure  que  la  couche  profonde  des 
ouvriers  des  campagnes  et  des  villes  monte ,  les 
couches  supérieures  actuelles  s'élèvent  dans  une  égale 
mesure  ,  quel  trouble  pourrait-on  redouter  dans  cette 
ascension  harmonieuse  et  universelle  de  l'humanité  vers 
les  sommets  de  la  civilisation  ?  La  question  des  salaires 
et  de  l'épargne  n'est  pas  nouvelle  dans  le  monde  ,  et , 
comme  le  faisait  remarquer  dernièrement  un  éloquent 
évoque,  elle  concerne  le  riche  aussi  bien  que  le  pauvre, 
le  patron  aussi  bien  que  l'ouvrier.  Nous  sommes  tous  con- 
damnés à  manger  notre  pain  à  la  sueur  de  notre  front  : 
tous,  nous  devons  gagner  notre  salaire.  Entre  le  riche 

22 
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et  le  pauvre  il  n'y  a  qu'une  différence  dans  l'époque  du 
paiement  :  celui-là  Ta  reçu  la  veille  ,  celui-ci  le  reçoit 
le  lendemain.  S'il  y  a  des  ouvriers  qui  ne  remplissent 
pas  les  devoirs  que  leur  impose  la  loi  du  travail ,  il  y  a 
aussi  des  riches  qui  abusent  du  droit  que  leur  donne  la 
fortune.  L'histoire  nous  apprend  que  les  sociétés  se  sont 
toujours  corrompues  par  le  haut.  Que  de  riches  du  jour 
très-conservateurs  deviendraient  «  révolutionnaires  » , 
s'ils  devaient  gagner  leur  pain  quotidien  eux-mêmes  , 
par  leurs  propres  efforts. 

L'honneur  de  notre  siècle  est  d'avoir  civilement , 
politiquement ,  mis  en  lumière  cette  loi  éternelle  de 
solidarité ,  c[ue  le  christianisme  nous  prêche  depuis 
bientôt  dix-neuf  siècles.  Placer  l'école  primaire  à 
côté  de  l'Église  ,  pour  vulgariser  davantage  cette  loi, 
l'expliquer  ,  la  commenter  ,  dans  la  forme  qui  convient 
à  des  enfants  de  7  à  15  ans  ,  a  toujours  été  une  oeuvre 
utile  et  méritoire.  Elle  est  devenue  nécessaire  :  si  les 
masses  populaires  de  notre  siècle  n'étaient  pas  éclairées 
et  consolées  par  une  instruction  chrétienne,  c'en  serait 
fait  de  la  civilisation,  dont  nous  sommes  si  fiers. 

L'instruction ,  quelque  modeste  qu'elle  soit ,  donne 
de  la  force  à  l'âme  ,  quand  elle  est  distribuée  à  l'enfant 
pour  son  bien  seulement  et  non  pour  les  triomphes 
futurs  de  l'esprit  de  parti  ou  de  secte.  Elle  perfectionne 
les  moyens  du  travail  et  diminue  l'intensité  du  labeur. 
Jamais  on  n'a  vu  un  ouvrier  moral ,  instruit ,  laborieux 
se  débattre  dans  la  misère. 

Si  dans  chaque  commune  de  l'Europe ,  il  existait  de 
bnns  instituteurs ,  en  nombre  suffisant  et   enseignant 
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dans  des  locaux  convenables  à  tous  les  enfants  âgés  de 
7  à  15  ans  ,  selon  l'esprit  de  la  loi  de  1842 ,  le  pro- 
gramme quelle  indique  ,  soyez  persuadé  que  la  venir 
de  la  société  serait  plus  assuré  que  jamais.  L'instruction 
qu'on  reçoit  à  l'école  primaire  suffit  à  la  pratique  de 
la  vie.  Bien  donnée,  avec  désintéressement ,  dévoue- 
ment ,  amour ,  elle  laisse  dans  l'esprit  et  le  cœur  des 
enfants  ,  si  ouverts  pour  tout  ce  qui  est  vrai  ,  bon  et 
beau,  des  traces  ineffaçables.  Quand  l'enfant  a  été  armé 
pour  le  travail ,  comme  autrefois  on  armait  les  cheva- 
liers ,  à  l'âge  de  la  puberté  ,  et  qu'il  entre  dans  une 
société  ou  la  religion  a  autant  d'empire  que  les  lois  ,  il 
n'oubliera  pas  ces  leçons  du  curé  et  du  maître  d'école  , 
pratiquées  par  ses  parents  : 

Le  travail  et  l'épargne  sont  les  seules  sources  de  la 
fortune  ; 

L'ordre  public  et  le  respect  des  lois  sont  la  sauve- 
garde des  salaires  ; 

L'homme  n'est  heureux  que  par  le  travail  dans  l'ordre 
et  par  le  sacrifice  dans  la  règle  ; 

Pauvreté  n'est  pas  vice  et  le  renoncement  est  une  ver  tu. 

Quand  un  pareil  enseignement ,  fortifié  par  la  pra- 
tique religieuse  qui  seule  en  fait  comprendre  et  aimer 
la  logique  virile  ,  sera  donnée  avec  dignité  aux  jeunes 
générations  d'un  peuple  libre  ,  soyez  certain  qu'il  n'y  a 
pas  de  crise  qui  le  prendra  au  dépourvu. 

Que  les  classes  supérieures  accordent  donc  toute 
leur  attention  à  l'enseignement  primaire ,  et  qu'elles 
redoublent  en  sa  faveur  de  dévouement ,  de  générosité 
et  d'efforts. 
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Déjà  nous  avons  les  formes  de  la  démocratie  ;  si  nous 
ne  voulons  pas  qu'elles  corrompent  la  civilisation  chré- 
tienne ,  élevons  sans  cesse  le  niveau  de  l'éducation 
populaire. 

C'est  un  devoir  strict,  non-seulement  pour  le  citoyen, 
mais  pour  la  conscience  humaine. 
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